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AVANT-PROPOS 



Le présent volume contient l'exposé des travaux de 
rinstitut avant et pendant la session qu'il a tenu à 
])ruxelles du 18 au 23 septembre 1902. 

Les travaux préparatoires occupent près de deux 
cents pages de cet Annuaire : ils renferment, d'une part, 
les Règlements coordonnés de rinstitut^ élaborés par le 
Conseil ; d'autre part, d'importants rapports sur les 
questions suivantes : Câbles sous-marins en temps de 
guerre^ — Régime juridique des aérostats^ — Conflits de 
lois en matière de faillite, — Conflits de lois en matière 
d'obligations^ — Conflits de lois en matière de titres au 
porteur^ — Conséquences cl applications^ dans les 
matières de droite pénal^ de la règle que la capacité d\ine 
personne et ses rapports de famille sont régis par sa loi 
nationale. 

Deux de ces questions ont été, durant la session de 
i)ruxelles, l'objet de discussions approfondies * et de 
remarquables résolutions : la question des Conflits de 
lois en matière de faillite et celle des Câbles sous-marins 
en temps de guerre . 

La question de la Codification du droit international 
privée celle du Pacigérat ou régime juridique de la 
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neutralité^ celle de VOrdre public en droit international 
privée et celle des Tribunaux chargés d'interpréter 1rs 
conventions d'unions internationales ont été l'objet dr 
.cbjûlJmunl^I<>Msr^p^iate3 faites à ^^ 

La, mise en vigueur à titre d essai des règlements 
coordonnés par le Conseil a été décidée. 

La session de Bruxelles a été fréquentée par un 
nombre remarquable de njembresetd'associésdesdivers 
pays. Si nous avons dû y déplorer la mort récente de 
plusieurs de nos colïaborateurs — parmi lesquels not^-e 
président d'honneur et notre vice-président, — nous 
avons été heureux d^ saluer la présence parmi nous 
d'un grand nombre d'anciens de notre Compagnie, 
jouissant de cette vivace constitution qui ne connaît pas 
le poids de l'âge. Ad mUltos annos ! 

Les jours paséés'par l'Institut dans la capitale de 
la Belgique ont été assombris par la douloureuse 
nouvelle de la mort d^.S. M. la Heine des Belges. Nous 
nous permettons d'exprimer encore ici à nos confrères 
notre gratitude pour leur participation à notre deuil 
national. ' 

Éri terminant ces lignes, le secrétaire général se plaît 
à rendre hommage a tous ceux, qui l'ont assisté dans le 
travail de confection de ce volume, et spécialement à 
M. Prosper PoulletV'Cfeezquî il «^trouvé un auxiliaire 
précieux et constamment dévoué. 

Louvain, 1^^ novembre 1902. 
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PERSONNEL, STATUTS ET RÈGLEMENT 

PERSONNEL DE L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 

iiff tuq ''■jj|i'!ii|)'.il '>\-^, rr-TTiii.'t il- (lOi--.^*!^ ilI 

')l---.lM'M:nI-|iif(i .,; r.iiii ; i. ..i. -.■ ■.■-. - -■ - . . 

-..mn.t...p.»MMr,.?«-G,MOYNIRR. ,„ 

-ii'iu — .Unlé'vwétaii'é pofjiéluélfhonofaire: i > i 






PrMdent de l'fn(>lUijl : 
'*b Bilâh\a-à 1(1 Mr 'P iÇlwvsUçr UESCAMPS. 

■' ' ■ ' ■ ' 1 Yire-Pn't'i'Jent de l'Inslilnt : 
LonI REAY. 
^ CoaiAll da l'Imtltnt : 

MM.'uE BAK et LARDY, de la i'^ sôiie surtaute, ,, ,, ,, 
,; [., ,pE MARTENS et RENAULT,,, .le la, 2" sérii}' çortjiiilu. 
, , ' ' ASSER et lord REAY, de ta 3" série sortante. ' 

le chevalier DESCAMPf^, ^cn'ttnrr 'jrnrraL "" '' * 

Bdfmm de l'inatltut: ] \i 

Le Présiilent, le Vice-Pwaîdent et lu Secrétaire gi'ni'ial. 

Fonotlonmlrea da t'Institut : 
Trésorier : M. Boiceau. 
Secrctaii-ea : MM. Pouli.et et Nkiiiscx. 
Seerclaii-es adjoiiiis : MM. DE la I'uadklle et Politis. 
Bibliolht'caire : M. V.M.Lori'ON. 
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II 

Rtttoityldiement d'une partie du persomiel de riuetitut 

en 1002. 



M. le chevalier Descamps ayant prié Tlnstitut de vouloir bien 
le décharger des fonctions présidentielles, en vue de se consîicrer 
plus complètement au secrétariat général, ces fonctions ont été 
remplies, à la demande unanime de rassemblée, pendant une 
partie de la session, par M. Lardy, président sortant, qui avait 
dirigé les travaux préparatoires de l'assemblée de Bruxelles. 



Ont été élus, pour entrer en fonctions après la session do ' 
Bruxelles : 

Président de V Institut: 
Lord REAY. 

Vice-Président de V Institut: 
M. ASSER- 

Membres du Conseil de V Institut: 

MM. LAMMASCH et PIERANTONI, en remplacement de 
MM. de Bar et Lardy, non rééligibles. 



NOMS ET ADKESSES DES IKŒUBRES IX 



MEMBRES HONORAIRES, MEMBRES ET ASSOCIÉS 



Membres hoacuralroB 

Calvo (Carlos), ministre de la République Argentine, 87, avenue 

Kléber, Paris. 
Courcel {B^^^ A, de), sénateur, ancien ambassadeur, 10, boule- 
vard Montparnasse, Paris. 
Féraud-Giraud (L.-J.-D,), président honoraire à la Cour de 

cassation, 74, rue de Rennes, Paris. 
Ilart (sir Robert), inspecteur général de la douane maritime 

chinoise, Péking. 
Lnmhermoni(B^^^ F. -A.), ministre d'État, secrétaire général 

du ministère des Affaires étrangères, rue Zinner, Bruxelles. 
Moynier (Gustave), président de la Croix-Rouge, 8, rue de 

l'Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron, près Genève. 
Olivecrona (K. d'), ancien conseiller à la Cour suprême, 

21, Klaraborg^gatan, Stockholm. 
^Vesllak•' (/.), conseiller du Roi, professeur à Tuniversité d 

Cambridge, 3, Chelsea embankment, Londres, S. W. 
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Membres 



Asaer (T.-M.-C), conseiller d'État^ Lange Houtstraat, 16, La 

Haye. 
Jiar(L.de), conseiller intime, professeur à Tuniversité, Gœt- 



tmgue. 



Barclay (J.), avocat du barreau anglais, 7, boulevard Beau- 

séjoui-, Passy-Paris. 
Beirao (Francisco Antonio da Veg[a), conseiller d'État, ancien 

ministre de la Justice et des Affaires étrangères, 210, rua 

Aurea, Lisbonne. 



Mro£her. de Içl, Fléçl^ve (Hcu>-i),.i|U'ofe6seur à ruDiversijté, 
9, nie Beliotjljyenève, : . i . i 

Brwa (jBmifw), prpf^sseur à Tuaiversité, Corso Viimiglio, 2^, 
Turin. 

^^i^OriSi (/.-Ç.)> P'^^f^^^^r.^'i'wivemtédePavie, S. Marco, W, 
Milan. . ^ • , 

CatQllani (JS*^.h.)y prfOjEesseur à Tuiûversité, 180b, via Spirito 
Santo, Padoue. . . .' 

CJîi^^( (^(i.), a,vocat>jdirocfcçur dii JouynaJ liu Droit interna- 
tional privée 11, rue Montalivet, Paris. > 

Z^enJB^/er P()jcir/w(/aeii,jîU^utenant général, conseiller d'Etat, 
, , il,, vanGalftnstraal}, l^a Haye. 

Descamps (Ed.-E.-Fr. , C/ic u''), sénateur, professeur à Tuniver- 
..fiité, rue!4!aNamur,,99^ Lp\^vftiû. 

D%cey^{Ar^\), (^onçeiller t^u Roi, professeur à Tunlversitë, 

, Ail jSoul^ Collège j 0:rfoi:;d. ; . 

Dillon (/.-F.), attorney and counsellor at law, 59, Wall stneet. 

Brown Bilildiûgj New-York. 
Engelhardt (£'doiMtyd)^i minisferè plénipotentiaire (France) 
: 12 j TorrenteBoccettâ, Messine. - 

Ferguson {Jean-Helenus), ancien ministre des Pays-Bas" ei 

iGhli ne, Batavia. 
Fiore{Pasquaié)^ professeur à runiversité, 134, Corso Vittorio 

Emanuele, Napiefe.i ' .... 

iFusmato (GMirfd)j sous-secrétaire dKtat au ministère de 
- :^.f£airqs étraogèresj député ■• directeur de la Rivista italiam 

per le science giuHdiche^ Rome. : ' ' 

' Gabba (C.-jF.), sénateur, professeur à Ikiniversité, Pise. 
Xilas^OYi {Ernest) y - doyen de la faculté: de droit, membre d 

l'Institut de France, 10, place du Panthéon, Paris. » 

1 Gjf>0% (Qarl},: ■. conseiller- • intime d'État, • ancien ministre dé - 1 

Justice, 9, Ny Kongeûsgade^ Oopeiïh^gue.î '- 
Hager%ip (Gi-F^)fam5i€nartonistre d'État, mehibre du Stortiri^L 

professeur à l'uni versi të , . € hr istiama i j ; i i / - < 



W NOMS CT AlIRESStS DES MKMBRES :vl 

Jfarbiirget' (H.), conseiller à k cour d'appel et proffeséeùr 
hononiu-e â l'université, Karlstrasse, 21 ; MUuîch: ' '■ 

ffeiwibwfffa''(C.-'F,), professeur al' uniVBréité, Moltlte^ra^,â, 
Giessen, '" ' 

Rolland {r.-£.>, èoTrstriller dU'Hoi, professeur ft l'umVer^t^, 
Poyniiigs House, WooUstoek roaJ, Oxford. ' ' 

A'rtWiïtirorsAy ^eomte Ldonidé), professeur â l'univfeïsit^;' tyciîe 
du Césaréviteh Nicolas, Moscou. ■' '' ' ' ' 

Kasparpk (PmMî), profeifseur à l'univéraitë, 1 , rufl Sta-witow'skîi, 
Cnicovie. ' ' ■'' ■ ' ' 

Kleen (Ricltm-d), eecrétairede légation en dispènibilHë, an- 
cien chargé d'affuirea de Suède ei de'Norv^e, Ober^ais 
prèBMeran(Tyrol).' ■ ■ '' '■■ '"■'-'•'^ 

Labra (iî. d-'), députe, avocat à la Gdur de cassation, l'acteur 
de l'InHtitutioD libred'eDseigDement, 31,'SeiTano, MadriS.' ■ 

Ixiiné, professeur à la facuhé de dVoit, 1®, bouleVnfd 'Mont- 
parnasse, Paris. . . : ■ i "-^ 

Lammasch (fleinrich), membre de la Chambi* des sBign^urs, 
pEofesseur.àl'uaiverBité, IX, Frankgasae, 2, Vienne. ' '< 

Lardy (C.-E.), minintre de Suisse, 15&i8,lnuede Màrigtian, 
Pans. 

Lehr {Ernest), attaché-juriscousiUte de l'iniibassado de ^Vancc 

en Suisse^ profassBurbonorairede l'univeriiHtê de Lausanne, 

Villa Saint-Jean, avenue des Toises, 12, Lausanne.' ■ l 

■Lyon-Caen (/Ch-.), mombre de l'iustiLut-de France, professeur 

t- à la l'acuité de droit et n l'École des s^iencits politlq^ies, 

13, rue Soufflot, Paris. ■■ s 

Marions {F. de ), conseiller privé, membre permanent duCan- 

' seil du ministère des Alfuires étiangères, 12, 'Pàntéleimon^- 
kuja, Saint-Péterrfjourg. ' ' 

Martin (W.-A.-PJ), docteur en tliéologîe let en droit, président 
émérite du TuQg*-Wen Collège, l'éking. ' ' 

Martilz {F.-C.-L. de), conseiller à la Cour supérieuiç de justice 
administrative, Rankestrasse, 8, Uci'hn.'i i i- ,u-.— t>l>iiF| 
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Maizen (Henmng)^ professeur à runiversitë, membre da 
Landsthing, Copenhague. 

Midosi (H,), ayocat^ professeur à rinstîtui industriel et com- 
mercial, travessa do Arcoa Jezus, il, Lisbonne. 

Montltic(Léon de), conseiller à la Cour d'appel, Barlet, 10, Douai. 

Nys(E.), professeur à runiversité, vice-président au tribunal 
de première instance, 30, rue Saint-Jean, Bruxelles. 

Perels (F.), conseiller intime actuel, directeur au Reichs- 
Marine-Amt, professeur honoraire à T Université de Berlin, 
78, Fasanenstrasse, Berlin W, 15. 

Pierantoni (Auff,), professeur à l'université, sénateur du 
royaume, 5, rue de Magenta, Rome. 

/Vadier-Fod^^'re (P.), doyen honoraire de la fticulté des sciences 
politiques et administratives de l'université de Lima, con- 
seiller honoraire à la Cour de Lyon, 2, rue Faure-Belon, 
Saint-Etienne. 

Raliusen (Ed,-N,), avocat, membre de Jal*^^ chambre des États 
généraux, Keisersgracht, 224, Amsterdam. 

Jieay (Tlie lUght Honourable J^rd), membre de la Chambre 
des lords, ancien gouverneur de Bombay, 6, Great Stanhopc 
Street, Londres W. 

Benault (Louis), membre de l'Institut de France, professeui 
à la faculté de droit et à l'École des sciences politiques 
jurisconsulte du ministère des Affaires étrangères, 30, ru< 
du Cherche-Midi, Paris. 

Roguin (Ernest), professeur à l'univerriité, 5, me du Grand 
Chêne, Lausanne. 

Rolin (Aibéric), avocat, professeur à l'université, 11, ru< 
Savaen, Gan(L 

Rolin (Edouard), avocat, rédacteur en chef de lu Revue d, 
droit international et de législation comparée, 35, place d 
l'Industrie, Bruxelles, et, en été, château de Gom2é,par Trooz 

Roszkoioski (Gusiav, chevalier de), député au Reichsrath, pro 
fesseur à l'université, 20, Diugoszsti^asse, Lembei^. 



NOMS ET ADRESSES DES ASSOCIÉS XIII 

Sacci-Joli (Aifolfo), professeur à l'université, Padoue. 
Sieveking (Friediich), [ ire m ier président de la Cour hanséii- 

tique. 35, gr. Theateretrasse, Hambourg. 
Slccrk (Félix), profe.'iSeur à l'université, Greifswald. 
Torres Campos (Manuel), profest^enr âruniversité, Greuade. 
Vesmtch (Mil.-It.), nitmstre plénipotentiaire de S. M. le roi 

de Serbie, à Borne, 6i, via Napoli, Home. 
Wallace (sir Donald Macktnzie), ancien secrétaii'e privé de 

S. Exe. le vite-roi des Indes, 46, St-Ermin's Mansioiis, 

Caston Street, Westminster, Londres S. W. 
Vlcîss (A)iitrc), professeur de droit à l'univeisitc, 10, vue 

Copernic, Paris. 



Alvcrslonc {The Bight Honourable Lord), Lord Chief Justke 

d'Angleterre, Hornton Lodge, Londees. 
As£e)'(£.7iaï'ies-iJaHiei), avocat, ileerengischt, 420, Amsterdam. 
Bakev (sir Sherslon, bar'), juge des cours criminelles de 

Barnstaple et de Bidefort, 1, The Cloisters, Middle Temple, 

Londres E, C, 
l!eavchet(Ludoi-ic), professeur de droit ù l'université, 7, ruiî 

de la RavineJIe, Nancy. 
Boiceau (C/i.), avocat, ancien conseiller national, Lausanne. 
Jhislamanle {Ant.-Sanchez de), professeur à l'université, 

sénateur de la République cubaine, Aguacate, 128, La Havane. 
t.'a/t» (6'Mt((aui»cJ, conseiller intime de légation au ministère 

des Aflaires étrangères, Maieustrasse, 5, Bei'liu W. 
Caraihèodory (Êtieniw), ministre plénipotentiaire, ancien 

ministre de Turquie en Belgique et en Suisse, 48, rue de 

la Vallée, Brusello'i. 
^.*ûrji(irra-^/iiai^((i(«sejyje), professeur à l'université, sénateur 

du royaume, Catnne. 
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CimHen (A.'M^'V.), professeur de droite ruDivemité, 31, rue 

du Faubourg-Saint-Jean, Nancy. 
C/prf, («/?f/^s),,publiçiste, secrétaire-rédacteur de lu Chambra 

des députés, 2, rue Duperré, Paris. 
Corsi (M** ^lepcandre)^ professeur à Tuniversité, Pise. 
Daauh} (F.), docteur eu droit, secrétaire général de la Sociétq 

dé Législation comparée, 29, rue de l'Université, Pari^. 
Barras (A.), docteur en droit, 97, boulevard Saint-Michel, 

' pai^s:' ';■■■;•' ;";^"' " "/'/"' ;." .. " ' 

Ûèspàgnet (Fmnîz), professeur de droit à l'université, 7, rue 
d'Arlac, Bordeaux. 

Dupais ()C/ià7^f(^s), secrelaîre général et professeui* à l'École des 
•Séiiehcèi^ pôlltîqùesviS; rue Paul-Louîs-Courief, Paris. 

Errera (Paul), prôfésfefeur à l'université; 14, rue Royale, 
--Bnixèllesi!"' '- '•)•'• ■ ■''■'■• •• ' • ■•■' 

Faï(chill^-(^Paul); éïrect&oT de la Revue de droit international 
public, 3, rue de la Gendarmerie, Sxîeûux (Selûe). ' ' 

Foote (î/.-il.), ^nembre du barreau ainglais, 2j D*' Johnson 'i& 
Buildings, Temple, Londres E. C. ; ;: ^ . 

Gi^d^^^s '(G'.),.^qoJiseillei% intime, professeur à l'université; 

_.;^0j, Par^^^eplat?^ S^œnigsb^rg. 

Goudy, membre du barreau écos^is, profosiseur à ruoiversitë, 
AU Seuls Collège, Oxford. 

Qram (Gr.-W.-W.), ancien ministre d'^t^t, préfet, Uamar 
(Norvège). , , 

Ililty (C), con^^iller national, professeur à l'université^ 

18, Falkenplatz, Berne. 
//î<e5/e)* (jB ), pi'ofésseur â Tuniversité, 3, Landgrafenstra^e, 

Berlin W. 
l'&anovsky (/.), professeur à l'université; 21, perspective 

Kamennoostrovsky, Saint-Pétersbourg. • ' 

jQttel d'Ettenach (Emil)^ conseiller de section au mii^istôre d^ 

la Maison topériale et des Affaires étrangères. Vienne. 
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Ki^niafo Kaneko, irièmbl-é de' îà'CRamljro des pairs tlufajibtl, 

ancien ministre, Tokio. '' ■'"' 

LaiL-re}tee(J.-T.)\'i:.'L. D.', (lir'tonlïéctory^Caln'brLdgeV "'" 
l.eoch {II. Broughùm)^ pi-ofearieyr )i f 'université de Dublin, 

YewPark, Cioiitarf, Co.'Duljlin" '" ' " 

t.hzt (Franz de), couseilkr intime de justice, professçiMi à 

l'unjversitë, 19/Ji, I larde nbe rgst mss e , Berlin-Gharlotten-r 

'""•s- ' ■ " :L-~,.,.-"~'hZ' 

.)lttcdp>teli(J.)^ rQaiJj-e.del^ Coujç Bj^p^r^ipedejif^l^.ç^, ,Lq^^^ 
Afalnquer y Safc(p.dQr.(^,)i_Biyp^tt, afiçien , pi-pf^sapui: ,3.)|'uBi- 

venâf* central^, 10, Ç^^mp^pianee, îï(adi'i(J., ,, , . 
Afdinalo (R.), avocat, professeur à l'École supérieuFoiidaieotn- 
I , iiigi^ce, député, h- .ImCham^irç. italiwDe, .paluzzo Bsuaont Snm 

Bencdetto, 3935, ViQiûiiie-, , ri,,,.,, , i ... ,■■.., 

MaiU (Fi'èdéric), aymcat, professeur. à l'Miîiïejisité, i, Sonnen-i 

quai, Zui'ieh. i .:.'. ..i .;.,:. i .- .' m '.:i 

Moore(,L-lkissel), professeur au Golunibîu Collège, New-Yoï'k.' 
No'incx (yl.), professeur de droii public ii l'université dé Loii- 
■ Vain, me Bosquet, 8, BroxeifesL' nu.'.* 

Olivart{Ramoiide Dalniau n de Oliu<nl. ruac'/ii^- (r),anciêit 

professeur à l'Universitc centrale, aste^sseur juridique'^ 'dû 

ministère des Affaires étrangères, Zurbauo, i'2, Madrid. 
OUvi (Ludovico), professeur iLl'uinversitiS,,Modéne. , 
PcraUii {Manuel-il. de), miniati^ de Cost^-Rica, 53,a,yei(ii^ 

Montaigne, Puris. , . ^ ■ , n 

l'illct (Ant.), profcbseuf. deidmtnà. l'université,! 13«'rue<dâ 

Da^neus, Paris. ,.'- , :-,■,-■ j. ,■.■>...., ■,, i,,.| 

>'oi(i/É't(/'.), professeur de droitiirtenmtionalpri'îé&ruWvèpfclti 

lie Lom-ain, 28', tubiICb JoreiiBeaiEnti'ée9,'LoUVàin. '-^' ■-' 
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XVI PERSONNEL I» L INSTITUT 

Rostworoxoski (C® 3/.), professeur à runiversité, Cracovie. 

Rotiard de Gard (E.), professeur de droit civil à l'uiiiversit»*, 
10, rue Saint-Bernard, Toulouse. 

Schoenhorn (C^*^ F.), membre de la Chambre des seigneurs 
d'Autriche, ancien ministre de la Justice, premier président 
de la cour administrative de TEmpire, I, Augustinergassc, 
Vienne. 

Scott [sir /.), deputy judge tulvocate gênerai, 7, Victoria Str., 
Westminster, Londres SW. 

Seigneux (Georges de), avocat, 5, boulev. du Théâtre, Genève. 

Seijas {Rafaël- Fern,), avocat, docteur en droit, ancien ministre, 
NorteS, 89, Sur 2, 11, Caracas (Venezuela). 

Steinhach (E ), membre de la Chambre des seigneurs d'Au- 
triche, ancien ministre delà Justice et des Finances, président 
de chambre à la Cour de cassation, I, Hohenstaufengasse, 12, 
Vienne. 

Streit (G,), professeur de droit à l'université, Athènes. 

Strisower (Léo), avocat, professeur à l'université, I, Lichtenfels- 
gasse, 5, Vienne. 

Terao(Tori(), professeur de droit international à l'université, 
Tokio (Japon). 

Thaller {Edrïi.-Eug,)^ professeur de droit à l'université, 8, rue 
de Tournon, Parisi. 

Ullmann (Emm.), professeur à l'université, 29, Ludwigstrasse, 
Munich. 

Waxel (Platon de), directeur de la chancellerie au ministère 
des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg. 

Whiteley (J.-A.esq.), membre de l' American historical associa- 
tion, vice-président de l'Association internationale d'histoire 
diplomatique, 223, WestLanviile Street, Baltimore. 
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II 

STATUTS DE L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 

(Revisés à Neuchâtel, le 8 septembre 1 900) 

i\RTICLE PREMIER. 

L'Institut de Droit international est une association exclu- 
sivement scientifique et sans caractère ofliciel. 

Il a pour but de favoriser le progrès du droit international : 

P En travaillant à formuler les principes généraux de la 
science, de manière à répondre à la conscience juridique du 
monde civilisé ; 

2*^ En donnant son concours à toute tentative sérieuse de 
codification graduelle et progressive du droit international ; 

13'^ En poursuivant la consécration officielle des principes 
qui auront été reconnus comme étant en harmonie avec les 
besoins des sociétés modernes ; 

4*^ En contribuant, dans les limites de sa compétence, soit 
au maintien de la paix, soit à l'observation des lois de la 
guerre ; 

5<^ En examinant les difficultés qui viendraient à se produire 
dans l'interprétation ou rai)p]ication du droit, et en émettant, 
au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas douteux ou 
controversés ; 

(j^ En concourant, par des publications, ])ar renseignement 

i)ublic et par tous autres moyens, au triomphe des principes 

de justice et d'humanité qui doivent régir les relations des 

peuples entre eux. 

II 
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AUT. 2. 



Il ne peut y avoir plus d'une session de rinstitut par an; 
rintervalle entre deux sessions ne peut excéder deux anntM's. 

Dans chaque session, l'Institut dtfsigne le lieu t^t r('*po(|ue île 
la session suivante. 

Cette désignation peut être remise au C(Miseil. 

Art. 3. 

L'Institutse compose de»? e)>i6rc\9, (Vassocièf< et de memhres 
honoraires. 

Art. 4-. 

L'Institut choisit ses membres parmi ses associés. 
Le nomhre total des memhres ne peut (lt»[»asser soixante, 
mais ne doit pas nécessairement atteindre ce chiffre. 

Art. 5. 

Les associés sont choisis par les memhres parmi les hommes 
de diverses fiations qui ont rendu des services au droit interna^ 
tional, dans le domaine de la théorie ou de hi prati(pie. 

Ils assistent aux séances avec voix déhbérative, excepté quand 
il s'agit de résolutions concernant les statuts et règlements, 
d'élection ou des linances de l'Institut. 

Le nombre total des associés ne peut dépasser soixante, mais 
lie doit pas nécessairement atteindre ce chiffre. 

< = Art. g. I 

Il ne peut être attribué, par une élection nouvelle, aux ressor- 
tissants d'un même Etat ou d'une confédération d'Ëtats, uxm 
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proportian de places de mertibres' dépassant le cinquième du 
nombre total des membres qui existeront immédiatement après 
cette élection. 

La même proportion sera obsenée pour les places d'associés. 

Lorsqu'une personne peut se réclamer de plus d'une natio- 
nalité, c'est sa nationalité active actuelle qu'il y a lieu de 
considérer. 

Art, 7. 

Le titre de membre honoraire peut être conféré : 

A des membres ou associés ; 

A toutes les personnes qui se sont distinguées dans le domaine 
du droit international. 

Les membres honoraires jouissent de tous les droits et préro- 
gatives des membres effectifs. 

Art. 8. 

Les membres, de concert avec les associés, dans chaque État 
peuvent constituer des comités conqiosés de personnes vouées à 
l'étude des sciences sociales et politiques, pour seconder les 
efforts de l'Institut parmi leui-s compatriotes. . 
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Art. 9. 



L'Institut élit dans son sein six membres, qui, avec le secré- 
taire général, forment le Conseil de l'Institut. 

Les six membresi sont élus pour trois sessions. A la clôture dé 
chaque session, deux d'entre eux sortent du Conseil et ne sont 
pas immédiatement rééligibles. Il est procédé au cours de la 
session à leur remplacement. 

L'Iiïstitut choisit son président et son Vice-présidèrit parmi 
les membres^ du Conseil. 
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XX STATUTS 

Le président et le vice-pn'siileiit forment, avec le senvttiirc 
général, le Bureau de l'Institut. 

Aht. 10. 

Le Coïiscil prend, dans rinteivalle dt's s<*î>sit»ns. les rt'soiu- 
tionsayant trait au déveJoppenicîit scientilicpie de l'Institut : ij 
connait des aiïaires administratives importantes d<»nt il ««st saisi 
par le Bureau ou (jue les statuts placent dans ses attri Initions. 

Le Jiureatt prend, dans l'intervalle «les sessions et à moins de 
dispositions contraires des statuts, toutes les mesures ayant nr 
caractère d'administration ou d'urfrence. 

A UT. M. 

Le secrétaire général est élu ivarTlnstitut pour trois sessions, 
Il est inunédiatement n'éligible. 

11 est chargé de la rédaction «les procès-verboux de chaque 
séance, (pli sont soumis à l'approbation de l'Institut dans une 
séance suivante ; les procès-veibaux qui n'ont pas pu être adopt^'^ 
par rinstitut sont soumis à l'ai^probation du président. 

Le secrétaire général est chargé, en outre, de toutes let 
publications de l'Institut, de la gestion courante, de la corres- 
pondance pour le service ordinaire de l'Institut et de rexécutiot 
de ses décisions, sauf dans le cas où l'Institut lui-môme v aurt 
pourvu autrement. Il a la garde du sceau et des archives. Sor 
domicile est considéré comme le siège de l'Institut. Dans chaque 
session ordinaire, il présente un résumé des derniers travaux de 
l'Institut. 

Art. 12. 

L'Institut peut, sur la proposition du secrétaire général, nom- 
mer un ou plusieurs secrétaires ou secrétaires adjoints, cliargeîg 
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rraider celui-ci dans rexercice de ses foncttions, ou de le rcni- 
])lacer eu cas d'enipècliemout monicntané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà nieinl)res de l'Institut, 
îic(|uièrent, par le seul l'ait de leur nomination, le titre d'associé. 

Art. 13. 

L'Institut nomme, pour trois sessions, un tr(^sorier chargé de 
la gestion linancière et de la tenue des comptes. 

Le trésorier présente, dans chaque session ordinaire, un rnp- 
]iort financier. 

Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque session, 
(Ml qualité de commissaires-vérificateurs, pour examiner le 
rapport du trésorier. Ils font eux-mêmes rapport dans le couis 
de la session. 

S'il y a lieu, l'Institut noimne, également pour le terme de 
trois sessions, un bibliothécaire. 

Akt. 14. 

En règle générale, dans les séances de l'Institut, les votes au 
sujet des résolutions à prendre sont émis oralement et nprès 
discussion. 

Toutes les fois qu'il y a vote par appel nominal, les noms des 
membres ou nssoci(\<qui ont voté pour et contre, ou qui se sont 
abstenus, sont mentionnés au procès-verbal. 

Les élections se font au scrutin secret, et les membres pré- 
sents sont seuls admis à voter. 

Toutefois, pour l'élection des nouveaux membres oua.ssociés, 
les absents sont admis à envoyei* leurs votes par écrit, sous plis 
cachetés. Pour être élus, les candidats doivent obtenir à la fois 
la majorité des votes des membres présents et la majorité de 
l'ensemble des votes valablement émis. 

Le Conseil est tenu de présenter à l'Institut, avec son avis s'il 
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y a lieu, toute cuniluUitui'e pro{)osêe cuiituriiiéineiU aux »latif 



et aux règlements. 



AiiT. 15. 



Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux in'i le Conseil 
juge unanimement utile, les votes des absents peuvent et 
recueillis par voie de correspondance. 

Abt. 16. 

Lorsqu'il s'îigit de questions controversées entre ileux i 
plusieurs États, les membres de l'Institut appartenant à c 
Etats sont admis à exprimer et développer leur opinion ; luu 
ils doivent s'abstenir de voter. 

Art. 17. 

Le Conseil nomme, parmi les membres ou associés «le i'Ii 
stitut, des rapporteurs, ou constitue, dans le sein de l'Institu 
des {((qnimist^ionSi pour Têt ude prépaïutoire des questious <| 
doivent être soumises à ses délibérations. 

En cas d'uigence, le secrétaire général prépare lui-mè^ 
dite pofïporfcsetdes conclusi-ofts. ' m 
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Art. 18. 

I f i • I I t ; ■ I • i ' )!•■•. il- < • •■ 

L'Institut publié',' iaprès chaque session, le compte rcniil 
desesfci»avaux. 



Art. iîi". 

Les frais de l'Institut sont couverts : 

IP Pau les co(ûsa4âo«s des membres eifectifs, fiî&îes * 35 fran 
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pftr an, et parcelles des associés, fixéeîs à 25 francs par au. 

Ces cotisations sont dues dès et y compris Fannée de Félec- 
tion. 

Elles donnent droit à toutes les publications de l'Institut. 

Un retard de trois ans, non justifié^ dans le paiement de la 
cotisation pourra être considère comme équivalent à une 
démission ; 

2*^ Par des fondations et autres libéralités. 

Il est pourvu à la formation progressive d'un fonds, dont 
les revenus suffisent jiour faire face aux dépenses du secréta- 
riat, des publications des sessions et des autres services régu- 
liers de l'Institut. ' 
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Art. 20. 

Les présents statuts seront revisés, en tout ou en partie, 
sur la demande de dix membres. La demande devra être 
adressée au Bureau, avec motifs à l'appui, trois mois au moins 
avant l'on verturp de la session. , . 



DispoâiTTON TRANSïTOTRE. (Neuchfitel, 8 Septembre 1900.) 

Le BureaUi actuel restera en fonctions jusqu'au 31 dé- 
cembre 1900. Au cours de la présente session^ il sera procédé 
à l'élection du nouveau Bureau et du Conseil, ainsi qu'au 
tirage au sort de ceux de leurs membres (jui devront sortir 
à la prochaine session et à la suivante. La nouvelle adminis- 
ti;'^ti9p e^tî:ei:q. en fonctions \e/\^!^ Janvier 1901. ;. 
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RÈGLEMENT DE L1NSTITUT DE DROIT INTERNATIONA 



Dans la séance du 18 septembre 19()2 Tlnstitut u (lécidê 41 
les règlements coordonnés, tels (ju'ils ont été élaborés par 
Conseil en un règlement uni({ue, seiont immédiatement mis c 
vigueur à titre d'essai. 

Le règlement de l'Institut adopté dans ces conditions à Turij 
iiimité et sans modifications est repioduit en tête de la preniièi 
partie de FAnnuaire, immédiatement ci-aïuvs. 



PREMIÈRE PARTIE 



Ftravaux préparatoires a la session 
de bruxelles de 1902 



IKglemenls coordonnts de l'inslilnl de Droit 
inIcrDalional élabores par le Conseil (janvier 1902) 



» 



TITRE PREMIEU. 

Hds travaux préparatoires dans l'iiitervaUe des 
sessions. 



Article piœjiieb. — Piir uji pi ion tuai de rarLk-lc! 17 des 
Statuts, ie Conseil désigne, pour chaque question, doux rap 
jiortcurs, ou un rupportaur et une commission d'études. 

Dans le premier cas, les rapporteurs désignés préparent 
i?hacun un mémoire séparé et, s'il y a lieu, l'un d'eux ou un 
troisième rappoi'teur désigné par le Conseil présente en session 
un rapport oral sur lu base et à l'aide des mémoires prépara- 
toires. Les deux mémoires et les conclusions du l'apport oral 
sont publiés et dieliibués en temps utile. 

Bans ie second cas, le rapporteur peut s'adjoindi'o un eorap- 
portem-. Tout membre ou associé qui en témoigne le désir a le 
droit lie faire partie de celles des commissions d'études qa'M 
indique au Sécrétée général. 

Art. 2, — Loi-squu le Conseil a désigné un rapporteur et une 
commission d'études, le rapporteur est tenu de se mettre en rela- 
tion avec les membres de la commission avant le 31 décembre 
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de riinnée do su noininatioii juiur luur wmiiirllrii ses id«*ti 
et recevoir leurs observations. 

Art. 3. — Le SecréUiire giMittral est tenu de se renseigne 
auprès des rapporteurs sur l'état d'avant-enient d«\s travaux 
< l'eu informer le Conseil et d'en rendre lonipte dans .son rappoi 
ù rinstitut. 

Art. 4. — Les ra}>port'jurs t'onnnu!ii(iueiit l;?urs rapports a 
Secrêt.iiro général eu temps utile pour <pi'ils puissent «ai 
publiés et distribués avant la session où ils seront tlisruté'S. 

Le Secrétaire général n'a a pourvoir ni à limpression ni à I 
distribution des autres travaux prélimiiraires ré:!igi»s soit par It 
rapporteurs, soit par les membres des connnissions. Ces tn 
vaux ne sont insérés duns r.4>niaaii''^(|u'exceptiomiellenieiit i 
en vertu d'une décision expresse de l'Institut ou du Conseil. 

TITRE IL 
De la présentation des nouveaux membres ou associés 

Art. 5. — Les candidatures aux places soit de membre, so 
d'associé, sont présentées par le Conseil dans les conditioi 
suivantes : 

1^ Pour les pays qui comptent au moins trois membres, ell« 
doivent être notifiées par écrit au Secrétaire général par un ch 
membres du pays au(iuel le candidat a})partient; ce meinlji 
doit justifier que le candidat accepterait éventuellement so 
élection, que tous les membres du pays ont été consultés et qt 
la majorité d'entre eux s'est prononcée en faveur de la candid; 
ture. 11 joindra les titres des candidats et les noms des nieinbn 
favorables. 

Touta candidature notifiée au Secrétariat générid moins il 
quatre mois avant l'ouverture de la session sera considért 
comnij présentée tardivement et devra faire l'objet d'une qoi 
velle proposition pour la session suivante. 
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Le Coiis<.'il est, d'itutru ]iart>, tenu de proseuter ii t'InsLitut, 
avoiî son iivi^ &'il y a iieu toute (-andHiature jiroposee t'oiitormê- 
nicnt aux dispositions qui pr^Lcdi'nt (Slatuis, art. 14, t)i fîite); 

2° Four Iti'i iiuja qui i oiiiptent iimuiâ du trois niornlireâ, les 
candidature!! sont pieseutees pm le Ceoseil, avec l'avis piiia- 
labJe ilu membre au dei membres faisant déjà partie de 
l'Inslitut; 

3° Pour les pays qui ne comptent pjis de memhres, les can- 
didatures sont présentées librement piirleCunseil ; 

4" Li>ri pi'éseu talion s de membres honorairea sont fiûtes à 
l'Institut pur le Conseil. 

Aht. g. — Un mois au moins avant roavorturo de la session, 
le Secrétaire général adresse à tous les membres la lista das 
i.aiididatiu'es a\ee les pièces à l'appui. Il y joiut, à l'usage des 
membres qui seraient empêchés do paiticipcr à ta session, 
l'invitation do lui envoyer, sous doux plis cachetés (tistincts 
destinés à éti'e l'emis nu Président de l'Institut, deux bulletins 
de vote revêtus du nom de l'exiiediteur, l'un iioui' l'élection 
des membres, l'autre pour celle des associés (voir ci-après, 
urt. l(i, et Stuiiits, art. li, iilinéa 3). 

TITRE m. 
Des sessions. 



RE SECTIOX, 

Des opèi-aiiotts jjrèUminain-s. 

Art. 7. — 11 no peut y avoii' plus d'une session psr an; l'iii- 
tervalle entre deux sessions ne peut excéder deux ans. 

Dans chaque session, Tlnstitut désigne le lieu et l'époque 
de la session suivante. Cette désignation peut être remise au 
Conseil {Hlatuts, art. 2). Dans ce dernier cas, la Secrétiiiiy 
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général cioniio avis, au moins quatie mois à l':îv:inf:o, :ii 
niembivs et associés, «lu lieu et de Ja date a'lHjii«'s jiar 
Conseil. 

Art. 8. — I/ordre du jour de la s<'ssion est ::rrèl<' jiîir 
Conseil et {lorté le [dus lot possil^le par Ui S«Trét:iire «réiK'T 
à la connaissance des nij^ndircs et assori«*s. — A lV»rdrc i 
jour doivent être joints le r<'*snnu'' succinct, jm-vu à Tartide 
ci-dessus, de Tétat d'avancement des tiavaux |ir«'j»aratoii-c* 
ainsi (lue tous autres renseignemiînts pouvant f;Militei- la U\r\ 
des participants à la session. 

SECONDE SECTION. 

Des séances athniiii^trativcif, 

Ain\ 9. — Les membres (eflectifs et honoraire.-?) preniiei 
seuls part aux séances administratives. 

La première séance de clia(iue session est toujours consacré 
aux alVaires administratives. 

Elle est ouverte sans discours par k' Président sortant d 
cliiuge, ou, à son défaut, par le Vice -Président soi tant d 
cJiai'ge, ou, à défaut de celui-ci, parle plus àgt» des membre 
])résents du Conseil. 

L(i Vice-Prébident siège à la droite et le Secn'tiiire gé'uéral 
Ja gauche du Président. A eux trois, ils forment le Bureau d 
rinslitut. — Les autres membres du Conseil prennent plue» 
à la droite et à la gauche du Bureau, les plus anciens dus à L 
droite et les plus récemment à la gauche. 

Aux. 10. — Aussitôt après FouvertuiXi de la sé.aice, le Secrô 
taire général donne connaissance des noms des aecrciairc 
auxiliaires ou rédacteurs i{\\'\\ a chfsignés pour le seconde] 
dans hi rédaction des procès-verbaux d(i la session. Les secrê- 
taii'es auxiliaires ou rcMlacteurs ne sont en fonciioi.s (pie i>(»ui 
la ilurée de la session. 
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Le Secrétaire général donne ensuite connaissance dus lettres 
d'excuse des membres empêchés d'assister à lu séance, puis il 
est procétic à l'appel nominal. 

Aht. 11. — Le Président sortant de cliarge fait procéder 
iinniédiatement, au scnitia secret, au vote sur l'élection, du 
nouveau Président, Ildonue lecture à haute voix du nniti inscrit 
sur chaque bidletin. L'élection a lieu à la majorité absolue des 
membres présents. 

Si cette majorité n'est pas atteinte au deuxième tour, un 
scrutin de ballottage a lieu entre les deux personnes qui ont 
obtenu le plus grand nombre de voix; k égalité de vois, la 
préférence est Junaée au plus âi^é. 

Dans les élections au ecmtin, on doit tenir compte des 
bulletins blancs ou nuls pour déterminer le cliillre delà majorité 
absolue. 

Abt. 12. — Le nouveau Président occupe ausàtdt le fauteuil 
et fait procéder au scrutin pour l'élection du Vice- Préaident, puis 
successivement, s'il y a lieu, uus scmtins pour l'élect'ion du 
Secrétoii'e génèi'al et des Secrétaires ou Secrétaires adjoints, du 
Trésorier et du Bibliothéciiire, dont le mandat serait arrivé k 
terme. 

Art, 13. — Le Président provoque ensuite un vote suf )a 
question de savoir à quel moment l'Institut entend procéder à 
l'électioa des membres du Conseil destinés k remplacer la série 
sortante et les membres du Conseil décédés ou démissionnaires 
depuis la dernière session. 

Art. 14. — L'élection.dos membres du Conseil a lieu dans les 
conditions lixéea à l'article 11 ci-dessus pour l'élection du Prési- 
dent. Les membres sortant» ne sont pas immédiatement rééii- 
gibles {Statuts, art. 9). Le mandat des njembres élus en rempla- 
cement d'une pei-Koune décédèe ou démissionnaire a seulement 
la durée du mandat de cette personne, 

AitT. 15. — Le Trésoriei' est ensuite invité à déposer k'S 
comptesde l'Institut, et il est procédé immédiatement ii l'élection 
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<îc deux ('<Miimissîiirt'S-v« rili<îit^'iiis |Hiur <xjniiiiiri- r.-s ('oiif|it 
Les ^olnlni^^sai^es font r.ijijHTt jM*i:<l;:i:t le rouis «Ir* l.i .m*ss] 
{iiviASdcaStatulsi). 

Art. 16. — Le Pr<'*si(lenl |»r(»vn(jU" euMiiti* un «'tIkîii^'imK.» w 
f?ur les titres des candHltils {U(hm»cs cnnnne iut'inbn*sf»u rom: 
associés. 

Lorsque cette délibération <,'St close (»u si [icrsoiine iKMleinar 
la parole. lePrési<lent S(>uinetii Tassend)!»'!.* la(|uestion de sav 
si riîistitut entend procéder à Téleclioii inuiHMliati-inoiit 
seulement au cours de la s<*'ance ultt-i'ieurt* qui auniit rU} fis 
j)bur l'élection des nouveaux nienibrt'S du Conseil. 

11 est procédé successivement et au sciutin de liste à rie 
votes séparés, l'un pour l'cdection des mendires lîonvoaux. 
l'autre pour l'élection des associ(*'S. 

Ne sont éligibles (jue les candidats renqdissanl les conditic 
dcfterminées aux articles 5 et () ci-dessus. Les bulletins porte 
d'autres noms sont considén^s connue nuls. 

Après le dépouillement des votes émis ]»ar l<»s nuMiibi 
présents, le Président dc^nne lectunî des noms des iiieinbi 
absents qui ont fait usage du droit, que leur confi^re Tarticle 1 
alinéa 3, des Stati(^&'. de paiticiper par correspondance à l'édecti 
des nouveaux membres ou associés. Le Président ouvre ensu 
les enveloppes et dépose dans rurne, sans en ]>rendre con naissîi ru 
les bulletins envoyés par les mendjres absents, puis procède 
dépouillement de ces bulletins. 

11 proclame élus ceux (jui ont obtenu ciunulativeinent 
majorité absolue des votes des membres présents et la niajori 
absolue des votes additionnés des mend)res ])résents et d 
jnembres absents qui ont régulièrement jnns part à Télectio 

Au cas où le nombre de ceux qui ont obtemi ci»tte majori 
excéderait le nombre des places à jiourvoir, ceux qui o 
ol)t3nu le plus grand nombre des sulFragcs sont seuls considér 
cojnme élus. L'élimination se fait en ramenant d'abord chaqi 
nationalité à la pro])ortion qu'elle ne doit pas dépasser (Statut 
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:irL. G ) et ensuita le nombre îles membres et cùlui des asso- 
fiês à lil limite qui est donnée par le nombre de places à pour- 
voir. Dans ces diverses opémtione, à égalité de sul&ages, c'est 
le plus âgé (jui l'emporte. 

Les personnes nouvellemeut élues peuvent prendre séance 
immédiatement. 

AuT. il. — S'il y a lieu, lu Président soumet ensuite les 
propositions du Conseil pour la représentation de l'Institut 
dans la fondation Bluntschli et fait part de la dé^gnation qu'il 
a pu être dans le ras de faire iiersonuellement pour la repréaen- 
t;iLion de l'institut dans la fondation HoltzeudorfF. 

AiiT. IS. — Le Président doit rappeler aus membres désireux 
de proposer à l'Institut l'étude de nouvelles questions qu'ils 
sont invités à nantir le Bureau de leurs communications dès le 
début de la sasaion. Cette recommandation doit être renouvelëa 
parle Précâdentàrouverture des séances pléniëres (session de 
Copenhague 1897, Annuaire, p. 312). 

Art. 19, — Le Bibliothécaire dépose son rapport sur l'cxer- 
cÎL-e de ses fonctions depuis la dernière session. Le Président 
doit rappeler, à cette occasion, le vœu que tous les membiea 
veuillent bien enrichir la bibliotbèi]ue de la collection complète 
de leurs œuvres; ce vœu doit être renouvelé par le Présidente 
l'ouverture des séances pléniéres (session de Neucluitel 1900, 
Annuaire,}). 118). 

Art, 20. — L'Institut statue sur les conclusions du rapport 
l'ait parles commissaires- vérifimieurs conrernant les compte» 
du Trésorier. 

AfiT. 21. — L'Institut ne peut statuer sur des propositions de 
nature adm'inislrative que si elles ont été inscrites à l'ordi* du 
jour envoyé d'avance à ses membres. Les autres propositions 
peuvent seuiemont être prises en considération et renvoyées à 
l'examen du Conseil; si celui-ci reconnaît l'urgence de la propo- 
sition, il peut provoquer une nouvelle délibération au cours de 
la session dans une outre séance et, si la mujorilé des membres 
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présents proclame aussi ruruonce, nu vnii; mu- I<; fonii poi 
intervenir liu cours <Il' vi^Ur i:niivrllr M';iiir<': nin-n. la |ir<»|i4*:< 
tion est ajournée de nloiii droit à la seï»>iMn Miivanli*. 

Art. 22. — Les proïKisitinns tondant à la niudifiratiou ih 
Statuts et formulées l'ar plus <!(• dix mendiirs ik; peuveut êli 
mises en discussion (jui! si t'll(\'^ ont rU' adn'>s«''i's au L'ureai 
par Tintermédiaiie du StM-rétaire g<*'iiéial, «-t aveo niotîts 
Tappui, quatre mois au moins avant Touvcrture du ia ses?sîo 
(art. 20 des Statuts). Le Secrétaire ^ji-néral est lonu de coinnii] 
niquer innnédiatement aux autres meiidnes du (.'onseil le 
propositions de ce genre. 

TROISIKME SECTION. 

Des séances plénières. 

Art. 23. — Les séances plcinières, auxipicdles iiarticipont le: 
membres et les associés de l'Institut, sont [irécédées <i*ufi( 
séance solennelle dont Tordre du jour est réglé entre le Consel 
et les autorités du pays où l'Institut se réunit. Aucun débat ii'i 
lieu au cours de la séance solennelle, exclusivement consacrée 
à la réception de l'Institut par les autorités locales et au mp- 
port du Secrétaire général sur la marche des travaux k\c 
l'Institut. 

Art. 24. — Les séances jtlénières sont consacrées aux tra- 
vaux scientifiques. 

Les membres et les associés y jiarticipent sur un pied (.rôgîi- 
lité complète et ont, les uns connue les autres, voix délibô- 
rative. 

Les séances ne sont pas publiques; toutefois, h'. Bureau pont 
admettre à y assister les autoriti's et la presse l(»cales, comme 
aussi les personnalités notables qui en font la demande. 

Art. 25. — Chaque séance s'ouvre par la le(^tuie du procès- 
verbal de la séance précwlente. 11 est dressé un procès-verbal 
particulier pour chaque séance, alors même qu'il y aurait eu 
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jilusieurK siïances dans un rnfl'riie jour, nmis le jiroL-és-vcrbtd des 
séances du matin est lu geulement à l'ouverture Je la séance <lu 
leudemoÏD. 

L'Institut approuve ou modifie le procès-verbal. Des rectili- 
ciktions ne peuvent être demandées que sur des questions de 
ri^iiaction, des erreurs ou des omissionB commises; une décision 
de l'Institut ne peut pas être modïQée à l'occaijion du procèB' 
verbal. 

Le procès-verbal de la dernière Béaiice d'une session est 
approuve par le Président {Statuts, art. 1 1), 

Aht. 26. — Le rrésidont fixe, après avoir «onsalté le Bureau 
et les rapporteurs, l'ordre dans lequel les alïaires doivent être 
traitées, mais l'Institut peut toujours luodilier l'ordre indiqué 
par le Président. 

Il réserve les heures nécessaires aux travaux des commissions. 

Art. 27. — Les rapporteurs prennent, pour chaque question 
à l'ordre du jour, successivement place à la gauche du Conseil. 

Les propositions des rapporteurs forment la base des délibé- 
rations. 

Les membres des commissions ont le droit de comploter et de 
développer leur opinion particulière. 

Art. 28. — La discussion estensuite ouverte. 

Elle a lieu en langue française, sauf les exceptions jugées 
O|i]iortunes par le Président. 

Art. 29. — Nui ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue 
du Président. 

Celui-ci doit inscrire successivement les noms des membres 
•ou associés qui demandent la parole et l'accorder à chacun 
d'eux dans l'ordre d'inscription. 

Toutefois, les rapporteurs ne sont point assujettis au tour 
d'inscription et reçoivent la parole aiwès l'avoir réclamée du 
Préàdent. 

Art. 30. — Si le Président veut prendre la parole à titre 
do membre de l'Institut, le Vice-Président occupe. le fauteuil. 
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Art. 31 , — \ai loi^ture d'un diâcour» cet iutufxtito i 
(l'iLUtonsaLinn spët^iale du Piésideot. 

Abt. 32. — Si nu orutciir sViarLi; Iriiji ilt- l'objet de 1 
bi'i-ution, le Président doit le ra[i|icl(T il lu qutstioD. 

Abt. 33. — Toulos proposition», tous aiiicndemeDla d 
ùUv leinis |inr écrit au Pi^sident. 

Art. 34. — Si, jieiidaiit une délibénition, il est i 
moliou d'ordre, lu discussion prim-ipale est interronipue Jnaq 
ce que l'Assemblée ait statué sur cette motion. 

Art. 35. — La clôture de la discussion )K;ut être propot 
Elle ne peut être prononcée qu'à lu niiijoiilé des deux tiers 
l'Assemblée. 

Si personne ne demande plus la parole ou ai la clôture a 
résolue, le Président déclare lu discussion dose ; à pailjr <1« 
njoinent, lu parole ue peut plus être acconlée ft («râuiine, es 
exceptkiiinellemenl, au rapporteur. 

Art. 3G. — Avant de f'aiie procéder au vote, le Présiil 
souinât à l'Assemblée l'ordre duiis lequel les questions sen 
mises aux vois. 

S'ily aréclamation, l'Assemblée stutue immédialemeat. 

Art. 37. — Les aous-aiiieridements sont mis aux voix asi 
les amendements, et ceux-ci avant la proposition priiicipi 
On ne considère pas comme amendements les proposjtîons 
rejet pur et simple. 

Lorsqu'il y a plus de dcus propositions principales oo 
dormées, elles sont toutes mises aux vois les unes après 
autres, et chaque membre de l'Assemblée peut voler pour I'» 
d'elles. Lorsqu'on a ainsi voté sur toutes k's pro[Kisitiona 
aucune d'elles n'a obtenu la majorité, l'Assemblée décide, j 
un nouveau scrutin, laquelle des deux propositions qui ont «t 
moins de voLt doit être éliminée. On oppose ensuite les auti 
propositions les unes aux autres, jusqu'à ce que l'une d'en; 
elles, dera^ui-ée seule, puisse faire l'objet d'un vote déûni) 
. Art. 38. — L'adoption d'un sous-amendement n'oblkn 
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.er pour l'amendemeut lui-même ; et l'adoption d' 
dûment n'engage pus davantage 



1 favei 



un amen- 
de la proposHioQ 
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Art. 39. — Lorsqu'une proposition est susceptible d'être 
divisée, (.■hatun peut domiinder le TOtepar division. 

Art. 40. — Lorsque ia proportion en délibération est rédigea 
on plusieurs articles, il est procédé d'abord à une discussion 
géoérale sur l'ensemble de la pra position. 

Après la discuswon et le vote des articles, il est procédé au 
vi>tc sur l'onsciiible. Ce vote pout être remis à une Koarico ultc- 
rieure par l'Assemblée, 

Art. 41. — Les votes ont lieu k irtitiu levée. 

Nul n'est tenu de prendre part à un vote. Si une partio des 
personnes présentes s'abstient, c'est lit majorité dos votants qui 
décide. 

En cas de partage des vois, la proposition est considérée 
comme rejotée. 

Art. 42. — Le vote doit avoir lieu par appel nominal si cinq 
persounas eu font la demande. II y a toujours lieu à l'appel 
iiuniitial sur l'ensemble d'une propofùtîon d'ordre scientifique. 

Le procès-verbal mentionne le nom des membres et associés 
qui ont voté jjojo- ou voté cojiIj'c et de cens qui se sont abstenus 
{Statuts, art. 14). 

Art. 43. — Le Président vote le dernier. 

Art. m. — L'Institut peut décider qu'il y a lieu de procéder 
ù une seconde délibération, soit dans le cours de la session, aoit 
dans la session suivante (session de 19()0, Neuchiitel, Annunire, 
p, yi à 97, p. Hy), ou qu'il y u lieu de renvoyer ses décisions à 
une commission de rédaction qu'il désigne lui-même ou dont il 
confie [a désignation au Conseil ou au iJujeau. 

Art. 45. — Les articles 35 à 44 sont applicables aux délibé- 
ratious en séauce administrative. Les articles 9, dernier alinéa, 
18 et 19 in /ine, sont applicables aussi ijux délibérations des 
Béances plénières. 



Queslion des câbles soos-marins 



1. Thèses, concernant les câbles sons-marins en teaips 
snerre, proposées par X.. de Bar, nn des rapporto«r«i 



1. Sont miiintonues les tliôses adoptées à Bruxelles en 187Î 

« Le càblc léhfgraphiquc sous-marin unisSiint deux territoir 
neutres est inviolable. 

y> 11 est à désirer, (juand les coniniunicatinns télégi-aphiqu 
doivent cesser par suite de Tétat de gu(?rre, qu«i Ton se boriio ai 
mesures strictement nécessaires j)()ur empêcher Tusiijze < 
cable, et qu'il soit mis fin à ces nnisures ou que l'on répa 
les conséquences, aussitôt que le permettra la cessation d 
hostilités. » 

2. Comme les pays neutres ont le droit de comniuni(|uer libr 
ment avec les belligérants, les seuls titres admissibles po 
entraver ou couper cette communication libre étant le bloci 
t'IVectif et l'occupation miliUiire, il y a lieu de tirer les concli 
sions suivantes : 

a) Le cable sous-marin reliant un teri'itoire neutre à un te 
ritoire appartenant à une des parties en guene ne peut et] 
coupé par un des belligérants (juc dtms les cas suivants : 

Kn pleine mer ou dans la mer territoriale de TEtat ennem 
s'il y a blocus eflectifet que ce blocus embrasse le rayon où t 
trouve le cable ; 

Dans le territoire ennemi même, si l'endroit de la côte o 
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aboutit ou l'ile où pusse le câble est occupé, soit pour uii temps 
prolongé, soit niomentanénient, par lu partie belligérante. 

En dehors de ces cas, le câble en question est inviolable en 
pleine mer comme dans la mer territoriale de la partie ennemie. 

il) Le di'oit de s'emparer et de profiter du cûble en question 
n'existe que dans les cas où il y a droit de le couper. 

c) Il n'y a pas do différence à établir, quant au droit d'un État 
belligérant de couper un câble sous-mai'in ou de l'exploiter, 
entre les câbles esploités par un gouvernement neutre et les 
cSbles esploitéa par des compagnies privées concessionnaires. 

d) Dans les cas précités où existe le droit de l'État belligérant 
de couper un cdble sous-marin ou de s'en emparer autrement, 
aucun dédommagement du chef de l'exercice de ce liroit n'est 
dû à la compagnie ni à rttat à qui appartient le câble, ni aux 
persoimes qui auraient fait câbler des dépiîches. 

3. Les câbles uuiiisant deu:^ territoires ennemis peuvent être 
coupés par la jiartie belligérantiï adverse. 

4. 11 est désirable éventuellement que tout gouvernement 
belUgéraut annonce aussitôt que possible au public et commu- 
nique de même aus gouvemenieuta des pays intéressés qu'il 
va csercer, à cause de la guerre, une censure sjiéciiUe des télé- 
gnnniues à expéilier par un cùbli! quelcon([ue soumis à sa sou- 
ventinelé (1). 



(1) Si rinsCitut adapte eus thèses, Dû pourra en aaiL'lioi'er la rédaction 
en mttUiDt l'alinéft 2 de la ihése 1 (df )à adoptée ea IS'Sj à la Un, uji.joînii: 
il ia tliôsâ 4 (11 est désirable etc.). 
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ft, Bapport présenté par X de Bar, raBrermant le«« cAM 

BOHM-iuarins en teaipH de ira^rre 



L'Institut <lo droit intoriiatl(»ii;il cmi 187îi à Bruxclh 
^I. L. Roiuiult étant ra|>|»n'tiMir, s\*st ih\\ii occuim' îles oàbj 
sou::-niai'ins(l). Miiisquuiitiilîicoinlitinii «U* rrxïihle.s on teiii 
(le guorro, les résolutions de rinstitufcnnt <.'U'as>ez incoiiiiilèti 
Il n'y a que le texte suivant : 

« Le câble télégrapliique sous-niarirupii unit deux territoii 
neutres est inviolable. 

3) 11 est à désirer, quand les comniunirations tt^h'^rraphiqu 
doivent cesser j)ar suite de l'état de gueiT(î, <ju<; l'on <e borne a 
mesures strictement nécessiiires \ut\iv «Miqu!*» Ii«*r Tubage ^ 
cable, et qu'il soit mis lin à ces inesm'es, ou c|ue Ton en rêjia 
les conséquences, aussitôt que le permettra la cessation d 
hostilités. » 

La question la plus important..», «-elle de savoir si 1 
belligérants ont le droit de couper en [deine mer uii oàf: 
reliant un territoire neutre à un territoirti ennemi, esc rest 
sans réponse. Constatons de mémo ([ue la convention internati 
naledu 14 mars 1884 pour la protection d^<> cables sous-uiarii 
ne concerne pas la protection en tenq)s de guérie. Cepondai 
le nombre des câbles sous-marins augmentant toujours 
d'année en année tenant une place plus grande dans le couunen 
et même dans l'administration de pays l(>intains, s[iécialeniei 
des établissements coloniaux, il semble convenable qy 
rinstitut de droit international s'attache à lixer au point de vi 
juridi([ue, sous tbrnje de conclusion ne.t,;^, la condition dt 
câbles sous-marins en temps de guerre et indique de ceti 



(l) Annuaire de VInsiitiit, années 3 et 4, 1, p. 357 s. et p. 3*Ji. 
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linaniëre Iqs principGS d'une conventioa intarmiLiotiiile et 
générale appelée à rëgler cetto quesdoii importante. 

J'ai prolitii de Jeux essais tniit;int la miititra des fables sous- 
inarins en temps de guerre, l'uu publié par notre collègue 
M. HuLLAND, l'autre par M. MoasE, avoeuC à la Cour suprême 
des États-Unis tiWusIiingtou (1). 

M. MoRSKdit, en fondant son système sur l'analogie avec le 
droit d'augarie : 

i 11 ast admis que, selon la raison et les exemples fournis par 
r«!ialogie, uu belligérant peut couper un cible dans les mers 
territorinles de son ennemi, encore qu'il soit propriété neutre, 
à la condition que le tei'miiivs ad qiiem soit le territoire 
ennemi, sous la réserve cependant d'indemniser le propriétaire. 
Le droit interoational n'approuve pas la destruction d'un câble 
sous-raarinaiUeurs nue dans les eaux ennemies, si ce câble relia 
l'ennemi avec un territoire neutre. » 

A lu £iu de son essai M. Morse iijoute : 

a 11 y a ti'ois occupations, disait Fr.vskliX', qae je voudrais 
voir protégées par le droit des gens, de telle sorte qu'elles ne 
fussent jamais troublées ou interrompues, m^me par l'ennemi 
en temps de guerte; à savoir; les fermiers, les piiclieurs et les 
marchands. S'il vivait encore, il ajoutei'ait ; et les câbles sous- 
rtiarlns. s 

M. HOLLAXii, en faisant de uu^me usage de la tlit'orie du droit 
d'angiirie, dit : 

< Le fait de couper, ailleurs que dans les eaux de l'ennemi, 
uQ cdble reliant l'ennemi à un territoire neutre, ne trouve aucun 
tbndemont dans le droit international Encore moins serait-il 
permis de couper un cilble reliant deux ports neutres, bien que la 
faculté de faire passer des dépêches par ce câble grâce à i'inter- 
tnédiuire de plusieurs stations antérieures et subséquentes puisse 
cire utile à l'ennomi. s Cependant M, Hullind est d'avis que 



( 1) Journal du ih-oit imeimalional pHoé, 1808, p. 648-952 et p. a99-701 . 
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pcut-ôtre le holligrriiiit sur.iit inrnu; uuturisi'. û la distuiicc < 
il poiUTuit niisoniiuhleinenl placer iiin; cs/ailru tie hlociib, 
procéder à la destruction d'un càble. 

Il me semble pourtant, sans ipfil soit n^'oessaire de t'ai 
usiige de la théorie du droit (ran<rarie, droit doiitL'Ux et souvu 
contesté, que Ton peut poser sinipli*nient cnninie riV;;le gûncnj 
que les Etats neutres, et de mcme Jeiii'ssuji'ts, ont le droit « 
communiquer librement avec Tune et i'autrf dos {nirtii.'s bel 
gérantes et leurs teri'itoires, et qu'on ne diût ntcoiiiiuitre 
cette règle que deux exceptions, tlnnt Tune se londL* s^ir Voce 
paiion militaire et l'autre sur le droit de blorus. 

Comme la pleine mer ne peut être occujm'm', il ne i>eut et 
permis de couper un cable servant de coninninication entre i 
pays neutre et un territoire ennenn, et connue le blocus, po^ 
donner le droit d'interrompre les communicati(»ns des noutr 
avec reimemi, doit ctre clfrctif, il n'y a pas lieu d'éteiitli 
Texception de manière à i)ermettre la destruction d'un ciible c 
pleine mer à la seule condition que cela se lasse à une di.stum 
du territoire ennemi où un blocus ^>e<(f être exercé, mais n'e 
pas pratiqué réellement. 

La question spéciale la plus délicate tîst peut-être celle t 
savoir si l'Etat belligérant a le droit de couper des cables reliai 
un territoire neutre à un territoire ennemi dans les eaux terr 
toriales de l'ennemi. 11 semble juste de faire dépendre J 
solution de la possibilité d'une occu[iation réelle. Darib les euu 
territoriales, soumises complètement à la souveraineté de l'JÉtî 
et, de ce chef, pouvant être occupées réellemont,ce droit existe 
Mais il n'existe pas quant à la mer territoriale dans le se us de 
résolutions de l'Institut de 1804 (Annuaire , 113. p. 3"JU) (<i: Kùs 
tenmeer »), cette partie de la mer n'étant pas conq)lèteinen 
soumise à la souveraineté exclusive de l'État riverain, et servant 
au contraire, au commerce général et libre du monde entier. 

Si d'une part, et en vertu des raisons signalées, le droit des belli 
gérants quant à la destruction des cables sous-maiiiis doit ètr 
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e de ce droit, étant 



restreint, remarquons rt' autre part que 1 usage ti 
une mesure de guerre quelquefois indispensable peut-être, et 
non une espèce d'expi'opriation, ne peut faire naître aucune 
obligation de dédommage ment, — pas plus queladestructioo d'une 
propriété neutre se trouvant sur le théâtre de la guerre, si cette 
destruction est nécessaire à lu défense ou à l'attaque penilant 
une bataille. Ce n'est que dans le cas où l'Ëtat belligérant, au 
lieu decouperle câble, en feraitusoi^e, non seulement pour les 
opérations de guerre, mais exploitemit le câble d'une manière 
générale, qu'il y aurait lieu fi indemnisittion. Ce cas excepté, il 
est presque inutile Je dire que si l'État a le droit de couper le 
cftble, il a de môma le droit d'en l'aire usage jwur les opérations 
de guerre. 

Il va de soi qu'un belligérant a le droit de s'ejnparer des cdbtes 
sous-marins reliant deux territoires ennemis partout, excepté 
sur les territoires neutres, si le câble traverse ces territoires. 

Ëtant oiimis que le droit de s'emparer d'un câble est un droit 
émanant du droit des gens, il n'y a pas lieu de distinguer si le 
câble appartient à une compagnie ou à un Ëtat; c'est toujours 
une propriété soumise le cas échêitnt au droit de guerre, et 
d'autre partie cAble exploité par une compagnie est autorisé par 
les Ëtuts dans le territoire desquels il aboutit. 

Je me permets de cottdure en terminant mon rapport jtar une 
observation générale. Les câbles sous-marins sont d'une utilité 
énorme pour le monde entier. C'est manifestement une raison 
de plus {>our restreindre le droit de couper ces câbles aux cas oii, 
selon les principes du droit de guerre, ce droit de destruction est 
incoyttestable. Ce point de vue doitd'ailleui-s être d'autant plus 
sauvegardé, qu'il peiit arriver que deux États de deuxième ou 
même de troisième rang, dans les teri'itoires desquels aboutis- 
sent des câbles sous-marins très importants, se déclarent la 
guerre, comme il peut se l'aire encore que même des insurgés 
soient reconnus comme belligérants ou exercent en fait les 
droits de belligérants. 



CABIKS SUL'S-UARINS. 



, Opinion do M. I>oal« Rrnanlt, oa-ra|iiMtrlf>Br »mr !«■ 4 
de M. de Bar, eonccrnant Irn rAblm «•■v-HaHaa * 



2. J'accepte les n™ b) c) d) 
Divergence grave au bujet du u" a) 
Dans le eus d'un câble ■sous-iiioi lu relianl uu IcrriU 

au ten'itoiro de l'un des belligiinmt», j'iidiiieb! pour I*aul 
belligérant le droit de coupei le câble, soit sur le territoine 
dans les eaux territoriales de son luItei-Buire, soit ntt^nie 
pleine mei'. 
Je ne distingue pas suivant qu il j a ou non blocus. 

3. J'accepte la disposition, maih non U formule. Dans le i 
prévu, c'est cliacun des beiligérants qui peut couper le câble. 

Quand ou sera d'accord sur l'ensemble des résolutions, u 
refonte seiit nëce^suire, puin* ciun)ireiidre les disposïtïc 
de 1879. 



J 



III 

Rt^gimc juridique des aérostats 



: i>ri>Jet île réHnlntions d« ? 
premier rapporteur 



INTRODUCTION. 

A moins d'ailrnettre i|iie l'air doive être ciiins toutes ses parties 
interdit aux ballons — ce qui serait supprimer la navigation 
aérienne — ou, au contraire, leur élre absolument ouvei-t — ce 
qui ne serait pas sans danger pour la sécurité des État», — 
un est conduit à njarqucr dans l'espace, en hauteur comme en 
Jargeur, un certain nombre de zones oii les aéi'ostats seront assu- 
jettis â un traitement diiïiïront, dans lesquelles ils seront admis 
à circuler ou dont ils seront exclus. Mais uns pareille solution 
fie su[^fX}se-t-e]Ie pas complètement résolu te problème de la 
direction des ballons? Il semble que cette conclusion s'impose. 
Comment des aérostats pourront-ils s'approcher ou s'éloigner 
de telle ou telle couche de l'atmosphère s'ils n'obéissent pas 
exclusivement û l'action des hommes, s'ils ont pour guide le 
caprice des vents? Kt, s'il en est ainsi, n'est-ce point taire une 
œuvre vaine que de chercher à élaborer un réglenient sur la 
condition juridique des aérostats ? 

Diuis la réalité, le principe <le la direction des ballons n'a pus, 
à cet égard, l'importance qu'il pamitavoir. Des aérostats, même 
non dirigeables, peuvent enter les portions de l'air qui leur 
sont interdites, et qui sont celles le plus rapprochées du sol. 
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Tout ballon, en qulltant lu tene, emporte avec lui ui 
quantité de sable qu'il jettera ù mesure iju'il Joit mo 
ce qu'on appelle le lest. Si dfa aénmatitc-» pluiiniit s 
iQÎre d'un Etat constatent )|U(^ le vn'nt les jwrte & proximité 
sol de eet État, ils abundonuocorit un |h>u de luur li^i et. 
maiiitcoaiit dans lu )iiii'tie libre de l'atiniispliirre, ils (mascn 
sans danger pour l'I^tat, piir-dessus atiu lenitoire. C'est il' 
inuniL'ie analogue iju'ils procéderont lorsqu'ils voudront a 
stenir d'entrer horizontultmcnl dun» l' atmosphère qui eoU 
un pays déterminé. Dès qu'ils ti'apercevront qu'ils i»ont pou 
vers cette atniospliÈre, ils jetteront du lest alin de monter dm 
tage ou bien abandonneront de leur gui ufin d'atteindre 
régions moins ékvées : en se tenant plus liaut ou pliis ba: 
rencontreront des courants qui les lanceront dans une ai 
défection ; c'est, eu eOTet, un fuit reconnu par l'expèrient^ qa'j 
même moment il existe dans les airs, à des hauteui-» dilTéren 
des courants se mouvant en sens inverse. (V. notre ouvrage : 
domaine aérien et le régime jm-idique des aérostats, Pa 
1901, Pedone, édit., pp. 6(i et suiv.) 

Au surplus, à l'heure actuelle, si la science aéronautique n 
pas encore arrivée à ussurer d'une façon absolue la direction 
ballons, elle a du moins obtenu à ce sujet cerutiiis résulté 
Elle a trouvii leui- dirigeabilité partielle. En 188i, deui Fr 
cais, les capitaiues Cli. Renard et Krebs, ont, par la combinat! 
d'une machine électro-dynamique donnant une vitesse de 6" 
par seconde, fait suivre à leur aérostat £« France la direct 
qu'ils voulaient lui imprimer : partis de rétablissement m 
taire aérostatique de Chalais-Meudon, ils sont allés, à quelqi 
lùlométres de là, jusqu'à Villacoublay, où ils elfectuèrent 
vinige qui les ramena à leur point de départ. Et cette -e» 
lience, qui fut renouvelée à six reprises, en 1884 et eu 181 
avec le concours du citi>itaine Paul Renard et de M. Du 
Poitevin, n'échoua que deux fois, à la suite d'une avarie 
machine et d'un vent MUpéiieur, eontiu lequel l'uérostat qb | 
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que lutter en reculant leiitemenl.Ce sont des riJaulfats sem- 
hliibles qui f'ui'ent de même atteints en 1900 par rAIlemand 
Zeiipelin au-dessuK du lac de Constance et cti 1901 par le Brési- 
lien Santos-Duinont à yaînt-CJIoud. D'un autre cote, lors des 
concours de buUons libres organisés à Viucenoes, en 1900, pen- 
tiant l'EspoKition univei'Sello, des aéronautes sont presque 
parvenus, sur un laible parcours, à touclier le point pi'écis qu'ils 
s'étaient proposé : M. GuHroy est arrivé à 400 mètres du but k 
une distance de 32 kilomètres, et M. de la Valette à 8p0 mètres 
à une distance de 50 kilomètres. (Rapport de M. le commandant 
Hirscbauer à la séunco de distribution des récompenses, le' 
27 décembre 1900,) Enfin, un ingénieur français, M. llei-vé, a 
ilécouvert le moyen de donner sans moteur ladirigeabilité par- 
tielle à lies aérostats |)lunant sur la mei* : en les munissant d'un' 
engin spécial, dit dtfwatew, ilapuieur imprimer une déviation 
de plusieurs degrés à droite et ù gauche do la direction du vent : 
dans son ascension de 1886 au-dessus de la mer du Nord il a de 
la sorte atteint un angle de 65 degrés. 

V.n présence de ginreils résultats on peut donc, sans que cela 
semble par trop chimérique, obliger, dès aujooi'd'hui, les 
lïikllons à se conformer dans les aire â certaines règles, leur 
défendre ou leur [lermettre l'entrée de telle ou telle portion de 
l'atmosphère. 

Et il n'est point davantsige déraisonnable de leui' ti'acer des 
règles pour le temps de guerre comme pour le temps de paix, 
l^s ballons ont, en effet, joué souvent déjà dans les guerres nn 
rôle important. Attachés au sol pai' un câble, ils constituent pour 
les armées un observatoire incomparable. Depuis la balaillo de 
Fleui-us( 1794), qui a vu la première apparition des aérostats 
captifs, il est de nombreuses campagnes où il en a-été tkit usage : 
à Anvers (1815), en Algérie (1830), pendant L* -guerre dUtalie 
(1859), aus Etuta-Unia lora de la guerru de Sécession (1863), â 
l'armée de la Loire durant la gueri'o franco-prnB.sienne (1870- 
1871),auTonkiu(1884),enC;bine(1900),dunslesuddel'Ai'riquo 
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(1899-19(12). Mime livn's stu ciipnii! liw vt-nl», Iml 
sunt)iiisn')n piuiialorsHaim tililif:'-. Ils ont frci|iieiniiii«iit |»en 
aux viJIeSiiSGiégé»! de cuiniiiunirjiieravoi- l'extérieur. Kti 19 
1871, pQndnnt le 8itge (le Puri», ilti 1:tM;|itciii)>rvKU^ jtinvi 
64 ballons pai'tirent de la capitale ilc la Knuice avoc 154 paii 
gers, ^00 pigeons-voyftgcurs el 9.000 kilos de <lépécba 
i! périrent en mer,5 furent pris (wr l'ennemi .ilimtisans dé] 
les auti-es purent mxmnplir leur mission patriotiqug. 
mémo époque, à Metz, on lança 15 jwtits Wlloiui non f 
dont S) outfuît ]iarvonir8UOdôpécbc8. Le râle desbillung In 
de guerre sem encui-G plus grimd ditns l'avenir. Mtiintenant t\ 
la. science aérostatique a découvert, ilans une certaine ineKiira, 
moyen de les diriger, de les taire revenir sur une |>c;tite iltstaii 
àleur point de déptut, il» pourront servir â éclairer les artnéa 
à envoyer et à i-ecueillir des i-enËcigneinents ikins les plac 
investies, û protéger les escadres L-otitre les attaques desmH) 
marins : c'est, en elTet, un Mt d'espérienio que du Imut d*i 
aérostat l'œil pénètre au plus profond <le la mer, et il u'e^p 
impossible par la télégraphie san» fil île coiniiiuniquer d'i 
ballon avec la terre. Les aërostitts ne deviendront-ils iiiènie jk 
un Jourdo véritableseuginâ de combat? Dés aujourd'hui, leu 
passagers cuvent être munis de fusils qu'ils dëcluirgerant m 
les ballons de l'adversaire ; mais uctuellonient ils ne sauraiei 
porter des canons, des projectiles de quelque poids ou dt 
matières ex plosi blés qu'ils lanceront uu-dessous d'eux sur U 
troupes de l'ennemi. Ces dernières manœuvres ne sont pe 
cependant inconcevables. Elles le sont si peu que lu Conférenc 
de LaHayedel899le8aeKpressémentpi'évuesd!mssa premier 
déclamtion (1) poui' les défendre. Et cette défense, ii tuquelle I 
Grande-Bretagne n'a point souscrit, ne doit avoir qu'une duré 



(1) Pivmière déclaration. — • Les soussignés, plénipotentiaires do 
puissances représentées k k Conférence iatarnationiilti de lu Paix di 
La Haye, ilùmeiit autorisés k cet effet par leurs goiiïonieiiients, s'inspi 



AEROSTATS. 



23 



iq armées. Qu'adviemhti-Wi au bout lie ce tempe? 11 
peut que la gueiTe aiîrienne soit alors autorisjée par les 
puissances avec tous les développements que la Bcience jiourra 
lui iloutier. Et on ua saurait affirnier que cela serait un ruai. Les 
coDsequeuces d'une ptireille lutte dans l'espace seront si terribles 
que, pour ft'y SDUstraire, les États en aiTivei'ont peut-être à 
éviter la guerre elle-méma: le meilleur moyen de supprimer la 
^erre n'est-il pas, en définitive, de la rendre de plus en plus 
redoutable? 

Ainsi, en temps de guerre aussi bien qu'en temps do paiï, 
pour garaotii' les Etats de leurs investigations et de leurs coups, 
les aérostu tsdevront respecter certaines iKirtionsdeTatmosphère. 
Mais comment les ballons snui*ont-ils s'ils se trouvent dans la 
couche des airs où il leur est permis de circuler et d"agir libre- 
ment? Comment les Etats se rendront-ils compte ([ue tel ballon 
dont lis aperçoivent la silhouette n'est point dans un rayon 
défendu à son séjour ? La pi'omiêre de ces diflicultés n'en estpa.S 
une. Dans l'état ai^tuel de la science, les aêronautes, avec les 
instrumentsqu'ilsemporteut, peuvent, en tout endroit, évaluer 
avec exactitude l'élévation à iaijueUe ils parviennent, la distance 
à laquelle ils sont d'un point déterminé. Quant à la seconde, 
elle est plus délicate; maisellen'estpoiut insoluble. De la terre, 
avec ou sans lunette, ou peut voir les aérostats d'une dimension 
onliuaire jusqu'à 5,000 et 4,000 mètres et leur pavillon jusqu'à 
4,000et 3,000 mètres. Et, par la trigonométrie, il est possible 
do calculer d'une façon précise l'éloignement d'un ballon dans 
les airs : la présence de deux observateurs est toutefois pour 
cela indispensable ; la distance qui les séimre forme avec leur 



s qui ont tmiivô leur eiprcssiim ilmis 1» iltclii ratio 
Saiiit-Pêtersbonrg du 29 noveiiibi'a-11 dëuumbre 1868, dt'clareiit : 
puiasunui» conlnictantati cuiiseiitunt, pour unu duri'o de cinq an 
l'interdictian de liuicerdes praJMtites et des cuploslfs du haut des ballous 
uu pnr d'autres modes an»1oguo3 nouveau) . » 
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rayon visuel dirigé vers ruérosUit un triangle dont, par U 
des angles, il est facile d'avoir riinagc, et ('(*tte image ol 
on a la hauteur de la peqiendirulain' t|ui relie le balk 
terre. (V. notre ouvrage, pp. 04 etsuiv.) (i). 



(i) Les indications techniques, néccssair<;s a la confection d 
travail, nous ont été fournies par les lionnnes lt>s plus coiupéii 
matière d'aérostation, civile ou militaire. 



DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 



Article premiuh. — LcsaérosUiUsont ile doux catégories : 
publics et privés. 

Les aérostats publics, c'est-à-dire affectés au service de 
l'État, sont militaire» ou civils. Sont considérés comme mili- 
taires tousballoHs sous le commandement d'un of^cier de 
L'armée de terre OU de mer commissionné par l'autorité mili- 
taire et montéspar un équipage militaire. Sont cojiMdérés 
comme civils tous ballons sous te commandement d'un fonc- 
tionnaire civil de l'Elut et montés par tin équipage à la 
nomination de l'Etat ou de ses représentants. Les nus et les 
autres î)orteront, mais à des endroits différents déterminés à 
rarticle2, unpavillon ayant la forme d'ane flamme. 

Tous autres aérostats constituent deshalloits privés. 

Il importe peu pour la détermination de leur caractère que 
les hâtions soient libres ou captifs, c'est-à-dire reliés par un 
cdblc à la terre. I^ur foiine et le nombre des individus qui 
composent l'équipage sont de même sans influence. 

Actuellement, dans chaque État, U est Ueus sortes de bulloos : 
(les ballons destinés û des excursions d'étude ou d'agrément 
qui appartiennent à des particuliers, à des « piofessionneis », 
et des ballons pour le service des uruiêes qui appartieuuetit à 
l'Ëtat', les uns comme les autres sont libres ou captifs, de 
tonne sphërique ou de forme allongée (en forme de cigare), de 
dimensions diverses. Dès ù présent il existe donc des aérostats 
privés et des aérostats publics. Mais leur nombre sera à coup 
si\rplus considérable le jour — s'il doit arriver — ofi la dirigoubi- 
lité complète des ballons uurn été découverte, car leur usage 
deviendra alors plus fréquent et plus varié ! il y aura des ballons 
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et des biiUuns jiublics ]»»»■ le scnii'i! il<» 
l»o]ife : ceux-ci ue seitiiit plus exclusivement ii 

Ce»t, avec lu Qualitù de leur proprit^tairc, I» iratui-e dn I 
vice au(|uel Us sont aflectée qui détenitine la l'aractère < 
nérostats. Pcéposêa au service irintéri^tepuniculiers. ils coai 
tuent des ballons |irivt!t>. Ils sont, nu contraire, îles bolli 
imblics s'ils servent les intérùtij de l'Ëlut. Kt ces dei-iiiere sen 
militaires ou civils suivant la profiission de ceux ijui iloin 
le» monter. 11 fiiut considérer coiinne militaire»' tous ettrost 
Hous le commandement d'un oriicicr du l'arinée de terre un 
mer commiKsionné ^mr l'autorité militaire et mont«^ \mr 
équipage militaire, et comme civils tou^i biillous einis le tt 
mandement d'un fonctionnaire civil de l'État et moDtât ] 
un équipage fila nomination de l'Étiit ou de se» repi-t33entiiti 
Ce n'est pas à dire cependant que, pour les aérostat» privât. 
l'eci-utement de leur personnel doive échapper entièreiiieiv 
l'iolluence del'I'^tat: dans l'intérêt général de la sécurité 
capitaine et un homme nu moins de^ l'équipage des ballot 
même privés, doivent être poui-vur> d'un s brevet d'itéi'onattte 
délivré après examen par une connnission d'ingénieui-s tei 
niques, sous In surveillanco de l'État. (V. art. 4.) 

Abt. 2. — Tous aérostals. publics ouprii'Cs, iloit-cii tjmrtt 
d'une wamère consLanle, nltachê au milieu tic leur etu 
loppc, le drapeau national (1). Les aëroslals publics, tni 
laires et civils, arboreront leurs flammes respectives, les pt 
'iliièra sur le côté de leur nacelle et les seconds sur le 
enveloppe au-dessovs du drapeau national. 
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(i) Au point Ùc vue &ârunau tique, les drapeaux des différents Ëtuta/ 
distingueDt pas par leurs couleurs, mais par leur tot'iiii: : il coti,vît 
drait doiii: que les Étala s'entendissent pour Hier chacun la forme 
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i importe à diIFérents points de vue de distiiiguef les aérostate 
publk'H des aérostats privés: la libre circuiiition des premiers 
est plus étendue que celle des seconds (aii, 10), et les forinnlités 
imposées Qu départ ou à l'atterrissage ne sont pas les mêmes 
pour les uns et pour les autres (art, It). Mais comment recon- 
naîtra les ballons privés des ballons publics? Ce n'est pas par 
leur dimension ou par leur forme, puisque celles-ci, danslesdeux 
eus, peuvent être identiques; c'est par leurs pavillons qu'il Eeni 
possible d'y jMirvenir. Tandis que les ballons privés n'auront 
(pi'ui! seul drapeau au milieu de leur enveloppe, celui de leur 
oiLtionalité, les ballons publics arljoreront, en dehors du dra- 
peau national également placé sur l'envelopiio, un pavillon, f|ui 
pour les aérostats militaires seni attaché au câté de leur 
□îieelle et pour tes civils à leur enveloppe au-dessous du pre- 
mier. Le drapeau national ne sera pas toutefois le dmpeau 
s iiux couleurs nationales s. car dans les airs les couleurs ne 
peuvents'Hppréciefi)u'ii une très faible distance. C'est par la 
forme qu'au point de vue aéronautique les drapeiiux des dilfé- 
rents États devront se dilféi'encier: la forme d'un di-apiiau, 
iiinsi queson emplacement, sont en eilet visibles dans l'espace 
jusqu'à ^,000 et 4,000 mètres; il conviendrait dès lors que les 
Ktata s'entendissent pour lîxer chacun à ce point de vue la 
conliguratioD de son di'a[ieau. C'est également [lar sa forme, 
en même temps que ^lai' son emplacement, que se distiuguera le 
pavillon spéciid aux ballons publics; ce pavillon consistera en 
une flainme, c'est-à-dire en une banderole longue et étroite. 

Abt. 3. — Les aéi'ostalti ne peuvent arborer que lailra/icau 
de l'Elat auquel ils appartiennent. Les ballons prives 
ilépendent de l'État où ils ont été imcrita sur un registre 
officiel tenu à cet effet ; t'inecriplion sur ce registre est siiOoi-- 
daniiée àl'indigèiiat duproiiriétaire, du commandant et des 
trois quarts au moins de Véqui'/KKjo. 

La nationalité des ballons est d'une grande importance non 
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seuiement par nip[iorL k l'iipjiUuilioii des |ii*incîpes du droU 4 
gens en cas de guerre n(3rienn0, iiiiiU |iour lu sunctioii ilos rt^ 
relatives à leur circulHtiou et lout«H les ïoia qu*uu couilit ti 
lois rloit trom-er sa sulutioii daim l'u ) i] il î cation île lit lai d 
pavUlon. Aussi, tout ballon doit itvoir uiia nationulilè ot u't 
uvoir qu'une ueule. Uti aérostat saiiK nationalité ii«ruit un |>irat 
Il serait donc utile que les condition:^ exigôei^ d'un balloD pai 
qu'il ait le cjkractère national lussent |HU'tout unU'orines. Ha 
d'iipi'ës quelles règles fiiut-il Jélenniner la natiouiilïbS d'il 
oiSrostat? La solution du problème est aisée quand il s'a^t d'u 
bullon public -. les ballons publics étant la chose de l'I^tut, loi 
nationalité sera celle de l'Ëtat dont ils dépendent. KUe a 
moins facile en ce qui concerne les ballons priviîs. tVlors, a 
peut, en effet, s'attacber à diverses circonstiincee r ùlii construi 
tion et H l'origine de racrostat, ù la qualité de son propriétain 
à la nationalité du capitaine ou des of'Iiciers du boitl, à la con 
position de l'équipage. Le système qui semble le plus rationm 
est celui qui exigerait l'indigénat du propriétaire, du capitaiti 
et des trois quarts au moins des lioinines de l'équipage. ËQÎN 
tivement, c'est moins le ballon lui-même que ceux qui I 
montent, et dont le cboix appartient au propriétaire, qui i>euvei 
être pour les nations riveraines un motif de dommage. Or 
n'est pas douteux qu'un État sera d'autant mieux garanti conti 
les atteintes do ses propres ballons et contre celles des ballon 
étrangers que les premiers auront comme maîtres des gens uni 
à lui par le lien national, et (es seconds des aérostiers qui, snjel 
du pays du propriétaire de l'aérostat, seront, plus que de 
étrangers, sous sa dépendance. 

Mais, â quelque circonstance qu'il faille s'attacher pour fix4 
lu nationalité d'un aérostat privé, un point importe: c'est .qâ 
celle-ci soit constatée d'une fagou précise. 11 en sei-u ainsi. pf| 
l'inscription du ballon sur un registre officiel tenu dans le pay 
dont dépend le propriétaire ; sur ce registre on portera, aveêi 
nom et l'adresse du propriétaire, le nom de l'aérostat, s 
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Eeiumcè obtenue pur l'opèrittion du jaugeage et un numc^i'u 
fi'ordre ; le domicile de chiique balloû sera au lieu où il iiura iHii 
il II matricule sur le registi'e. 

Uu auti'e point importe encore [Utvantage ; c'est que Iil imtio- 
nalité des ballons apparaisse aux yeux par un signe extérieur. 
C'est, poiu' les aérostats privés comme pour les aérostats publics, 
le drapeau qui constituera la marque distlnctivedelanatioualité. 
Cette marque eu sera-t-ello toutefois une preuve décisive? N'est- 
il pas a craindre qu'un aérostat fasse usage d'un faux pavillim 7 
Cet usage peut se concevoir, quoique, en droit et eu morale 
internationale, il soit un acte gravement répriîheosible donnant 
il l'État lésé un juste sujet de grief. Pour l'empêcher, il suflira 
que les puissances édictent un règlement obligeant, sous des 
peines sévères, les ballons quittant le territoire à fixer à leur 
boni le [Nkvillon de leur nationalité et à n'emporter en dehors do 
ce pavillon que ceux destini5s aux signaux (pavillon sanitaire, 
pavillon d'atterrissage) : l'observation de cettedouble prescription 
devant d'ailleurs être garantie par une visite des ballons, au 
moment de leur départ, par les autorités de l'Ëtat ou, s'il s'agit 
d'aérostats publics, par la parole d'honneur de leur commandant. 
De la sorte, l'usage d'un pavillon erroné ne sera pas à craindre 
tout au moius de la part des ballons non dirigeables : une fu'm 
dans l'espace, ceux-ci ne sauraient se |irociu'er un autre pavillon 
pour le substituer au leur; puisque, assujettis au seul caprice 
lies vents, ils ne peuvent à leur gré accoster la terre ou un 
uéroEtat.- Il n'en sera autrement que pour les ballons dirigeables, 
à raison mômo de leur dirigeabilité. Seulement, si le moyen est 
pour eux inefficace, cela est sans importsince ; car on peut d'une 
autre manière les identifier : les Ëtats, pouvauten ce casnvoir 
dans les airs des aérostats de police capables de joindre ut 
il'aborder les ballons qu'ils apercevi-ont, auront le moj'en d'en 
vérifier lu pavillon et de s'assurer de leur véritable nationalité ; 
ils la trouveront, pour les aérostats publics, dans la parole d'hon- 
neur de leur cominandant et dans la commission ol'llcieliB dont il 
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eMliiiuiii (!t, pour les aéi-ostate ])riv(-«, ilnn»t lad f 

dont ils <luivoiit être pourvus et i[ui, ilvlivix's jHir Uw i 

lie l'Étnt tloiit le hnlton reltvo. oITranL une réelle j 

(V. nrt. 4.) 

Art. -i. — Le commnuclaïUd'unaii-ostatpi^lic doiji 
porteur de sa c.onii)iimoii ofluiflh. Le» papier» u 
les aérostats privés doii'eti l avoir avec eux aoul Uê mlvaHt 
i" l'extrait de Vinseription »iirte retji*tre officiel prévtu 
l'uvlicle 3 ; 2° fc rile d'cquipaije ; 'i'IehrtDet d^aéronatttt^à» 
doivent être pourvus le commandant cl le premier horuniei 
l'Équipage; 4" le eontiaissemcut et le rnunifente ; 5" lejonm 
du bord. Les ballons publics et If» ballont prives vri-ont i 
oulreporteurs d'un manifeste uu jtalente deaanté. 

Il serait utile <[ue les ËtaLs se misseut (l'acconl, pai- ui 
entente internationale, sur lu iiiiturc! <les pnpicrs ijnc les Ixillot 
doivent nvoir à leur bord. 

Abt. 5. — Tous néroslals, publicsou privés, purteront d'un 
wa}iiére aj)parentc sur leur euvcloppi- leur nom, te noi 
abrégé de leur poH d'attache et leur raijaiitè culculce d'apte 
leur yrandcu,r. Les aéi-ostitts prirén porteront de plu» mi 
numéro d'ordre correspomiant sur le registre où iti a urem 
été immatriculés ait nom et au domicile de leur propriétuin 
Le port d'attache et le numéro d'ardre acrout iiiscrils gj 
caractères rouges de la hauteur du ballon lui-mênie. 

Art. 6. — Les États doivent respeclirement se tenir an 
rouraiit et se communiquer la liste de leurs aérostats pfia^g^ 
surlaquelle seront mentionnés te nom, le port d'attache^ la 
ciipacité et le numéro d'ordre de chaque ballon, arec le nan/i 
et l'adresse de son propriélaii-e. Tout État Iranstnctira d «ef 
autorites copie des listes ainsi comniuniqui 

Grâce nus pie^ciiptiouK iniposées par tes articles préc 
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à 3,000 ou 4,000 mètres, les nutoritês du ten-itoira comme les 
autorités des nirs pourront toujours savoir si elles ont devant 
elles un billion public, militaire ou civil, ou un billion privé, et 
de plus à quel pays il appartient. Mais cela leur sunira-t-il pour 
rccliimer des aérostats qui ont fninclii la zone défendue il leur 
action la satisfaction à laquelle elles ont droit ? Incontestable- 
ment, elles en sauront assez quand il s'agira d'aérostats publics: 
car, dans ce cas, c'est le gouvernement du ballon que l'État lésé 
est admis à poursuivre, et pour cela il n'est point nécessaire 
i|u'il connaisse autre chose que sa natîOTialité, Il en va, au con- 
tniire, autrement à l'égai'd des ballons privés. Ici, en efl'et, c'est 
le propriétaire même de l'aérostit dont il faut avoir l'indication, 
puisque c'est à lui que le pays offensé doit s'adresser : or la 
nationalité, à elle seule, ne saurait la donner. Comment sera-t-il 
possible d'obtenir ii distance ce i enseignement ? Si, pour le pos- 
séder, les États devaient savoir tout fila fois le nom, la conte- 
nance, le domicile et le numéro d'ordre des ballons, ils 
risqueraient fort de ne jamais l'avoir. Cor les aérostats n'ont 
pas un volume si considérable que ces diverses mentions puissent 
y être inscrites ou caractères assez grands pour être aperçus au 
large. L'itlantification d'un ballon privé n'exige pas heureuse- 
ment toutes ces indications. Il sulfira d'en connaître, avec le 
pavillon, le domicile et le numéro d'ordre : et ceux-ci, tenant en 
quelques lettres et en quelques cliiffres, — le domicile étant 
indique par une abrtSviation, — peuvent 'Hro mai-qués sur l'en- 
velopiw de l'aérostat en caractères visibles, en caractères rouges 
(la couleur rouge est la seule qui se voit d'un peu loin dans les 
aii's, à 2,000 mètres avec une lunette) ayant la dimension du 
ballon lui-même. On sait, en effet, que le numéro d'ordre d'un 
aérostat correspond au nom et à l'adresse de son prop lié taire 
sui- la registre ou il a été immutricult!, et que ce rogistiti est 
conservé au lieu de son domicile : des aérostats appartenant 
à un même pays et à un même domicile n'auront ainsi jamais 
un même numéro d'ordre. Que les ÉtiLtu se comnmniqueat 



la liste de tous leurs aérostats prives hvgc les mentions conceroant 
leur domicile, leur numéro d'ordre et leur propriétaire, et que 
chMun eu remette une copie aux autoritÙB chargées de la police 
des aii-s, celles-ci n'auront donc qu'à consulter la liste de l'Ëtat 
dont dépend le ballon découvert pour connaître aussitôt le nom et 
fudresse de son propriétaire. La communication ut la remise de 
ces listes, que nous imposons aux Ëtats à titre d'obli^tiou 
international a, ne sont au sni-plus nullement contraires aux 
principes généraux du droit des gens. 

Aeit. 7. — L'uiresthbre. Les États n'ont sur Itti en temps 
de jiai.p el en ti'inps de guerre que les dvuils iiëcessitires à leur 
consen-alioti. Ces droits sont relatifs à lu rèpresnion de 
l'espionnage, à la poiirtt douanière, à lapoliee sanitaire et 
uiix nécessites de lu défense. 

L'air, par sa nature mi^me, ne ne prête à aucune appropriation ; 
il lie saurait être occupé d'une façon réelle et continue : il ne 
peut donc ùtre un objet de propriété. (V. notre ouvrage, pp. 5 
à 8.) 

Il n'est pas davantage susceptible de souveraineté. Sa nature 
encore s'y oppose. 11 n'est possible d'agir sur une chose en 
maître, en souvemin, que si on peut occuper cette chose ; or, 
l'iitmosphère est rebelle a toute possesAion matérielle. L'espace 
peut sans doute être dominé par le canon ou par lu vue. Mais, en 
réalité, te canon et la vue ne sont pas des moyens d'acquérir la 
souveraineté ; ils ne sont que des moyens de garantir une 
souveraineté déjù acquise. S'ils pouvaient faire naître un droit 
de souveraineté sur l'espace, il en résulterait d'ailleurs des con- 
séquences qui s'nccordei'aîent mal avec les nécessités de la pra- 
tique : la souveraineté sur l'air serait instable et jamais lixéA 
et,iûoùellcesisterait, elle limiterait parfois à l'excès la Hbra 
circulation des liallons. (V. notre ouvrage, p|>. 8àl0.) 

Ainsi, les Ëtats ne peuvent avoir, sur l'atinospliére qui les envi- 
ronne, ni droit de propriété ni droit de souveraineté. Si cela est, 



il faut dés kii-si prodaiiier la liberL;.; de l'ospiice pn iiuelijiii' 
|i<ji'ti<j|i ijuau l'utivisage : l'aîr est une chose qui n'appartieot à 
i«rsoQne, mais dont la destination est de servir à l'usage île 



Le cette rtgle on ne doit cependant pfts conclure que li;s 
mitions auront le droit d'accomplir dans une partie quelconque 
de riitmosjjlièie tous les actes qu'elk-a jugeront bon. Une pareille " 
i;oucluston serait pleine de diingei's pour la sécurité et l'existeiicc 
des Éiuts. Permettre à chacun d'eux d'agir librement dans toute 
l'atniosphJjre, ce serait, en cilet, autoriser les ballons d'un Ê;iit 
à reconnaître les moyens de défense des autres tvtnts, à jeter des 
j'egurds investigateurs sur les divei'ses poi'tions de leur domaine, 
il y titire pénéti'er les njuladies contagieuses qu'Us traînent avec 
eux, à se livrer aux dépens des territoires étrangers au commerce 
lie la contrebande, à leur l'aire sentir les conséquences des 
hostilités au^iquellcs ils ^larticipent. 

Mais comment, en dehors du droit de propriété ou du droit de 
souveraineté, restreindre dans de justes limites le libre usage do 
l'atmospLêre par les États? Vu principe incoutestttble du droit 
des gens eu fournit le uiojen. Ce principe est celui qui reconnaît 
aux nations, en vertude leur existence propre, le droit, et même 
le devoir, de se conservar. Les États sont fondés h se dcfendre 
contre tous les actes qui portent atteinte aux éléments de leur 
existence : territoire, population ou ricliesso matériellt-, et, pour 
se protéger à cet égard, il leur est permis de prendre des mesures 
non seulemeut sur leur domaine, mais sur les choses n'apiiar- 
teiiant à personne : l'air constituant une de ces choses, puisqu'il 
est libre, chaque État doit donc pouvoir restreindre, vis-à-vis 
dos tiers, l'emploi de l'air qui l'en^iroime. Toutefois, l'air étant 
uue l'es miUiits dout l'usage est commua à tous, un Etat ne 
saurait se prévaloir daus l'esiMice de son di-oit de conservation 
qu'autant qu'on l' exerçant il n'enlève pas toute jnuissaiice aux 
autres États : de uiême que ceux-ci doivent re^^pecter son ihoit 
du confier valiu ri, de icème il doit respecter leurs droits flitiis 
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mesure Inutiio à lii jirotni-tion du tiinii |irii|>iT. Ou d 
il cette concliLsion : ien nations auroDt duns l'iitniosphJïTV la| 
• It'oitHindi^iptiimBblesàlourdéreiise l't danaJt» Itmitsar 
|jarol[(). Ce ijui enli'iiiiie lu ctiiis:>i{tiuii<;o suivuiite : 
dans l'air dotit il est riverain, k lu droit du stmatutUB t 
États à une obligiition de non-Hp|)ror.he nn c« ijui i 
imiiiuomant l'usage duH armes a feu, râ»|iîùiinage, la d 
l'dpiine sanitnire, ouiis <{ue [lour l'elu reui'CÏ A 
oiiipécliés de circuler duiis le reste de rutiiinsphi-n). 

C'est à un rcsultut tout diiïorcut qu*on est conduit, ' 
iiUribue aux Ëtats la jiropriétt^ ou la souveraineté de l'a 
qui lus entoure. Alors, les Ëlats aurnienl tous losdruîtÀ cotnnr 
iliins l'idée de propriétti ou de souvuniinett^^. Hii!nie si Icâ iiéce 
sitéâ de leur protection ne sont point en cause : maîtres absoh 
de l'air, ils pourruient y agir comme sur leur propre territoln 
(V. uotro ouvrage, pp. 23, 48 et eiiiv.) 



l'UKHlfiilK PARTIE. 
État de paix. 
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AuT. 8. — Liinarigatioii aériiiiiir r^i. ^'inf li-< exccpi 
et vestrictionBwdiquées aux articles 10, llct l'2, iiilc/'dità^ 
moins (fe 1,51)0 mètres au-dessus rie toutes les piu-lies dt 
territoire continental des États et à moins de 1,500 mèirea t 
compter de leurs côtes ou des ouvraijcs de défense inslnlléa sm 
leur rivage. 

Lu zone ainsi fixée porte le nom de zone de frolection o% 
d'isolement, \ 

l,e système du droit de conservation ii'u dL'terniine itt 
droits d'un l-^tat sur les airs en marque aussi l'étendue. î\^ 
résulte : A. Que les seuls aérostats dont l'approche du territoitâ 
est interdite seront ceux qui peuvent iHre nuisibles à la sécurité 
du riverain (V. art. 10); B. que la circulation dans la zoaij 
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|)ruliil)éu, qu'un peut appeler zone de protoetion ou d'isolement, 
pourra être permise dans certains eus et moyeuuant des garan- 
ties déterminées (V. art. 1 1 et 12) ; C. ijue les limites de cette 
zone seront établies par les seules nécessités de lu défense du 
]i!iya limitrophe. 

Ainsi, les frontières tracées à la libre circulation aérienne 
devront être dilTcrenteti suivant la nature des droits indispen- 
sables à la conservation des États : les nécessités de la conserva- 
tion vtuicnt, en effet, nécessairement avec les droits qu'elle 
engendre. lien serait autrement si les États riverains avaient 
sur l'air un droit de propriété ou de souveraineté : c'est alors, 
dans tous les cas, à une limite fixe que leurs pouvoire expire- 
raient. La propriété ou la souveraineté ne pouvant s'af/innor que 
par le cauon ou la vue, ce semit doue, pour tous les droits, la 
portée de run ou de l'autre, à compter île la teri'e, qui fiserait lu 
dimension de la zone: celle-ci aurait actuellement 1,000 ou 
ti.GOOmètressirons'en tient au canon (canon de campagne ou 
canon de siège), 5,000 mètres si l'on s'attache à la vue (étendue 
du regard aidé d'une lunette), — ou, plutôt, 2,000, 5,200 ou 
■10,000 mètres, puisque, l'air contigu au sol étant comme celui-ci 
la chose du riverain, ce dernier serait en droit, pour lo protéger, 
d'eu empêcher même l'approche à portée du canon ou de la vue. 
De la sorte, la zone de non-approche des aérostats se trouverait 
souvent reculée jusqu'à des parages asses éloignés du sol, où 
déjà aujoui'd'hui, en supposant que les progrès de la science ne 
viennent pas à l'avenir augmenter la puissance des armes ou 
de la vue, la circulatiou aérienne est peu pratique : on ne peut 
guère, en eiïet, naviguer convenableinânt dans les airs au delà 
de 5,000 mètres. 

1° C'est l'espionnage qui, même en temps dopais, constitue 
pour les États la plus grave danger. Mais, il convient de l'ob- 
wervcr, dans ce cas l'espionnage n'n vraiment d'utilité que pour 
obtenir des renseignements détaillés sur les ouvrages de défense 
desdiverapays; Il est sausimpurUnce eu ce qui louche i'exis- 
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tenMiioMsouvn;grsct hi roiiliptirtiticn du t«rritoini,ci 
t'i sont eoonuea [wtr les rartos p'DfîntphifiiiOH- Uinjour» Il 
prociirar. Quelle iloil {-Uv, à efi |if>iiil âe vue. dans la ■! 
tlu droit de coDservution, IVU'mtiin ilu lu xonu ila | 
Avec uette doctrine. pui»)u» i'iiir v%l IWins, ve n 
âana le système de la propriété ou de la gmiveminctéi 1 
portion de l'air aiiji.irtennnt au nvurain iju'il ej'n^tdn [ 
e'ost uniqucTiieut le soi de ce riveruiii : le t"mt"lre d«* Vfyaï' 
commence plus en w aïs qu'à )n torre. i^ir suito, pour «It'tf 
tniner l'iStctiduâ de la zoue.ons'ntlnrliera exdusivamont ù le v 
partant des' aérostats et f^ni distingu(! d'une mniiièn>pral]uili 
les travaux de défense sur le territoire. Quelle peut eu JHro 
portée? Dei>ui3 quelques anni^es en a Rpplii|ué avec succt« 
l'aérostation l'art de ta photographie : aujourd'hui, pnr un teni{ 
clair, le» moindres dëtiiDs d'un Furt sont ri'produits tiiiletnci 
jiisqu'it 1,[)00 mètres et même, avec des appnreils perfcctionDé 
jufjqu'à 1,000 n)ttrus;au delà il n'est plus possible de liaisir an 
précision que l'aspect génëinl du terrain. Cidii ët!:nt, U fia 
Admettre que la zone de protection totitre l'espiounngenarapot 
terme la limite de 1 ,500 mètres, derniei' point où l'image phoftf 
gitiphique des uu^Tagcs fortifiés est encore assez nette pour Atl 
protitable. Mais la photographie n'cst-elle pas, ainsi que ] 
canon, incessamment instable suirant les progrès de la sciono^ 
aujourd'hui à 1,500 nij.'tres, sa puissance n'ira-t-elle piLsdânuàl 
à 2,000 et aprés-ilemain a 3,000 niMres ? Sans aucun iloot^ 
Seulement, commo, à notre point île vue, la jmissance actoaQ 
de la photographie satisf:iit en somme à tous les besoins, U m 
permis de la maintenir à cette limite, ce qui n'est pas poss^tt 
jiour le conon, et on peut décider qu'aucun aciostat n'ompofil 
à son boi-d des appareils capables de prendre des ouvrages foï 
fiés à plus de 1,500 mètres : semblable prohibition sei 
par une visite des États sur les ballons privés et pîi. 
d'honneur des commandants des aérostats publics partant") 
teiTÎtoire (art. il, 1*). (V. notre ouvr.gc, pp. 28 et sutv.) 



2'* Cette zone de 1,500 mètres suffira également pour pré- 
serveriez habitations et les propriétés JcB invDHtigations indis- 
L-rètoa des aéronautes, qui peuvent éfcre un moyen rie préparation 
au vol et à l'afisassinat, et poui* les gai-tintir contre les mntiëres 
iiillamiiiables que, dans un but criminel, lus ballons jettefaient 
du baut desairs. (V. notre ouvmge, pp. 37 et 38.) 

3" Vis-à-vis des ballons qui se prépiifent à attei-rir sur le 
tei-ritoire d'un État fi dont le passage itans l'atiiiospliëre voisine 
de cet État doit être permis, le ilroit de conservation exige qu'on 
prenne certaines précautions. Il en doit être ainsi notamment nu 
pointde vuedouaiiieret au pohitde vue sanitaire. Mais gora-oe 
encoredanslazonedei, 500 mètres édictée contre l'espionuage 
que ces précautions devront être prises ? 

h) En réalité, h la difTérence de ce qui a lieu en matière d'es- 
pionnage, il n'est pas, en matière douanière, une [lartie déter- 
minée de l'espace où l'État limitrophe soit nécessairement 
exposé fi subir un danger ; le danger de la contrebande existe 
pour lui, à des degrés seulement différents, dans toute l'atmos- 
phère ; les aérostats qui se dirigent vers la ti;rre, à quelque 
endroit qu'ils se trouvent, pourront toujours y déposer leur 
charf-'emerit a'ils ne sont pas arrêtés dans leur mute. On ne doit 
pas rependant en conoinre que toute la portion accessible de 
l'esjiace sera comprise dans la zone de protection du riverain. 
C'est, en définitive, la eui'vcillance ptua ou moins étroite de l'Etat 
rivoniin, qui doit, plus ou moins, le garantir contre les dangei-s 
lie l:i cniLtivIiiiiiili'. Ow l'-'f^pinniiage étant le plus grave dangw 
iliiiiL un KLit iiit il M' ^'iiiilrr, c'est dans la zone de défense contre 

IV'sjin a|j;iMjiii; CLivii)iTi>rit do préférence SOS forces de police et 

que, par conséquent, la sarveillancQ iiera la pins rigoureuse. La 
ïone dos douanes devra donc se confondre avec celle établie 
contre l'espionnage : comme elle, elle sera de -1,500 niètrcB. C'est 
jusqu'à cette distance que la douane pounti soumettre les ballons 
il son contrôle (art. 13). (V. notre ouvrage, pp, 38 etsuiv.) 

0) C'est à une distance bien moindi-e que lu police sanitaire 
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géra exercise sur W néro.'^tiit''. Cniiiino ilnns le «r 
(te conserMition, à la dint'rpnrn de eu uni ii lii'ii di 
propriété ou do la aoiiverainpW. i'nir n'est diin» o 
[lartieB le domaine du rivcrivîn, le» bnllon») ne B«roii1 
se tenir qii'ft la tlistnnoe du snl indittp<^ti»ih!R pour «■ 
coutamiitittioii ; et, celle-ci ti'etHnt \iti» â f niindrn hoi 
débaniiiemcnt, il suffira qu'ils se tiennent là oii une dei 
terre est en fait inii»osgible (nit. 12). (V. notre 0urnige,4 
ot41.) 

Tel est le régime auquel, di'.ns lit throrip du droit d« o 
tion, les aérostats doivent être soumis \is-n-vi» dw l«rrit« 
continental des États. Mr.is lesball'jiisjH'uvent di-culf>r ex 
au-dessus de la mer. Les principes seront-ils ici les nitan 
Une diatiurtion doit être faite. 

i" Haute mer. — Il n'y a en temps ilo \m\ aurun niotjf 
restreindre l'aetion des billions sur tn liiiute mer. La conser 
tion personnelle des États est alors liorsde cause, la circulât 
des aérostats au-dessus de la pleine nier, en quelque ondroit < 
ce soit, ne constitue, en définitive, un danger ni pour cette d 
nière, on plutôt pour les navires qui s'y promènent, ni pour 
territoire continental des pays limitrophes. En elTet, d'une m 
les regards des aéronautes ne peuvent voir sur les, vaisseaux <; 
les choses dont les gouvernements sont déjà instruits ) 
ailleurs, et la contamination ou la contrebande ne sont guèr 
craindre de leur piiT^, car ou conçoit ditïlcLlenietit qu'un bftU 
impose ses passagers ou ses marchandises aux bâtiments qi 
rencontre, ceux-ci devant, au surplus, avant d'être reçus dans 
port, être soumis à une surveillance sévère. D'autre part, la n 
territoriale qui séjiare le riverain de l'océan forme un intervai 
trop considérable pour qu'il soit possible aux aéronnute» de dl 
tinguer nettement les ouvrages de défense du territoire, i 
introduire les malades qu'ils portent avec eux, d'y faire péuâtr 
des marchandises frauduleuses. (V. noti'e ouvrage, pp. 58 et buù 

2" Mer territoriale. — Les aérostats ne devront-ils pasto 



tefois, au-dessus de lu pleine mer, se teiili', horizontale meut, à 
une cei1;aiD0 distance de la mer ten'itoriaie des États riverains? 
Xi faudrait, au point de vue de l'espionnage et au point de vue 
sanitaire, leur défendre de s'eo approcher en deçà d'un rayon de 
1,500 mètres et à la distance où un débarquement est possible, 
et, au point de vue douanier, les assujettir à un contrôle à 
l'intérieur de ce mi^me rayon, si, conforméLuent aux do>;trineK 
le plus généralement suivies, on pense que tout État a sur sa 
mer littorale un droit de propriété ou un di'oit de Bouveittineté ; 
car cette mer, étant alors sa chose, devrait éti-e protégée comme 
le territoire lui-m(!'nie. Mais nous ne croyons pas que ces doc- 
trines soient exactes. Pour nous, la mer territoriale est, comme 
la pleine mer, une res nttUius ; seulement le riverain a sui' elle, 
pour gai-antir la conservation de son territoire terrestre, un 
certain nombre de droits, que certains ont qualifiés à tort de 
i servitudes càtiëres s. (V. notre ouvrage, pp. 55 et 5G.) Dan3 
ce système ce ne sera donc plus, à proprement parler, la mer 
littorale qu'il s'agira de défendre, ce seront uniquement les 
droits de l'État limitrophe sur cette mer ou plutôt, comme 
ceuï-ci n'ont d'autre objet que la protection du territoire con- 
tinental, ce ten-itoire lui-même. Or, on le sait, la circulation 
des ballons au-dessus de la hauto mer ne saurait à aucun égard 
mettre en péril le sol des États. Los aérostats pouri'ont, dès lore, 
naviguer librement à la limite nièrae des eaux territoriales. 
(V. notre ouvrage, pp. 60 et 61 .) 

Les ballons jouiront-ils également d'une liberté complJ'te au- 
dessus des eauiL cotiëres? Ici encore la solution dépend des 
diverses conceptions de la mer littoniEe. Celle-i'i estr^lle sou- 
mise à la propriété ou à la souveraineté de l'État riverain? Ce 
dernier puuiTU, puisque, comme su cote, cette mer est sa chose, 
emjiécher les aérostats de planer sur elle à moins d'une hauteur 
de 1,500 mètres, imposer dans toute cette portion des airs aux 
ballons qui y seront entrés son contrôle douanier, inteidu-e en 
quelque [lartie que ce eoitdes enus territoriales le débarquement 



Aes Kf^rostats d'origine ou dVbit 8»f{>«ct. Iji mer li 
elliMiii en iitr-aire, qu'une fraction dp la mpr libre g 
dt>toiiiiinL% au profit du |«y9 cùlifv 7 Ci>iui-ci n'aum f 
vis èva ballons que dea pouvoirs limib^ft : |>iiiw|ue it 
re n'est plus que le territoire tonvKtr» du rivrntiii({u'tlBf4 
[irotêger, lit cirnilatioTi nt^rionno snra lihro n 
lUtornleB en tant qu'elle ne nuira point à co territoir»; i 
1° Iti zone de l'espitce fermée aux billions ne HtunM4 
i-ellfi d'où ils peuvent reconnaître utilement Iw n 
défense installes sur la uote ou sur le ri^'aite. elle s'art 
à 1 ,500 mètres de ces ouvnifwfi ; 2" c'est dans ce «eal r 
les aérostats seront assujettis k la surveillanc* i 
riverain ; 3" l'approche des cotes ne sera défendue au ] 
vue sanitaire qu'à la distance où un déliarfiueinent y s 
sible. (V. notre ouvi-ajïe, pp. fil et 62.) 

Une dernière difûculté doit être tranclh.'e. Quel est exnt 
le point de départ de la zone de protection des États? A ce su 
c'est encore lo droit de conser\-atioii des riverains qui doit ser 
de critérium. Puisque le territoire de l'Ëtat est ce ijui dottë 
protégé contre la circulation des ballons, la zone de défense co 
mencera à l'endroit précis où finit c^ territoire, de queJcj 
nature qu'il soit; sa limite extrême suivra dans chaque payas 
illégalités du sol. Il en serait dllféremment si l'air était pour , 
États un objet de propriété ou de souveiaineté par le moyen 
canon ou de la vue : la zone de propriété ou de souverailM 
n'aurait alors son point de départ que sur les parties du territoj 
où il serait possible do s'établir on d'installer des canons^ 
même, pour être dans la réalité des choses, où en fait il exiat 
rait une installation humaine et des canons. (V. notre ouTttig 
pp. 41 et 42, pp. 12 et 17.) 

Aht. 9, — Tout aèroslnt, privi' ovpvblic,endehnrit dact/ê 
prévus à l'article 10, qui pénètre dans la zone d'tsi 
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(/'Mil Etat sans observer les jirescriptiotia de l'article 11, 2", 
sei'o. SHxpect d'espinnnage. 

Les ballons de l'Etat river-ain chargés rfei" police âes airs 
(lOMrroi^t le poursuivre, le capturer et le conduire à terre. 

Deméme l'autoritt' duterritotru f/ui l'aura aperçu aura le 
droit d'exiger qu'il atterris'ie et de tirer sur lui s'il n'obcit 
pas à cette injonction. 

Après l'atterrissage, si les soupçons d'espionnage nonl eo"- 
firrriiis. il y aura lieu de pmc'tler à l'appUca lion des lois et 
rcgtetneuts Incaun raticcriinntla répression de l'esjiioniiage. 

m. ii'obtempérnnt pas à l'ordre gui lui aétè donné par 
l'auloritè du territoire, le ballon essaie de prmdre la fuite, 
l'Etat a le droit de le poursuivre, de l'arrêter, de le visiter et 
de le foplurer. Cette poursuite cesse dés que l'aérostat est 
entre dans la zone d'isolement de son État ou dans eclle d'un 
autrcÉtat. 

A iusi, à moins qu'il ne s'agisse des ndrostats publics, militaires 
ou civile, du pays riverain (art, 10), dus ballons rjui viennent de 
<]uitU!r le sol pour entreprendre iin voyase ou qui se pii^iinreiit ii 
uttciTir (art. H, 1" et 2"), et de ceux qui sont en état île relât^be 
i'orcée (art. 11 in fine) — auxquels cas le droit de conservation 
de l'État liuiitrq]il(e est garanti piriiesprescriptiona particulières 
(art H, 12 et 13), — il exiatiî. en temps de paix, au-dessus du 
territoire et des eaux territoriales des nations, une certaine 
coucbe atmosphérique dans laquelle il est tntei-dtt Â toits tes 
aérostats de pénétrer. Et cettn couche n'u^i autre que la zone de 
défense contre l'espionnage, fixée ù 1,500 mètres. Du moment 
qu'on recontjait une zone d'isolement à l'endroit de l'i^spion- 
najre — et force est bien do l'admettre pour la sprurilé des 
Ëtats — on est, en efl'L't, nécessaire- ment conduit ù en défendra 
racr.ès aux ballons quels qu'ils soient, étrangers ou nationaux : 
BUtrcment.commentsavoiravec certitude que tel ballon passant'! 
«ians la zone n'espionnera pas la terre ; les e 
évideramunt d'indiquer leurs intentions, et, s'ils appaititf 
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(l'onlinuire uuic puy» «ftrnniiijrs, il u'<^ (mik impt 
dépendent do l'État intime dont ils chen-hont A i 
ressouit-es. On arrive dba lors à {totter ratu? rtgl« : 
tats prives, et tous les iM.'r08tats[>ul)tics, tuiuf r.«usp 
ticle 10, qui péDètrent dans la tono d'isolement d'à 
observer Il'h |ire9criptions de l'itrCiclH il. peUTvnt être B 
d'espioaoage. (V. uotiv ouvrage, pp. 42 et 43.) 

iAaia Les Étuts ont-Un quelque moyen iremiiénber Ji 
de pénétrer dans la zone qui leur est interdite et, st 
entrés, de constater ou de réprimer les violations du d 



La chose sera aisée le jour où lea uérobtiils seront p 
dirigeables. Car, ce jour-là, il sera possible aux ÉbUsl 
dans les airs, de même que sur la terre et sur la mer, une | 

et une gendarmerie qui surveilleront d'une manièi-e el'licace 
zones d'influence : elles en défendront l'entrée et arréteron 
besoin par la force, les aéi'ostats qui l'auront franchie. (V. i 
ouvrage, pp. 68 et 69.) 

Mais, dans l'état présent de la science aérostatique, ud i 
blabie résultat ne saurait se concevoir. Actuellement, «leux 
cédés seulement sont praticables. 

Le premier u sa base dans la dirigeubllité partielle atte 
aujourd'hui par les aérostats. Si celle-ci n'autorise pas encor' 
balton.s à accoster et à saisir les aérostats qui ont pénétré c 
la zone prohibée, elle leur permet tout uu moins, dès qu'ils 
ont aperçus, de s'en rapprocher, de leur faire des signaux p 
qu'Llsatterrissent, et de tirer sur eux s'ils n'obéissent pas à le 
injonctions. 

Le second moyen est peut-être moins imparfait, car U s'^ip 
BUT les autorités mêmes du teiritoire. De la terre aussi bieoi 
des airs ou voit le pavillon d'un aérostat, â l'œil nu, jusq 
3,000 mètres et, avec uue lunette, jusqu'à 4.000 mètres. î 
autorités du sol pouiTont donc distinguer aisément tous les h 
ions qui passent à 1,500 niëtres; et, sitôt qu'elles les auR 
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aperçus en <leçà de cette distance, elles leur intimeront, par un 
signal (le convention, l'ordre d'atterrir ; faute de quoi, elles les 
canooneroot : le canon de siège, en efTet, porte dans les airs ver- 
ticalement à 2,600 mètres. 

Toutefois, les autorités de l'air, pas plus d'ailleurs que celles 
de la terre, ne devront tirer sur un aérostat dèsque, sorti de la 
zone de leur État, il sera enti'é dans celle de son propre pays ou 
dans celle d'un pays étranger. Car alors les projectiles des airs 
ou de la teiTe, en retombant, viendraient s'abattre sur le sol de 
CCS pays et ainsi méconnaître leur droit de conservation. Le tir 
devrait môme être défendu contre un ballon qui serait encore 
dans la zone des autorités, mais suffisamment proche d'une zone 
étrangère pour faire craindre la chute des projectiles sur le sol 
recouvert par cpLe-ci. Et ce que nous disons du tir est vrai égale- 
ment de la visite ou de la poui'suitc exercée par la police aérienne : 
en cas de résistance de l'aéj'ostat, cette visite ou cette poursuite 
doit, en effet, amener nécessairement une lutte armée. 

Qu'on emploie l'un ou l'autre des deux moyens indiqués, l'État 
riverain aura à coup sûr satisfaction lorsque le ballon suspect 
aura consenti à atterrir ou que, ayant refusé de le l'aire, il aura 
été touché par les projectiles. Venant sur le territoire de l'État 
qu'il menaçait, il y sera aussitôt saisi, visité, jugé et, en cas de 
eonfinnation des soupçons d'espionnage, condamné conformé- 
ment aux lois et aux règlements locaux. 

Mais quand l'aérostat, qui n'a point obéi au signal des auto- 
rités, aura échappé au tir dirigé contre lui, quelle ressource aura 
le pays lésé pour obtenir satisfaction 7 N'ayant pu se saisir du 
coupable, il ne pourra que demander une répaiiition à ceux dont 
le b&Uon dépend, et qu'il connaît grâce aux formalités imposées 
aux aérostatsetàleursEtatsparlesarticlesâ, rî,5et G.(V. noti'it 
ouvrage, pp. 71 et suiv.) En quoi,toutef ois, consistera cette réjiu- 
ration ? S'il s'agit d'un ballon public, c'est contre son gouvei^ 
nement que le pays lésé opérera, et par la voie diplouifltii]ii(i. 
S'agit-il, au contraire, d'un aérostftt privé, il en traduira li> [>\y- 
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priéUtireikvuiitnus tiibutmux : tii, eu priiiiûpti, uu Étais 
lie jurîOicLioii sui* les ûtningurs n'sidiuiL liura do «ou i 
il en est nutrement lorstfue le tuU coniiuiif oKt une a 
conservation méiiit! (It! ri^lut. (Ct. ilevaot retî tribunaux. I 
iéaè lui récliimura îles t|iHiiriiage»-ttitér^t», Nt) poiirra-t-tl 
encore lui infliger une peinu ,' 11 ne suuniit nvoir Je ctiuinUi 
oa jiui^seeHiou (jue par le nioyea de rextraditiou. Miiîâ ce loo 
aervi l'arenieitt efticoce : l'a^roiiautH ijiii a |iris turru *ur le te 
tolre (le HA propre patrie ne sera point liviv, car las Ktiits b' 
tnulent pas, en général, leurs nationaux ; et celui qui &« tr 
vera dans un pays étranger ne le sera pas davantage, car 
acte i^eru presque ceitaiaement euvi»:i;zr par ce pays comme 
fait politique. (V. notre ouvrage, pp. ii'J et &uiv.) 

Telle eHt,dHiia l'état actuel do Lmcienœ aéronautif[iie, lase 
procédure qui soit ouverte aux nations pour dêfemire contre 
bEillons leur droit de conservation. Cette procédure ti'est-^ 
pas tout à la foici trop rigoureuse et iusufTisante ? Trop rigi 
reuss ; parce que, eti autorisant le tir mntre les aér'onaufces.« 
semble les vouer à une mort certaine eL affreuse pour des ittùt 
tioMH dont h plus grave, l'espionnage, n'est, en temps de pai 
punie de mort par aucun État. Insut'tisante : parce que, ca d^ 
des satisfactions accordées à l'État lésé, elle ue pourra point Eu 
que l'espionnage commis par le bullou ne porte tous ses fruil 
Sans mil doute ces objections contiennent une grande part • 
vérité. Nous ne croyons pas cependant qu'elles puissent &i 
condamner le système. L'expérience démontreque des [>roje4Atl 
tirés sur un ballon ne le précipitent pas nécessairement d'tu 
fapon brusque vers le sol ; s'ils le frappent à son estrémité îaf! 
rieure, la déchirure qu'ils lui occasionnent le translbrme ea.m 
sorte lie parachute dont lu descente s'opère sans excès ; nglg 
éviter la mort aux aéronautes, il suffira donc d'interdire^ 
autorités de la police de viser ailleursqu ala buse des aérostat! 
Au surplus, les aéi-onautcs ont un moyen fort simple de sâ soitf 
traire h la mort, c'est d'obéir aux injonctions qui leur, ; 
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I bites. I/autre objection, celle fondi^e sur l'insuffisance ris la 
«anction, n'est piis nnn [liusBans i'^|iliqiie. Kn snnune, le^ dan- 
gers que cette sanction laisse Biibeister pour-les Ktiils iig sout 
J^ çasdilTércntsdeceux qui existent aujounrhui dans le commerce 
t Mmstre et dont celui-ci s'accommode t l'espion qui a pénétré sur 
I ktorritoint d'un État et qui, eji ayant iiurpri» les secret», u pu 
} fc quitter, a, comme le ballon qui a écbappé aux projectiles, 
■ccoinpli tout le mal qu'il voulait faire, et l'Ëtnt qui u soullert ne 
-pButdésonnais en tirer rét-licmeiitveiigeance, (V. notre ouvrage, 
^ 70, 74 et Buiv.) 

— Les aêrofiliits judillrn, tuititiilri's o>i civils, 
^ Élal ont le droit de circuler (ibreinent dans la zone rffl 
l9cti(m de cet Èlat. 

b droit de conservation d'un État, raison d't^tre de sa ■loim 

[dfimânt, ne saurait être endommagé [lar la circulation de 

«allons dans cette ïone. Ils sont, en effet, sesdclégués et ils 

tout spécialement pour mission de le défendre : un Stat, 

a protection de ses fronli6re« terrestres, doit avoir, 

% l'espace qui avoisine son sol, des foi'ces de police et des 

i militaires cajMiblcs d'y manœuvrer. (V. notre ouvrage, 

fJt2et43.) 

, dl. — En dehors des aérostats dont il vient d'être 
!^ le passage dans la zone d'isolement est encore autorisé, 
fi sous certaines conditions : 

^ Pour les aérostats qui doivent entreprendre fjH coyaijr. 

i sont lenusd'aoerlir l'État territorial du momei-l 

lur départ et ne pcurent quitter le sol qu'avx endroits 

mninésjjarles règlements intérieurs de cet État. Ils sont 

^is à une- visite de la part des antontés locales ; ccltes-ct 

•neront des commandants des aérostats jmhlies la déeki- 

. qu'ils n'emportent arec evx rien qvi doive porter 

u droit de consercalion de l'État territorial. 



m AtK<^«TAT^, 

â° Pour Ips aérostat» qui sont dan' 

Les aéroftata priv&i sont libres dalterrir «ur !*• terrUi 
de tous les États. Ndiminoinii, à ViiiKlaut où Us pénitf 
dans ta zonedcpralrclion d'un Elat, il* doit}rnt arbort 
l'extrémité in férieurc dr leur na4;elle un pavitton deftn 
ovale, et leur atterrissatfe ne jh'uI n'effectuer dani cAoi 
Etat qu'aux enilroils déterminés par les rèfflements Utca 

Lrs aériistats ptMica ne /leuvcnt attej-rirsur le territi 
d'un Etat étranger que niot/etinatit l'auloriitatUjn de 
État par la voii- dipluiuaiiqiie. Cette aulorisntion dé\ 
minera tes parties du ten-itoire iiii l'atterrissage ilevra Ol 
lieu. Au })! ornent de leur descente ils arboreront à l'aetrén 
inférieure de leur nacelle nn pavillon de. forme ava le. 

Toutefois l'atterrissage est absolumetU libre pour toua I 
laus, publics et privèf, en cas de relâche forcée. Dana ce ( 
l'aérostat doit avertir le territoire par un signal de détre. 

Tant que les aérostats demeureront sur le sol d'uni; 
étranger, ils devront en respecter les lois et les règletnenU 
s'abstenir de tous actes hostilesoii de nature d eompromel 
l'ordreet lu tranquillité. 

Si la ceioture qui entoure les États jusqu'à 1,500 ni^ 
devait être en toute hypothèse impénétrable, la iiavigat 
aérienne flevienitrait en fait hnpossibie : comment les balli 
d'un État pourraient-ils en quitter le terntoire pour gagner 1' 
libre; coiiiment, parvenus dans cette [lortion de l'atmo&phi 
pourraient-ils en descendre pour rejoindi-e la terre? 

Mais, afin de garantir le droit de conservation des États, U 
les ballons, en dehors de ceux prévus à l'article 10. (jul vçul< 
quitter un territoire ou y atterrir, devront être soumis àfl 
réglementation sévère. i 

1" Aux premiers il aéra imposé une triple formalité: a) 
devront avertir l'État territorial du moment de leur dëptu 
b) ils ne pourront quitter te sol de cet État qu'aux endro 
déterminés pur ses règlements intérieurs ; c) ils seroii^g^^ 

I I 
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ti'il s'ugit de ballons privés, à une visite de In part de ut s 
locales; quant aux ballons publics, comme, en leu |unl t de 
représentants de l'État dont ils portent le pat 11 d Is ne au- 
raient admettre l'ingérence de CGS autorités, lu n n a d nt 
devra donner sa |>arole d'honneur qu'ils n'emportent iuicuii appa- 
[■L'il susceptible de nuire au droit de conservation de l'État teni- 
torial. en particulier aucun appareil pouvant photographier les 
ouvrages tortillés à plus de 1,500 mètres. Ces p recrutions, qui 
Hoiit pour l'Etat qui les exige une garantie contre l'espionnage, 
n'ont en soi rien d'excessif : un gouvernement a toujours le droit 
d«^ jirondre à l'intérieur de ses frontières les mesures indispen- 
sjililes à sa propi* conservution. Le» insti-uments prohibés exis- 
tant à bord sei-ont sai&is, et leur possesseur sera frappe^ de 
l'igoureuses. Seul», les aérostats destinés â des -voyages scienti- 
liques pourront être autorises k emporter de semblables appa^ 
l'cils, et il n'est pas à l'edouter qu'ils en fassent mauvais usage : 
le cai-actére des passagers permet de croire à leur déclaration sur 
l'objet du vsyuge; on exigent, au surplus, leur parole d'honneur 
ijij'ils ne photographieront aucun ouvrage de défense. 

'i" Tous aéi'ostuta, publics ou privés, qui voudront descendre 
:iur le sol d'un État, devront, â leur eLtiée dans Ir. zone d'isole- 
ment, faire un signal d'atterrissage : ils urborerontù l'extrémité 
inféi'icure de leur nacelle un pavillon de forme ovale. I,'ai;ems- 
sHge, en temps de paix, sera libre jwur les ballons privés. 
( juitnt aux aérostats publics, à raison de leur caractère qui les 
lead Bpëcialemcnt dangereux, ils auront h demander et à 
obtenir, pur lu voie diplomuLique, l'autorisntion de l'État élrau' 
ger. Les uns et les autres ne pourront d'ailleurs uitcctucr leur 
désirante qu'aux endroits indiqués piir les règlements locaux ou 
l'autorisation qui leui'aui'ii etëdclivr;^e. La nécessité d'une iiuto- 
risation pour atterrir ut l'obligation de descendro en des fudroiis 
déterminés ne sauraient, bien entendu, âtre rigoureuseinent 
imposées aux aérostats que le joui' où ils seront devenus purfiii- 
tement dirigeables. 
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4a AÈKOSTATX. 

I>es aL'iostot» qui ae trouvent en ctut iJe rvUi-he 1 
à-diro 011 <itiil lit! péril, puuiTuni toaymn iitierrir llbn 
leur l'uudru sfuloinutit uvurtîi' lu taiTiUiiit! jMir un 
clétiesw!. 

A iiuul régime devront Mre ftoumiti tes ballons qa 
ainsi abordi- le terribrii'u d'uti Kut? Il uY-ist piint fc 
y soumettre à Uiio visite ou û une drcliirutioii d'Iionuettril 
coin m 111) liant jiour s'assurer qu il:i u'ont ]>as d'appareiU probitx 
la vibite et lu déduratiuii i{uu t<ju.-i le» iiOruritaLâ .SubîsHwat 
(li.'(uii't, en e]u|iêi.'liaiit le tmiiispuiX de VfS a|)|>ai-uïtfl. 
pei'iuetteiit pas, on elïet, ans biillans de s'en procurer duos 
nira ; nu iiurplus, tant que ceuxii ne seront [nte [deineiitent di 
geables, ils u'auiuat fus le moyeu de cumiuuiiîi]ner uou-e «uj 
laur gré. Uuia, s'ils ne doivent pas éti-c à ce }uiint de %'ua Vvb^ 
d'une iuspectlou ptir les uutoritc^s lucales, LU sei'oui, iiu inoind i 
bulioDH privés, souniia de la ]Kirl de ces autorité») h uqo vi« 
douanière ; à l'égard des buUuns publics, on su boraera a ■ 
gurvelUunce extérieure, un se contentera de la pikrole de lu 
eoinmandunt qu'ils n'ont commis autuu acte contraire àlasik 
rite du pays. Si uu délit est reconnu à lu ctiarge d'un aéroc^ 
privé, celui-ci aéra déféré aux tribunuu.v locaux, qui le Jugera 
conforménieut à leurs lois; si c'est un aérostat piililic qui 
commis l'infractiou, la réparation en sera poursuivie par la vi 
diplomiLtique. Au demeui-uDt, tunt que les ballons resteront;! 
le sol d'un llltat étranger, ils doivent en respecter les lois et I 
règlements et s'abstenir de tous actes hostiles ou de natuTA 
compromettre l'ordi'e et la ti'anquillitè. Mais les aêro»)ti 
iiuront^Us la faculté de s'arrétei' sur le territoiru «qB 
longtemps qu'Us le voudront? Un ne voit pas que des ruatril 
t'.ons doivent à ce sujet être imposées aux bullouB priwB 
Au couCiuLi'o, la sécurité de l'Etjit, maître du tcrritoii'e, sen^ 
exiger que les aérostats publics, à moinsd'uneautoristitioOM 
ciLde, ne puissent, comme les navires de guerre, séjourner^ 
le sol étranger que pendant un délai assez ^ourt, su^cepKII 



d'ailleurs d'être abrégé et même supprimé si des circonstanCea 
puiticulières obligent le gouvernement à réclamer leur départ. 
Il serait bon aussi délimiter le nombre des ballons publics d'un 
même pavillon pouvant être admis ensemble dans un endroit 
détertniaé. Les aérostats qui reprendi'ont la chemin des aii-s 
auront à se conformer aux formalités imposées par l'article \l, 
i", à tout ballon qui désire quitter le territoii^e. (V. notre 
ouvrage, pp. 31 etsuiv., 43 etsuiv., 45 note 1.) 

Art. 12. — Si les aérostats ont à bord des personnes 
atteintes do maladies épidëmiques ou s'ils proviennent d'un 
jKtys contaminé qu'ils ont quitté depuis un temps inférieur à 
lu période d'incubation do la maladie, ils arboreront tin 
jKtmllcn triangulaire A l'extrémité inférieure de leur nacelle. 
Us ne pourront jamais approcher de la terre à u)ie distance 
suffisant-! 2>our permettre un débarquemejit ; après avoir 
communiqué avec les autorités du sol, ils se rendront dans le 
lazaret que celles-ci leur auront indiqué. 

Les ballouB, qui ont à leur bord des personnes atteintes de 
maladies épidémiques ou proviennent d'un pays contaminé qu'ils 
ont quitté depuis un temps inférieur à la période d'incubation 
de la maladie, ne sauraient atterrir librement sur le sold'un État; 
ilstloivent s'en tenir éloignés à la distance nécessaire pour em- 
[M^clier une descente à terre. Il importe dès lors que le riverain, 
quialedroitdeso protéger contre eux, puisse être prévenu de 
leur condition. 11 le sera pni' un pavillon triangulaire que les 
aérostats arboreront à l'eslrémité inférieure de leur nacelle. 
Ainsi averti, l'État riveiuin conimuniquei-a avec eux par des 
siguaus et il les enveri'a dans le lazaret le plus proche qu'il 
possède le long de ses côtes; s'il n'en a point parce qu'il est saiLS 
issue sur la mer, t'est dans le lazaret d'un pays voisin que les 
huilons devront aller se réfugier. (V. notre ouvrage, pp. 40-il.) 

Art. 13. — Les aérostats déterminés à l'article H, 2", qu 
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^ AfcnOilTATS. 

Hrcuîeiit dans la zont de protection, teront Fi 
inajx'.ction (huajiiére de la yart ilcs halloufpubl> 
ten-itorial. Ces ballons s' in f omicron l du contenu 
manifeste aitisi t}ue il II lieu el il" moment de leur 
gage ; ils transmettront par ilcxxifjnititx aiu nuti 
terri' cet rcmei'jiiemcnts acec les indictiliona 
t'Ute}Uilé des aéro»lati rencontré». 

Ces aérostats seront n terre l'objet d'une vinte déi 
Los aérostat a publics écfiappcnt en principe aux 
lions ijfii précèdent. 

Comme l'air u'vst dans itucune de sen piuticseautnia 
[iriétéouàlusouvQraiiiebiderKtiitnitier, c'iwtUDÎqi 
SDii Hol que <:et Ltiit nuiu le droit il'usstijeUîr leH boUoi 
véritable vbite douanière et de les tmpper d'une taxe. 
Iibei't<' de ratiiios]ih&i'e sû. truuvant rcsti'einte |ur le. 
défenuc du riverain, celui-ci pourru, dans la jiorlion de 
où les oérosLiits sont admis ù pénétrer peur atterrir (zone 
1,500 mètres), prendre contre eux des mesures deprotecti 
gi'nérale. Ainsi, par le moyen de ses aérostats, U pi-ocëtlen 
l'în.'ipectLon du manifeste des ballons rencontrer, dont il aan 
d'ailleurs la nationalité et l'ideutilé, et il s'inrorment du lieu 
du moment de leur atterrissage. Cela suf'iîra à le garauiir coni 
l;t contrebande aérienne ; car, ainsi prévenus, les aérostats p 
lilics de l'État territorial transmettront par des signaux e 
iriilicationsaus autorités de la terre (jui prendront leurs dt^KK 
tiens en conséquence. La comnj uni cation aérienne qui, do 
Siirte, se produira entre deux aérostats n'est^lle pus tout^ 
une chose impraticable ? S'il n'est pas impossible de réunir deq 
ballonspar une ]>nssereUe jetée entre leui's nacelles, coaçott-4 
<|n'un homme de leur équi^iuge puisse, Sitns détruire leur (Sqail 
bre, passer d'une nacelle dans l'autre ? Il y a là à coup sûr ni) 
ilifiiculté. Mnis, d'après les aéronautes particuliéi'einent com 
pétents que nous avons consultés, elle n'est pas insurn:iontabl9 
poui' se maintenir en équilibrii le ballon .inspecteur, ixll 
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le départ de son oftlcier, abandonnera de son gaz, et le balloa 
inspecté, au moment où cet offic.iuv viendra vers lui. jettera du 
ieat. Quoi qu'il en soit, il est un fait certain, c'est que les 
mesures dont nous parlons ne sauraient être observées tant 
que les aérostats ne seront pas absolument dirigeables ; jusqu'à 
ce moment n'est prearjus exclusive ment aus autorités du sol 
qu'incombera le soin des formalités douanières. (V. notre 
ouvrage, pp. 26, note 2 ; 38 et 39.) 

Tout ce qui précède n'est, au surplus, applicable qu'aus 
ballons pj'kves; les ot^rostats publics, a raison de leur caractère 
mùtne.doiveutécliapperàla visite: on se contentera à leur égard 
de la jiarole d'honneur de leur commandant. (V. notre ouvrage, 
p, 45, note.) 

Aht. a, — Les aérostats qui atterrissetU dan» un paya, 
s'ils sont transportés jjai- la voie de terre ou par la voie de 
mer dans leur pay& d'origirte, sont, tant pour eux que pour 
leur entier équipement, dispensés des droits d'entrée moyen- 
nant la production d'un ceriilicat d'oriijiue dtiUvré par leur 
autorité ualioiiale. Cecertifical servira iiidéfinirnent pour le 
même matériel. 

Cette disposition a pour objet de faciliter la navigation 
ut^rienne. Il est d'ailleurs de toute justice que les aéronautes ne 
soient pas obligés, cbaque fois qu'ilii descendront à l'étrouger, 
de payer des droits pour l'aii'e rentrer leur -inatéi'iet dans leur 
pays d'origine. Mais, alind'éviter la fraude, ils auront à produire 
un certificat d'origine qui leui' sent délivré par leui* autorité 
niitionala : ce ceiiidcat pourra servii' iudéiitiiiiient pour le même 
matériel. Les aéromiutes doivent encore âtre admis ou transit 
dans les pays qui séparent celui où ils out atterri de celui d'où ils 
sont originaires. (V. notre ouvrage, p. ■iâ, note.) 

Art. 15. — Les crimes et délits commis à bord des 
aérostats, eu quelque partie que ca soit de l'espace, par les 
yens Je l'équipage ou par toutes-itutres personnes se trouvant^ 
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à bord, tombent sous la comjiétence des tribunaux do là 
nation à laquelle appartient l'aéroslal et sont jugés selon les 
lois de-celte nation, quelle quesoitla nationalité des auteurs 
o(( des victimes. 

Toutefois les infracUom qui portent atteinte à la sûreté ou 
à la forlune d'un État, telles que conspivation, trahison, 
fausse monnaie, etc., doivent, en quelque endroit qu'elles 
aient été commises, être jugées par les tribunaux cl selon les 
lais de l'Êlat Icsé. 

De mêrxe, l'Etat riverain a compétence pour juger les 
aérostats qui, au mépris de son droit de conservation, ont 
franchi sa zone d'isolement, se sont Hcrés à l'espionnage ou 
se sont soustraits à sa surveillance douanière et sanitaire. 

Les autorités dupays,oà atterrit un aérostat sur lequel un 
fait délictueux a été commis peuvent, dansle cas même où le 
fait échappe à la compétence de la juridiction locale, procéder 
à Vaivcstalion de l'auteur de l'infraction et accomplir les 
mesures urgentes nécessaires à l'instruction; elles doivent 
aussitôt que possible livrer le délinquant à l'Etat compétent 
pour le juger. Lorsque le fait délictueux a eu lieu à bordd'un 
aérostat public, les autorités locales n'intervienjicnt que sur 
la dcmandeécrite du commandanldc l'aérostat. 

Si l'nii' étïtit, on quelqu'une de ses portions, la propriété ou 
lu !rouvemineté de i'Ltiit riveraiu, les uctes et leâ iufractioDs 
<|ui y seraient accomplis pir des ballons privés devraient, 
puisqu'ils seriiient commis aur sou territoire, être jugés par se& 
tinbuosus et conforméineDt à seelois; ies aérostats officiels, 
qui représentant partout la souveraineté de leur pavillon, 
devraient seuls éctia|iper à sa justice et â sa législation. 

Mais, on le suit, l'atmosphère n'est incluse dans les frontières 
d'uucua Ëlat. 11 faut donc admettre que les aérostats privés et 
les aérostats publics seront, pour les actes passés h leur btu'd ea 
quelque partie que ce soit de l'espace, assujettis seulement aux 
lois et fl lu justice du pitys duutilspoi'teutle itavillun. 
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■e ainsi tout au moins an cas de litige entre le 
capitaine et un liomme [le l'éqviipage et on cas do crimes ou de 
délits d'ordre privé commis par toutes personnes se trouvant îi 
bord, quelle que soit la nationalité des auteurs ou dos victimes. 
Car, dans ces hypothèses, le droit de conservation du pays 
riverain n'est nullement intéresse : de pareils actes ne touchent 
pas à sa sécurité et â sa fortune, ils ne concernent pas l' ensemble 
de sa population, mais des particuliers isolés qui souvent même 
ne seront point ses citoyens. 

Il ne faudrait pas cependant que l'absence de jugement par les 
autoi'ités du pays riverain où le ballon a atterri put faire croire à 
l'impunité de l'infraction commise â son bord. Autsi ces autorités 
pourront-eltes, dans le cas môme où !e fait écliaiipe à la compé- 
tence delà juridictionlocale, procéder à l'arrestation de l'auteur 
du délit ot accomplir les niesui-es urgentes nécessaires à l'instruc- 
tion; elles dovi'onten outre, aussitôt que possible, livrer le délin- 
quant à l'État compétent pour le juger. Si le fait délictueux a 
eulieu abord d'unaérnstat public, les autorités locales, afiu do 
respecter la souveraineté de l'Etat du ballon, n'interviendront 
que sur la demande écrite de son commandant. 

La solution sera, au contraire, différente quand l'acte accompli 
en une partie quelconque do l'atmosphère touchera au droit du 
consei-vation do l'État riverain : ce qui aura Heu si les aérostats 
fi-anchissent irrégulièrement sa zone d'isolement, se livrent à 
l'espionnage, se sousti-aient â sa surveillance douanière ou sani- 
taire, se rendent coupables de conspiration, de trahison, de 
fausse monnaie, etc. Alors, l'État riverain déférera à ses 
tribunaux et jugera suivant ses lois les aérostats privés ; si les 
coujiubles sont des aérostats publics, il exigera de leur gouver- 
neirient, parla voie diplomatique, que réparation lui soit donnée 
pour l'atteinto portée à son droit de conservation. (V. notre 
ouvrage, pp, 45 note, 52 et suiv.) 
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réservé» les pnncipe» ajiplU'ablea aux payi de t 

Puisque l'on coiisiiltro romiiu! iiràwsaùrKik'HOuntmii-ii, «hi 
les pays de caiiitulntious, lebétiuiiKemuuKluii^vtti t» jiu^Utrei 
ces pay», on ce voit jnis |H)un)Uoi on tio dirviitit jios la» truilar < 
la même fuyon purtout on leii lois i-t cette justice iKnivont Hi 
appliquées. Qu'une iiiCmction soit conmiiso li boni O'uii i 
otlotiion, |HLi' un riun^uis &ur un Kiuiii.uLs, ce rwnmt do) 
autorités fmnçuiiies et uun lu» uutui'îti^ uttiiimities qui < 
en coQDaltfe. 
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AitT. 17. — En casd'ahordagc sm-i'ctiii entre deaa 
ilaxs une parlin quHcomjue île l'almosiihére, les (ributn 
les lois compétents pour apprécier cl règlcv le» respontt 
sont ceux dupays de ces aérostats. Lorsque les deux 4 
sont de nalionalitcs différenlex, ou suivra, pour 
laquelle dos deux législations nadonalcx est appHcaM^^ 
mêmes règles qii'eti cas d'abordaye de deux navires étrangei 
sur laplehie mer. 

Sil'atjnosplière étattjusqu'âla liiiiite liu canon ou de la lu 
la propL'iété ou la souveraineté de l'Ëtat riveniiu, une disLiiictio 
s'imposerait selon que l'abordage a lieu en dedans ou eu (leiwi 
de cette portion de l'espai'e. 

1" Dans le premier cas, la collision entre aiJrostaits, s'ils Bon 
des ballons pi'ivés, devrait ùtre souiriise aux ti-ibuuuiis ot aux M 
de l'Ëtat limitrophe, quelle que t'Qt leur nationalité et, s'ils sob 
des ballons publies, aux tribunaux et aux lois de leur propre pan 
En oiret, d'une part, le droit du territoire est compétent pooi 
connaître des actes qui s'y accomplissent et, d'autre pai-t, là 
aérostats ofli ciels représentent partout la souveraineté Je leui 
pavillon. Si des deux aérostats l'un est privé et l'autre public, e| 
si c'est ce dernier qui est actionné, c'est à sa justice et ti isa légiijta- 
tion qu'il conviendrait do s'adresser. (Guiiip. Lyon-Caen el 
Renault, Traité de droit commercial, '■£' àlit., t. VI, w" 104l| 
et '1053.) ' 
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2" Tout autre doit ètfc la solution quanil l'abonlageaiieuen 
îleliors Je l'cKpiice assujetti à la propriété ou à la souveraineté du 
rivemîn. Alors, entre aérostats privés, entre aérostats publics, 
entre aérostats privés et publics, l'abordage devrait toujours 
êti'ejugé ]jar les tribunaux et suivant les lois du pays des aéros- 
tats : le [duiu air u'itppar tenant à aucun État, aucun droit 
territorial ne suuimt évldenimeut y être applicable. 

Mais, nous l'avons montré, pour nous, l'air ue constitue dans 
aucun cas le teiTÎtoire d'un État. On doit dès lors étendre à 
toutes les portions de l'atmosphère la règle que le système de la 
propriété ou da la souveraiucté applique seulement à la partie 
des airs qui échappe à ces droits. Et il faut dire iju'en uas d'alior- 
duge survenu entre des aérostats sur un point quelconque de 
l'espace, les tribunaux et les lois compétents pour apprécier et 
régler los l'osponsabilités seront ceux du pays de ces aérostats. 
Ici il ne saui'ait pas être question de la justice et de la légis- 
lation de l'État limitrophe. C'est qu'eu effet le droit de conser- 
vation Je cet État ne peut jamais être en cause. Il y a sans doute 
pour les nations un iatértt évident ù ce qu'il ne se produise piis 
d'abordages dans l'atmosphère (juj les entoure. Mais s'en pro- 
duira-t-il moins parce qu'on s'adressera aux lois et aux tribunaux 
de l'Etat riverain et non à ceux des aérostats 7 En réalité, ce que 
réclame l'intérêt des États, c'est que les actes accomplis par les 
ballons dans l'espace n'échappent (uis aux lois et h la justice; or 
la compétence du [lavillon donne pleine satmfaction à cet intérêt. 

Si la compétence du pavillon supprime toute difficulté lorsque 
les deux aérostats sont de la même nationalité, il en est toutefois 
autrement quand ils sont de nationalités différentes. On ne peut 
plus alors se bonier à dire qu'on applique lo droit du pavillon. 
Car à laquelle des législations nationales des deux aérostats 
faudnt-t-il donner la iiréféronce? Pour' tranchei' cette question 
il y aura lien de suivre les l'ègles admises en cas d'abordage de 
deux navires étrangers sur la pleine mer; mais, on doit le rocon- 
uaitre, sur ce point, l'aecoj'J est loin d'être fait dans la doctrine 





comme H:iDS lu pratique. (V. à ce sujet LyOD-Cueo et Renaul£7 
0J5. cit., 2"' edit., t. VI, n"' IWiO et 1053; Règlement fie l'Institut 
de droit international sur les conflits de lois en mntière (l~»b<>r- 
dagos maritimes voté à Lausanne, le 4 septembre 1888, 
Annuaire de l'Iitatilut, t. X, pp. 146~15'2.) 

Abt. 18, — La nationalité den enfants nés abord d'un 
aérostat, en quelque partie de l'espace qnc celui-ci se trouve, 
est déterminée par la législation de l'État auquel appartient 
le ballon. 

Cette hypothèse est actuellement peu pratique, et elle ne le 
ser& pas beaucoup plus le jour où les aérostats, devenus entière- 
ment dirigeables, seront d'un usage rourant. Au point de vue 
théorique, elle n'est pas, toutefois, sans intérêt. Sa solutioQ 
dépend encore du caractère qu'on reconnçkità l'atmosphère. Avec 
la doctrine de la propriété ou de la souveraineté, l'Etat riverain 
doit imposer sa légishition en matière de nationalité aux enfanta 
nés dans les airs soumis à ces droits, tout au inoins â neux nés 
sur des ballons privés, qui, à l'opposé des ballons publics, ne 
forment pas des parcelles détachées du sol de l'État dont ils 
dépendent. Au contraire, dans celle du diflit de conservation, 
l'air échappant absolument II la propriété ou â la souveraineté 
territoriale, les ballons, privés ou publics, ne doivent être assu- 
jettis, en quelque endroit que ce soit de l'espace, qu'à l'autoribl 
de leur propre État, etc'estsa législation seule qui doit régir 
les enfants nés il leur bord : ceus-ci auront la nationalité de leurs 
parents ou celle de l'Ëtat dont l'aérostat relève, selon que cette 
législation admettra pour la Qxation de la nationalité lejussan- 
guinis ou le jus soH. Pour donner effet à la législation du ptiyB 
riverain, on ne saurait invoquer ici le droit de conservation des 
États : si ce droit exige qu'une nation accroisse le plus possible 
le nombre de ses sujets, ce n'est qu'à condition qu'en l'exerçant 
elle ne lésera pas le droit de conservation d'un autre jwuple ; or, 
il en serait ainsi si l'on admettait l'action absorbante du pays 
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riveruin, car celle-ci viendniitj en dëfinitive. prendre à un autre 
KUit ceux qui lui a^ipartienaent comme nés sui* îîod territoire 
ou de parents qui sont ses sujets. 

Art. 19. — Les règles relatives an eèrémonial aérien 
aeronllesmémes en dedans et endohorsdcla zone d'isolement 
des États. Les prescriptions applicables sont celles déter- 
minéespar la coutume au cas de rencontre de navires sur la 
pleine mer. 

Au point de vue du cérémonial aérien, les droits du riverain 
ne se compoi-tent pas non plus d'une façon identique dans toutes 
les conceptions de l'atmosphère. L'ait' est-îl sous In propriété ou 
sous la souveraineté de l'eltul limitrophe : celui-ci aui'a, dans la 
partie de l'espace où il en est ainsi, le droit de lixer à sa conve- 
nance le cérémonial et d'en poursuivre l'observation vis-à-vis 
des aérostats de toutes les nations ; il poumt revendiquer la prio- 
rité du salut, non seulement pour son pavillon, mais pour son 
domaine aérien. Semblable pouvoir ne saurait lui appartenir en 
Hurun endroit de l'atmosphère, si celle-ci échappe â sa domina- 
tion : le droit de conservation n'impose k cet égard aucune res- 
Inction vis-à-vis des tiers â la liberté de l'espace. Les règles 
relatives au cérémonial aérien seront les mêmes en dedangeteu 
dehors de la zoned'isolement des États; les prescriptions appli- 
cables seront celles déterminées par la coutume en cas de ren- 
contre de naviressurlapleine mer. (V. Perels, Afanuel dedroit 
maritime international, édit. Arendt, pp. 161 etsuiv.) 

Art. 20. — Un règlement international déterminera les 
règles concernant les routes à suivre par les aérostats; lacou- 
leur, le nombre, la forme et l'emplacement des fanaux qu'ils 
tiendront allumés pendant la nuit ; Us signaux qu'ils dnivent 
emjdoyer pour communiquer enlre eux, avec le territoire ou 
avecles navires; enfin les secours qu'en cas de danger ili 
doivent respectivement se donner ou recevoir à terre en cas 
d'allerrissitgô fi imcr en cas d'accident. 
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Si, eu tem|is Hc pais, dans h fniction do l'o 
nu druit de (;ont<ervatî()ii de» jnivh rivei-iiins, la i 
aLTocbite n'est point souinisv ii )'Acti«M de n^ {'"X* ^^ * 
vi» d'eux entièieiiient libre, ce n'est |ia)i à dira ({u'ol 
échapper k loule eup&i^u de l'agio». Il iinpoite & rinlëréifl 
des ÉluU que lu libie ustigu du lu Imutu iitiii06|iiièr»«â 
celui de lu pleine mer.quiestleurttiencuiiuiiuii fi tous,tt 
reats pointij de vue l'objul d'une legloiiieiitution inU 
Cette uécesaitê s'iniposei-a suitout qnuiid, iIcn 
geublcfi, les billion» circulei'oiit nombreux duns les aire. J 
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État de guerre. 

Art. 21. — Les États belligcrauit ont le droit, t 
partie que rv soit de l'ulmosphùiv, de se livrer & ^ 
d'hostilité au-dessus de leur territoire continent* 
dessus de la pleine vict- ou de la mer qui avt 
côtes. 

Il leur est, au conti-aire, interdit d'accomplir tf^HS 
hostiles, susceptibles d'entraîner la chute de piojectit4!a, i 
dess^is du territoire continental des États neutres â tjueU 
hauteur que ce soit, et à proximité des côtes de ces États A 
un rayon déterminé par la force du canon de leurs aéroste 

Dès qu'un conflit armé éclate parmi les nations, ceilee-d 
trouvent aussitôt divisL^es en deux ciitégories : celles qui praun 
part aux hostilités, les belligéi-ants ; celles qui n'y sont po 
parties, les neutres. Dans quelle portion des air.s, vis-â-vis l 
unes et vi^-visdesautres,au-desBusdu sol continental etau^i) 
sus de la mer, les opérations de lu guerre pourroiitrolio» s'efR 
tuer? Quel est, en d'autres termes, le tbéiVtrc «le la gttei 
aérienne î A cet égard, uue double situation est à envisager. 
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N-lvrATÎlKl.l.lOSnANT, 



C'&il une règle incoutestce du Urnît idtetniUkmni, aiiinlso 
(luDSlaguerra terrestre comme iliinsla guerre iiiiiritinie, que les 
beJJi^rants [leuvent se livrer aux actes de lu guerre sur tout leur 
teiTÎtoire respectif et aussi sur les choses qui u 'appartienne lit ù 
jwrsoane, pourvu iju'il n'eu résulte Eiucuue atteinte aux intérêts 
des neutres. 

Appliquée à la guen'e aérienne, cette règle conduit à une 
conséquence, qui sera la même dans le systùme de lu propriété 
OU (le la souveraineté de l'air et duns celui de lu liberté de l'ut- 
luosphére limitée par le droit do conservation du riverain. 
Cette conséquence est la suivante : toutes les parties de l'espace 
qui enviroonentie territoire coiitlueutal d'uu belligémnt doivent 
être ouvertes aus hostilités. En efletiSiron admet le pi'emiei' des 
tleux systèmes, ces parties ne seront pas autre choso que Iq 
domaiue d'un belligérant jusqu'à portée du canon ou de la vue 
du gui, et au delà une chose qui n'appartient à per'soime ; et, si 
l'on adopte la seconde opinion, eiles constitueront pour le tout 
unercs nulHus. Mais, dans ce dernier système, l'usage de cette 
re^ jmlliun qu'est l'atmosphère n'estai) point limité vis-à-vis des 
Ëtals étrangers \mr le droit de conservation du pays l'îvei'ain î 
Saus doute. Seulemeat, quand le pays riveraiu est engagé dans 
une guerre avec un autre État, il ne jieut s'agir pour lui d'invoquer 
contre cet État son droit de conservation pour empêcher celui-ci 
de commettre des actes hostiles dans ratmos]ihère qui l'envi- 
ronne. La guerre, en effet, a justement pour objet d'autoriser 
dans les rapports des deux États do pareils actes. En co cas, la 
seule ftiçon pourle beiligénmt riverain de défendre son existence, 
lie t se conserver », est de répondre aux mesures hostiles de son 
adversaire par des mesui'es également liostilos. C'est assez dire 
que les ballons des États ennemis, qui sont des moyens de guei're, 
peuvent agir et se liincei' des projectiles au-dessus du teiritoiro 
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do leui-s [luys rettiiectitW : d'ailleuiti, en tomlit 
n'titteindroDt jamnisque lu sol d'iiri Iwlhgérant. i 

L'intérêt (les Deutr»; ne doit-il [ms toutefoiitfi 
une restrictioo û l'usage de l'Air ? N« faut-Il | 
hostilités, aunlefisuci du sol des nations en gOAire,^ 
{tartie des airs qui uvoisine un payb neutie à moins d^ 
de tir des aérostats ? Il semble que cela devrait Mrs, j 
s'il n'en était ainsi , les projectiles 'ju'éi'haogerBÎdQt li 
risqueraient de frapper des [lays étrangers au coifDit^ 
doit pas pourtant aller jusque-là. D'aliorJ, ce serait i 
une solution dittérente de celle re^ue dans lu guerre c 
Dentale : sur terre les actes tiDStiles sont possibles loëme 
approches des fiontières. D'autre [lait, ce serait reodi 
guerre aérienne impraticable jusque dans la fractioo de 
uiDspbère où elle est légalement permise, sinon mecoon 
le droit à l'existence des Etats en guerre. Pour assurer 
sembhible défense, il faudi'ait en ellét de deux choses l'i 
ou bien empêcher les aérostats ennemis de juisser à tiBva 
zone voisine des neutres, et alors comment se transporterai 
ils dans les airs qui, au delà de cette zone, doniinent le 
belligérant et où ils peuvent se canonner ; ou bien, au contra 
les autoriser à circuler dans cette zone, librement, sans que 1 
adversaire pût y faire obstacle, mais dan^î ce cas ils aurai 
toute facilité pour surprendre les emplacements et les mou 
ments de troupes de celui-ci et en prévenir leur propre a 
vernement. 

Les Etats belligérants doivent donc pouvoir, en queh 
partie que ce soit de l'atmosphère, se livrer à des actes d'b« 
lité au-dessus de tout leur terntoire continenlal. (V. no 
ouvnige, pp. 25 et 35.) 

L'action des ballons ennemis est-elle également sana lùn 
au-dessus de la mer ? 

11 n'y a aucune raison pour restreindre la guerre aériei 
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Borlahaute mer, fût-ce à la frontière des eaux d'un belligé- 
rant, et même sur ses eiius territoriales. Car l'air qui doiuiue 
cesfhctions du globe est, pour nous, dans toutes ses pai-ties, 
une mnallius. Et, d'autre jiart, le tir des ballons ne doit 
allàndre ici que des choses n'appartenant à personne — ou 
dépEDdant d'un pa3-s en guerre, si on l'ait île la mer littorale 
le domaine du riverain: les projectiles des aérostats pourront 
sans doute tomber parfois sur des navires neutres circulant a 
travers l'océan ou à proximité des côtes ; mais c'est une éven- 
tualité qui se produit également quand des vaisseaux belligé- 
rants se battent sur la pleine mer, et on n'interdit pas pour cela 
la guerre mai'itime. 

C'est la même solution qu'au surplus il conviendrait de don- 
ner si, au lieu d'envisager comme une res nulliiis l'atmospliùre 
entourant les eaux littorales d'un belligérant, on la considérait 
comme soumise à son droit de propiiété ou à son droit île 
souveraineté : alors, en eftét, elle serait une [wrtion du domaine 
belligérant. (V, notre ouvrage, pp. 59 et suiv.) 

Il n'est qu'un cas où, dans le système de la propriété ou de la 
souveraineté, il faudrait admettre une limitation â la guei're 
aérienne, et ce serait au-dessus de la haute mer : en supposant 
que le canon ou lo vue des navires de guerre puisse faire acquiii-ir 
à leur Ltat la dominition sur l'espace qui les entoure, il fau- 
drait, si ces navires étaient des neuti-es, prohiber toutes hosti- 
lités dans cette fraction de l'atmosphère pu is<]u' elle-même serait 
neutre; mais alors son caractère serait essentiellement chan- 
geant comme les navires qui le lui auraient donné. (V. notre 
ouvrage, i^p. 56 et 57.) 

Faut-il aussi reconnaître le libre usage de l'espace aux 
ballons belligérants qui se trouvent sur lu pleine mer, auprès 
des eaux territoriales d'un État neutre '! C'est en étudiant les 
rapports des belligérants et des neutres que ce point doit être 
examiné. 




11.. — Aérostats belligérants vi^-a-vis d'un Ktat neutre. 

Les aérostatH belligérants peuveDt-ils, au-dessus du territoii 
des DfltioDS neutres, au delà de in zone de 1 ,F>(>0 mètres où S 
n'ont pas la fai^ulté de nirculer librement, se livrer dans l'ati 
pliure à lies aetes d'tiostilité ? On ne saurait rmlmettru, qu'on 
déclare l'atinospbère une frantion du domaine du riverain, ou 
avec nous, une rcs millbts soumise à son di-oit de conservation. 
Dans ie premier cas, eile constituerait, en effet, le territoire d'i 
neutre, par suite fermé par sa nature aux actes d'iiostilitë ; et, 
dans le second, le droit de conservation du pays limitroplie 
s'opposerait à l'accoinjiiissoment do mesures hostiles : en effet, 
ies projectiles des ballons viendraient, en tomi^ut, atteindre le 
s(d de l'ËtiLt neutre. Si dans ies deux doctrines on arrive ains^ 
au même résultat, ce n'est (Mis à dire ('«pendant que ceiui-tài 
soit absolument identique. Il est notamment une diltërem 
qu'il faut signaler. Si l'air adjacent est ie domaine du riverain, 
ce sont tous les actes ayant un caractère hostile qui devront 
être prohibés, puiaqu'alors ie territoire est vraiment ie terri- 
toire d'un neutre et qu'en territoire neutre les hostilités et* 
aussi leurs préparatifs sont interdits. Avec le système du droit' 
de conservation, ce ne seront, au contraire, que les actes hostiles 
susceptibles d'entraîner la chute des projectiles sur le sol 
cell(!-ci seulement menacel'État ctJtier : on pourra donc, 
cette théorie, autoriser des ballons belligérants à réaliser ou a 
compléter leur armement et leui-s approvisionnements dans 
i'atmosphefeduiuiriant le sol des neutres. {V. notre ou vr 
pp. 24 à 26.) 

. Ainsi, il faut, à quoique hauteur que ce soit, interdire' aux 
Etats belligéi'ant'i d'uccomplirdes actes hostiles, susceptibles 
d'entraîner la .chute de pnijectiles, au-dessus du teri-itoire cort" 
tinentttl d'un pays neutre. Mais en doit-il 6tre de mémea^t^ 
dessus de ses en ((.'^ terriluriules? Ici, dans notre système, le 
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ait des balkinBbelligériiQts se comportera d'une manière di (lé- 
rente suivaDtles conceptions de la mer côtière. Si cette mer est 
Ift propriété ou la souveraineté du neutre qui en est riveruin, 
l'atmosphère sttuùe au-dessus d'elle sera, dtins toute sa largeur 
flt dans toute sa hauteur, interdite aux hostilités : car les projec- 
tiles des ballons, de quelque endi-oit de cette fitmosphère qu'ils 
seront tirés, viendraient toucher un territoire neutre. Mais si, 
comme nous le pensons, la mer territoriale est une fraction de 
la mer libi'B sur liiquelle le rivemin n'a que les droits néces- 
saiiBfi à la protection de ses côtes, une partie seulement de 
l'atinosphere qui lu doniiui! devrait être fermée au.conjliat. En 
ell'et, ilne peut plus s'agir de soustraire aus boulets des aérostats. 
la mer. elle-même, puisqu'elle est libre et que d'uilleui'sle droit' 
de consei-\'ation de l'État ne l'exige point ; c'est le territoire ter-' 
restre, qui seul est le domaine d'un neutre, qu'il faut alors, 
protéger. Or, pour cela, il n'est point besoin que les ballons se 
tiennent eu ilelioi'S des eaux littorales, car l'étendue de ces eaux, 
mesurée par le canon des câtes, la vue ou la. distance de 6 milles' 
marins, est toujours supérieure à la portée du canon ou. de.la vue 
des aérostits ; il suflit que les ballons n 'a] ip roc lient pas du terri- 
tflireâja distance d'ovi leurs canons pourraient l'atteindre. C'est 
dès Jora l'ailillerie des aérostats, d'une portée horizontale néces- 
sairement restreinte, qui détermlneiu la zone interdite sur la 
mer côtièreàlaguen'eaériemie. (V. uotreouviage,p. 62;) 

Une dernière diflJcultê, qui se lie d'ailleui's à la précédente, 
doit être examinée. Le combat sera-t-il permis aux aérostats . 
Itelligéi'ants sur Coules les pai-tiesdelu/iatUcmer, mémeenface 
<}vs eaux litloyales d'nti Élul neutre? Dans cette situation, . 
bien certainement, les aérostats ne sauraient étendre leur action 
Jusqu'au territoire continental du neutre puisque la portée de leur 
artillerie est moindre que l'étendue des eaux terdtoriales. Mais 
lia peuvent la faire sentir eui- ces eaux elles-mêmea. Ce dernier 
résultat n'est-il pas contraii'e au droit de conservation du neutre?. 
La r^fionse à.cette question dépend, ici eucore, de lu nature dui 
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droit de l'État sur ses eaux ciHi£ros. Ces eaux a 
proprliïté ou sa souveraineté ? iVlorâ. comn 
de l'État, et coiiime celui-i'î eat rieutn;. ellw doivimt « 
absolu [tient aux hastilitùs; et lesbullonsitcvruut s'o 
bntaille, au-dessus de la pleine mer. dans touta l'é 
zoueine^uri^e jusqu'aux eaux cotii'^res [lur la jiortée i 
leurs canons. Les aii-s dominant l'ociinn suruiit, i 
dans toutes leurs pai-ties, entièrement libres ai on bit 4 
littorales une fraction de tn mer libre grevée au profit du n 
des droits nécessaires â la cousenatiou du territoire t 
Dans ce cas, en effet, ce n'est plus & proprement parler la m 
territoriiile qu'il s'agit de défendre, ce sont unî<{ueiDeot l 
droits de l'Étal, limitrophe sur cette mer ou plutàt, coiud 
ceux-ci n'ont d'autie objet que la protection du territoire oonl 
nental, ce territoire lui-même. Or, nous le savons, le conih 
itu-dessusde la haute mer ue peut â aucun point de vue mettra < 
péiil le sol des États. Les a^'rostats ennemis pouiront donc i 
battre à la lisière même des eaux cottères ndJaceuteK im terriloii 
d'un neutre. (V. notre ouvrage, p. (il.) 

Art. 22. — La ^lavigation aêi-ieiine lies Êlals neutres é 
prohibée dans toutes les fractions de l'alinoxpkère gui dotmê 
le territoire d'unpays belligérant ai)isi que dans un raj/ei 
</e 11,000 mètres à compter de ses cotes. 

Les aérostats qui contreoiendraienl lï cette prohibition 
seront soumis aux prescriptions indiquées ù l'artiijle !>, 

Les aérostats publics et aussiles aérostats privés desnatiotit 
pacifiques qui voudront atterrir sur le sol d'un pays fadli- 
gérant doivent en obtenir l'autorisation ; ils seront assujettit 
encore aux règles mentionnées pour le temps de paiaitiant 
l'article U, 2". 

La guerre, si elle fait naître des relations nouvelles entre I« 
États qu'elle divise, laisse en principe inticte la position de cm 
Élats en face de tous les autres. Les belligérants demeurent 



dans l'état de pais vis-à-vis des neutres. C'est dès lors, dans 
leurs rapports, les seules l'ègles de l'espionnage en temps de paix 
qui doivent lître appliquées. 11 semble ainsi rju'il faille, comme 
dans le tas de paix absolue, reconnaîtra ans neutres au regai'd 
des belligérants et aux belJigéi'ants au regard des neutres le 
droit à une zone de protoclion de 1.500 mètres contre l'espiOTi- 
nage aérien. Une différence doit ûtre faite cependant entre les 
deux situations. 

Sans aucun doute, un Ltat neutre ne peut pas fermer au delà 
de 1 ,500 mètres son atmosphère aux aérostatu d'une nation en 
guerre qui n'entendent pas s'y livrer au combat ; car, vis-à-vis 
de ces aérostats comme vis-à-vis de ceux des États étrangei*» à 
tout conflit, il n'a autre chose à cacher que ses ouvrages de 
défense, et la photographie, qui est la façon la plus efficace 
d'en saisir les détail.-*, n'a plus à leur endroit d'efl'et sérieuï 
après cette altitude. 

Mais tout autre est la condition d'un État belligérant qui veut 
Be garder contre l'espionnage des noutres. Ici, l'espionnage peut 
avoir pour objet non seulement la connaissance des ouvrages 
fortifiés du belligérant, mais encore celle des mouvements et des 
emplacements do ses troupes, fort utiles à surprendre, puisqu'il 
est en guei'i'e. Or des mouvements et des emplacemeuts de trou- 
pes sont susceptibles d'être aporgus avec pro&t bien au delà de 
1,500 mètres; il est possible de les saisir jusqu'à 10,000 mètres, 
portée extrême de la vue dans le sens vertical comme dans le 
sens horizontal. C'est par suite toute l'étendue respirable des 
airs qui dans ce cas devra constituer la zone de protection contre 
l'espionnage : les aérostats des neutres ne pourront donc, sans 
s'exposer à être arrêtés comme suspects, circuler à quelque hau- 
teui- que ce soit au-dessus du territoire des États belligérants ; 
dans leurs voyages ils devront toujours contoumei' cette atmos- 
phère. Le droit de conservation de ces États exige impérieuse- 
ment une semblable solution. Si les informations mcueillies par 
im neutre ne doîveot pas leur nuire directement puisqu'ils sont 
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(^n |Kiix avec lui, (illiîsxint ii4'*:(iiiii>»iiis sii>4'i*|itili|i*> de Icurcaa 
indirectiMiiLMit <ltî gniv«*s |»ri''jii<lii'«*> : il si» |M*iit «jiie raéfx^iu 
nuutro, (iaiis his |iiiys nu il uttiM rira. cnNiiiM'Ui*. rnèine irivol 
tiiiriMiuîUt, des indiscn'-tinns >ur 1rs UH»uvi*iii«fiits et Ie:$ein[iLi 
monts dos trou|M»s <|u'il aura >ui|iris. ot «jue r«»lles-ci soi 
aussitôt t<''iô<rni|»hii''iîs à l'ail v«Msairo tU* l'Ktat bellî^éi'ant. 
S'il on ost ainsi, ni» iloit-nn \n\< n»''«'rssii renient défeni 
oncore aux halions dtmaviph'rau-ilrssusdasnl d«.»s |iavs neut 
daiis un liiyondo lO.ODO nu'tii's jurs d«*> rnnititMifs îles État» 
<^ueiTo? liya, sonil)li'-t-il. nièim; raisim iltuli-rider. Cette so 
tion doit ce])ondant rtro rriMiuss/'o. ft )»ar un nintit' analo'oii 
celui qui nous a fait pi^rnictlir l<> cnnihat «-ntro ballMiis eniieo 
au-dessus du terri t(»i 10 helli^^r'rant dans lo vui>inaLro desueutn 

# 

S'il ti-llait rontraindi<î lt\s Ktats ncutr«îs à »*iniMN*lior les Imllo 
('Iranirers au conllit d'approoliiM' à inoiii> tU* 1().(K.K) mètres d 
limites des pays on guerre, il l'audiait niM-i'ssairtMiient aiis<>i 1 
obligera interdire le passugi; aux ai-r^istats «run bellifênii 
Mais alors on supprim<;rait en t'ait la iru'rrr arri«;nne ; cîir coi 
niiMit ces aérostats pourraient-ils joindre; les l>allousdela nati( 
adverse au-dessus du territoire de celle-«-i. là m'i il luur est iierm 
de se battre? (V. notre ouvrage, pp. IVi i^t IT). ) 

Kn temps de paix, nous 1<; savons (V. an. S), la navig.îtio 
aérienne est interdite sur les eaux tri-ritnriales îles États. 
moins de 1,500 mètnîs à comj)ter dn leurs c«Ues «lU des ouvrage 
de <létense instalL's sur leur rivage, (/ette règle sou lire, en ca 
de guerre, une excoj)tion pour les ballons neutres vis-à-vis de 
Ktats belligérants. Ceux-ci, qui ont sur leur mer côtière le 
droits indispensables à leiu' pro[)re cnnserNatinn. doivent pouvoii 
cacher à la vue de ces at^rostats, (mi dehoj-s d» h'm- territoire d 
des ouvrages installés sur leur riv.ig.?. la poitinn di^s eaux litto- 
rah's dont Tusage est vraiment utile à la pr«'j»aration de leui 
déteuse : mais cette portion des eaux ne s:un;;il «''tre évaluées 
l)lus de 1.000 mètres; car on n'imagine [«oint l'existence 
d'ouvrages ibrtiliés sur la mer elle-même, ei la formation des 
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e ftiit toujours dans les parages imroadiats du territoire. 
||.ci!'<:ulatioQ <leâ ballons neutres sera donc défendue dans un 
>onile 11 ,0[IÛ màtrea à compter des ciitesdes États beliigë- 
ts. (V. notre ouvrage, p. 63.) 
KTeHcs sont, en temp:; de guerre, en face des belligérants, les 
iDes spéciales de non-approche qui sont imposées aus ballons 
^tres. Si t'eiix-;:i y pénètrent, sans observer les fornmlités 
wncées à l'article 11, § 2, ils seront en conséquence suspects 
espionnage et assujottis aus prescriptions indiquées par 
9. On ne saurait, en effet, les empêcher d'atterrir sur la 
^des pays belligérants dbs lorsqu'ils se soumettent àlarégle- 
mtatioa exigée pour rfarari tir ces pays contre les dangers de 
(eipionnage. Toutefois, ici, une formalité spéciale sera réclamée 
8 aérostats neutres privés : la conservation du pays belligë- 
[t demandant, à cause des hostilités où il est engagé, une 
rotei-tion particulière, ces aérostats, pas plus que les aérostats 
' publics, ne pourront toucher le soi de ce pays sans son autorisa- 
tion. D'autre part, et pour la mi^me raison, l'atterrissage 
eflectué, les autoritfSs locales seront en droit de limiter le 
nombre îles ballons privés qui demeureront en un même endroit 
du territoire, et de restreindre la durée de leur séjour. (V. notre 
ouvrage, pp. 44 et 46 note.) 

Une observation, commune aux articles 21 et 22, doit Otre 
faite en terminant. Aussi longtemps que, n'étant point devenus 
entièrement dirigeables, les ballons ne pourront pas servir sans 
rtjsti'ietion à la police des airs, il sera dit'Gcile aux États neutres 
{art. 21) et aux États belligérante (art. 22) d'imposer le 
respect absolu de leur zone d'isolement, qui dans un cas 
peut atteindre aux dernières limites de l'atmosphère et dans 
l'auti-e va justiu'à 10,000 ou 11,000 mètres : en effet, do la 
teiTe on ne saurait apercevoii- un aérostat après 4,000 ou 
5,000 mètres et son pavillon au delà de 3,000 ou 4,000 mètres ; 
l'ideutité d'un ballon privé ne peut mfmeâti'e tiérieuseniorit 
établie que jusqu'à 2,000 met ['es. 
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AiiT. 'i!1. — La gueiTccii hitltouieft'i^hujettûta 
routvmes de la guerre maritime, eoua ràert'e deg d jn 
delà ri* et delà î ri' dMaratioit ilr Liliane du^UJui 

Haas l'étilt actuel de lu scieiirc u^roiuiUtii)Ue, J 
surtout Utiliîi'. en cas île guerre, pour ërlairer et i 
armée», fonttMeiitalo& ou niaritiineK, i^ui- la ca 
l'eniplui^emcnt «les forces nilverse:!. Ce ii'n^i rjue d'iiDA ■ 
imparfaite et exceptionnelle quMt. peuvent i 
moyens de combat : en elTet, ayant uno diinentdoo i 
ils ne tolèrent à leur bord ijue des pussttgers pou nan 
muDÎB seulement de fusUsou d'autiYrs armus légères, et, n'étt 
point pleinement dirigeables, il leur est difOcile, tout au moii 
d'une far^on normale, de s'accoster et d'entrur directeinaot i 
lutte. Mais, si imparfait que soit encore l'umplni des aéroGM 
pendant la guerre, doit-il i?tre autori»*^? On conçflit que, sur* 
point, on puisse bésiter. Car le combat dans les airs eotre dei 
aërotitats entraine pour ceux qui y prennent part des const 
quences particulièrement terribles ; presque toujours ce sor 
pour eus la mort la plus affreuse : si le ballon est atteint par le 
projectiles, il sera aussitôt et brusquement, avec ceuï qu'i 
porte, précipité vers la terre ; s'il ëchappe au feu de rennein 
mais si ses passai^erssont tous grièvement ft'np])és, ceux-ci seron 
dans l'impossibilité de conduire leur machine et, agn-ès avaû 
plus ou moins longtemps erré dans les airs, ils viendront awH 
elle s'abimer sur le sol. Ce sont d'ailluui-s des résuluita aiuf 
logues qui se produiront quand de son territoire un bi]^lltgà>aiit 
eanonnerales ballons de son adversaire. Cependant, <{uelqiw 
épouvantable que soit ce mov ■ ■ ■ 
pensons pas qu'il faille le défemlri 
dans la guen'e maritime qui sont, a 
lancées des flots ou du dessous d 
cuirassés, avec leur équipage, d 
e en est presque toujours u 
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poi-ter, n'estdoiicpaa en soi illégitime. Ne le sera-t-elle pas le 
Jour ou, devGQus absolument dirigeables et portant un personnel 
nombreux, les aérostats auront à leur bord des anneâ reiiou- 
tables? Ce jour-là, ses effets seront plus complets, mais ceux-ci 
n'auront pas. en définitive, une nature difTérente. 11 est 
cepeudiint un iiute qu'alors les ballons pourront commettre, et 
qui ne leur est guère possible aujourd'hui ; il leur sera permis 
d'engager directement lu lutte, même avec les troupes du terri- 
toire, continental ou maritime : ce sera â ce moment la partie 
lu plus grande de leur utilité militaire. Faudi^-t^il leur défendre 
cet acte? Nous ne voyons pus au nom de quel principe on pro- 
noncerait une semblable interdiction. Le fait de jeter du haut 
d'un acrostat des projectiles sur la terre ou sur la mer n'est ni 
[ilus inhumain ni |j1us perliile que l'emploi de canons, placés sur 
une hauteur su-dessus d'une plaine, contre les troupes ennemies 
(jui approchent, ou que relui de sous-raarins, au fond de la mer, 
torpilliint le^ vaisseaux de l'adversaii^. Lu déclaratron 1*^ 
de Ia Haye, du 29 juillet 1899. a néimmoins Ibrrnellement 
<i Interdit de luQcer des projectiles et des explosifs du haut des 
ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux, s Mais, il 
convient de l'observer, au moment ou cette déi^luration a été 
rendue, elle ne pouvait avoir aucun curactère pratique puisqu'il 
n'étuit pus possible uux. ballons de se charger de projectiles ; et 
ses auteurs paraitisent bien avoir voulu réserver le cas d'une 
invention de ce genre, puisqu'ils ont limita la prohibition qu'ils 
édictaient à une durée de cinq années; la Gninde-Bretajine, 
d'ailleurs, a refusé d'admettre cette interdiction, et il u été 
nettement déclaré qu'elle serait sans efl'et daus les guerres où 
serait partie un Êtutnon signataire. 

- Kat-ce à dire pour cela qu'on doive, dans les guerres aériennes, 
autoriser tous les moyens de nuire à l'ennemi ? Le principe qui 
domine le droit de la guoiTe, et d'après lequel les moyens 
contraires uu sentiment de l'honneur ou ceux causant des maux 
inutiles sont interdits aux belllgcrants, doit ûtre ici entièrement 
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suivi. Dès l(»rs, ikius c>liii.<>ii> «ju'il tant t''t>>iiilri* :i la gu^'ire 
bulloiis les doux a|>pliriili<iii> ilt* cr )iiii:i-i|i<* i|iii •*« trouvi 
(Mionréos pur l('silr('lar.iti<'ii> II' t*t 111' •!*' La iiaye : diin&rc' 
guerre aussi bien ((U(> dans la ;:u«'iri* tciii*>titf ut fhiiis la puei 
niaritiiiie, il ((mvicmlia d«' juninlMT " r«'iiiplni lies projet li 
<|ui ont pour Itut uiii^ut* (i«* n''|iaii(lrr (ir> '^wa a.splivxiuiits 
(l(4<^tèrcs 3) et « crlui dt^s l»alli*> ijui >'t"*|taii«»ui>s«*iit ou s'ap 
tissent lUiMlcineiit dans le cni jis liuinaiii. » 

Mais s'il est (inf^ ni(»yrn> dr ;:u«rr<* «pii sont l'onnnur.s à 
guerre surterrti et à la gunn- >ur nuT. il en«*st d'au très» qui et 
S])éciaux à cette dernière. I.«*s appliijKrra-t-*»!! à la guri 
aérienne? Cela levienL à s«' dcniai.dei- si. dans les airs, il ta 
admettre, coninie sur terio, ou repnussn*. mniniesur mer. l'i 
violabilitcMle la propriété» pjivr*ernneniij*sntis pavillon ciiiiem 
car, en seniini^ c'(;st la dill'êieiice capitale «pii, au point de ^ 
des moyens (raltiique, s«''i)are la ^ninic mariiinie de la guer 
continentale. A notie avis, on ne doit poiiit lii'*sit<*r à assimiler 
guérie en ballons à la guerre maritinii*. La nature de l'air, (j 
sert de tbéàtre aux liostilitcs ac'iieinn s, le rapproche, en elle 
bien plus de la mer(iue de la tene : comme celle-là, il est niobi 
et (hangeant, insusccptible de possession. Kt les situations qi 
présente la guerre aérienne ressemblent, par cela même, davm 
tage à celles de la guerre maj"itinnî qu'a celles de la guerre tej 
restre. Dans les airs, comme en mer, on n'a pas, comme su 
terre, la possibilité d'envaliir le tr'rritoirc et de mettre la n:aii 
sur l'administriition de l'adversaire; la seule ressouice doiit oi 
dispose est la ruine des forces et des (U* nientsde richesse de l'en 
nemi. Deux autres raisons commandent encon^ cette solution 
i*^* les ballons })rivés et les sujets ennemis (pu les montent con- 
stituent par leur spécialité^ mcme, aussi bien que les navires et 
leurs équipages, une réserve toute prête j^our les armées des heV 
li gérants ; 12^ si la piopriété cruitinie devait échapper dans 
l'espace à la capture, le commerce dvi^ belligéiants aurait un 
moyen facile d'éviter la piiîie sur l'océan ; il lui suflirait d'abiin- 




unner la voie des mers pour emprunter celle des airs ; le principe 
p la Baisie de la propriété privée ennemie sur lu mer doxiendrait 

B illusoire. 

t Mais, par contre, et comme conséquence de l'assimilation de 
B guerre aérienne à la guerre maritime, ou doit, comme à bord 
îaus, respecter, à bord des aéi'oatats ennemis ou des 
iërostats neutres, les passagerri et les marchandises de caractère 
ï hostile qui sont de nationalité neutre ou de nationalité 
ennemie. 

La course aérienne sera, de mi!me que la course maritime, 
interdite aus bellig<5rarits. Néanmoins, ou ne devm pas refuser 
aus nations la i'aculté d'incorporer dans leurs troupes les aéroS' 
tats privés et leurs équipages dès qu'ils se seront soumis à la 
direction d'un oflicierde l'État et auront un signe distinctif fise 
et reconnaissable à distance : comme sur la mer, il peut y avoir 
dans les airs une Hotte auxiliaire. (V. notre ouvrage, pp. 2Get 
27, 40 note.) 

Art. 24. — Im droit île saisie et de t-oiifisualioii est 
reconnu aux lielligëranla mêiue vur les bailous ennemis qui, 
jiar accident ou relâche (oi-cee, tombent sur leur leiTitoire. 

Dans les airs, les belligéranls peuvent capturer les ballonn 
publics et privés de l'eunemi, les premiers à titre de butin de 
guerre et les st^couds en vertu du droit de piise : car dans la 
gueri-e aéiieaoe comme dans la guerre maritime la pi'opriété 
piivce ennemie est saisissabie sous pavillon ennemi. II n'est fait 
exception au droit de prise iju'en ce qui concerne la propriété 
neutre sous pavillon ennemi et la propriété euneniie sous pavil- 
lon neutre, eu deboi-sdu cas de contrebande de guerre. Le droit 
de prise implique donc nécessairement l'exercice du droit de 
visite des ballons par les belligérants; et la visite, étaul, comme 
la saisie des aérostals, une opération susceptible d'entrainci' un 
échange de projectiles, ne pouiTa comme celle-ci avoir lieu dans 
les aii-s que là ou des autiis d'Iiost'litc sont |)ermis. 
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Le droit de butin et le droit de priée ^ont applicables aux b 
Ions des belligérants sur leur territoire aussi bien que daiif 
l'espace, et même en cas d'accident ou de relâche forcée. On doit 
suivre à leur égard les régies aflmises \is-à-viR des navires dans 
la guerre maritime. (Bonfils-Faiichille, Manveî de droit inter- 
nalioti al public, 3^édit., ii^'l^gSGt suiv.) 

AiiT. 25. — Ué'impage de lout ballon ennemi, public i>« 

jn-ii'é, ijui Imtibù aupouvoir de l'adversaire, est pnsonnier 

Il v& de Hoi que les équi^iages des ballons publics peuvent t^ti'e. 
capturés et retenus comme prisonniers de guerre : ils sont des 
coiubnitants. Il en doit être de mPme des équipages des ballons 
nusiliaii'es. Maiscornmeutfaat-iltraitcr ceux des ballous prives? 
Appliquant à !a guerre aérienne les principes de la guerre 
maritime, les houimes et officiers de ces équipages seront dé 
bonne prise et pourront iHre réduits en captivité, pourvu qu'ils 
soient de nationalité ennemie: par leur spécialité mi^me, ils 
constituent, en elTet, une réserve t.iute prête pour les armées des , 
belligérants. S'ils appaitiennent à des lî^tats neutres, ils seront 
rapatriés par les soins de leurs consuls ou des autorités de l'Etat ; 
louant aux pasaugei'a, neutres ou ennemis, qui ne dépendent point { 
de l'équipage, ils ne seront pas traités comme prisonniers (ta ' 
guen-e, à moins, dans le dernier cas, qu'ils ne fassent partie de 
l'armée de l'ennemi ; i'autorité du territoire devra toutefois, aa 
sujet des uns et des autres, reclierclier s'ils n'ont point fuit acte 
d'espionnage et les punir en couséquonce. 

Aut. 26. — A'c sont pas considérés cnrrtme espions de 
'jiieri-c, s'ils 9ont raptnivs, les hidividvs piivoyés pu ballon 
pour tran«metli-e les di^péchns et, cîi général, pour enlretonir 
les coinmuîiicaliotis entre le* diverses parties d'une urniée ok 
d'an lerntoire. 

A In diltérence de ce qui a lieu en temps de ()nis, en temps d 
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rre reMjiinnnage est puni de mort. Ce traitement doit-il Stre 
(é h reus qui, dans un tellon piihiic ou dans un bnllon 
, cbTclient à se procurer et à transmettre des renseîgne- 
i sur les forces et les niouveirients de l'ennemi 7 Dans la 
é ces iodividus font de l'espionnage nu sens général du 
ft; néanmoins, strictement, on ne saurait dire qu'ils soient 
ll-esiiions. En elTet, en temps de guerre, contrairement à ce 
e produit en temps de paix, on ne tîonsid&re comme espions 
p ceux qui, d'une fitnniùre disshnulce, s'r'fforcent de rensei- 
■ leur gouvernement sur las foi-ces militaires d'un autre 
j or, bien rertainemont. l'Héronaute ee peut agir avec dissi- 
SlKtiQo : par sa nature même, une ascension en ballon est 
^lusive de toute dandBStinité. Comment donc conviendra-t-il 
jles traiter? En tâchant de recueillir ou défaire parvenir des 
^mations sur l'ennemi de leur pavs, ces personnes com- 
Ittent, en déHnitive. un acte d'hostilité; le belligérant lésé 
U'ra d^s lors s'en saisir et les retenir coujnie prisonniers de 
i. (V. notre ouvrage, pp. '.ib et 36.) 

^At(T. 27. — Relativement au traitement des mnladif vt 
essi^s. l'Institut »e rèfh-e n celles fies di^pnsitio-ns du tacon- 
n de La llayedu 1Q juillet 1899 pour t'adaptatimi à la 
mfiive n'arititncdoxprinci fies de la eonvontion de Genève du 
jLaoût 1864, gui peuvent recevoir leur apitlical on à la 
tçtre aérienne. 

V hles9cset les malades heUigèrantsilèposêsparuTi aéros- 

imtr le temtoiw d'un Etat neutre y sei-ont gardés de 

h-e qu'Us ne puissent pas de nouveau prendre part aux 

npériitions de lu r/ui-rj'e. Les frais d'hospitalisation et d'inter- 

tiement seront supportes par l'Elal dont relèvent les blessés 

OH lualiides. 

L'îtiïsistance aérienne des militairesmalades et blessés ne peut 
se concevoir que le jour où les ballons seront devenus absolu- 
ment 'lirigcahles, et même à ce moment elle n'aura qu'une 



l 



74 Afcmisnri, 

application restreinte: les acrostuw qui, perces p 
tile», âont précipités ven^ li- m>I ne HauiTiiuitt i^tre a 
n'est posoiblt: d'utieiBter i|iie ceux dont l'riivclo|»|M a 
feu de l'ennemi, mai» dont tout ou partîv de l'éqoi 
blessé. 

Queiie sei-tt l>i i-Kiiditiuii il.t» liKlIoriH liospiuliei-» ? 
publics ou ]>rivés, ennemis nu neutre», iU doïveoi 4 
que leur personnel, respectés et eserapt^ de capture. I 
applicables seiont celles po^i^s jur lu conveution i 
(lu 2!) juillet 18!)9, en tint tontefdix <|u'elles peutai 
ieur appliciition à In giiAire aérienue. D^s loi-s, c 
ftirs, les couleurs nee'apijrçoivuntqu'fi um* faible dîM 
sauiait s'agir de peindre les aérostats hospitaliers d 
particulière et de les munir, à coté d« leur |iavillon natioDal, 
pavillon blanc à croix rouge prévu par la convention de Gem 
du 22 août 1864 : c'est un ^lavillon d'une forme spéciule qn 
devront hisser é ciilê du drapeau de leur nationalité. 

Les blessés et les malades, que les belligérants et les oent 
«loivent sei?ourir, d'ailleuis sans distinction de nutionali 
seront prisonniersde guerre du belligérani ijui les aura recueil 
s'ils n'ont pas sa nationalité. Celui-ci, qui ne pouri-a ptw . 
garder longtemps a son bord, car un bullon ne saurait jaiu 
constituer un hôpital, les dirigera, suivant les circonstances, S 
son propre territoiie, sur celui d'un neutre ou même sur crf 
de l'adversiiire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendi 
à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerti 
Quand les blessés ou malades seront déposés par un aéroeb 
belligérant ou par un aérostat neutre sur le territoire d'un ÉU 
neutre, cet État, qui aura consenti à lus soigner, devra, anri 
leurguérison, et s'ilsne sont pas impropres au service tniliiain 
les interner de façon qu'ils ne puissent pas de nouveau premili 
part aux opérations de la guerre. Lea frais d'hospitulisation 6 
d'internement seront supportés \mv l'État dont relèvent le 
blessés ou les malades, car c'est lui surtout qui en aura ^ 



ura^Mn^ 



I&i 



Art. 28. — Les ballons publics des belligérante adtnis nu 
échoués sur un terrUoiro neutre ne doivent pas y rester jusqu'à 
la fin des hosHlités ; ils peuvent en sortir. Si deux aérostats 
ennemis sont prêts à sortir d'un même point de ce territoire, 
l'un ne doit être admis à lequilterque lorsque Vautre aura 
déjà dépassé l'atmosphère de l'Êtnt neutre. 

Les seuls actes que les aérostats belUgéranta peuvent accom- 
plir en territoire neutre sont ceux que réclame l'humanité et 
qui leur sont indispensables pour atteindre le point le plus 
raj)proché de leur pays ou d'un pays allié au leur pendant la 
guerre; ils ne doivent rien faire qui puisse augmenter leur 
puissance militaire, et leur présence ne doit en aucune 
manière préjudicier à l'État neutre ; à cet égard l'Institut .«e 
réfère aux principes indiqués dans son Hèglenient vofé à la 
Uayelel^ août 1898, en ce qui concerne la condition des 
navires de guerre b W Q ' a t i s les ports neutres. 

Puisque IVtnt de pa e^n n re le poys des aérostats et 
celui Eur le terhto e lu u sa ternssent, on doit admettre 
que les ballons appart n s articuliers de chaque belligé- 
rant, et qui ne uon u n pa^ s Torées militaires, pourront 
séjourner sur le sol d n mme si la guerre n'existait 

rnuUe part : ces ballons seront tniités do la mOnie manii-ro que 
BtaB navires de commerce dss belligérants en cas de conflit mari- 
^tinié. Les aérostats de guerre des Ëtats en lutte, amenés ou 
autorises à entrer sur le territoire d'un neutre, pouiTOUt-iis aussi 
y demeurer ou en soitir en toute liberté? Ensa qualité de neutre, 
l'Ëtât territorial est tenu vis-à-vis de cbncun des belligérants à 
une double obligation. Il doit lour assurer un traitementubsolu- 
ment égal et s'abstenir de fournir à l'un des secours de nature à 
augmenter ses forces contre l'autro. Mais comment faut-it 
enlendrecederiiier devoir f Dans la guerre terrestre, les troupe» 
qui pénètrent ou se réfugient dans un pays neutre sont obligée» 
d'y rester jusqu'à la fin des hostilités; dans la guerre maritime j 
vaisseaux qui. volontairement ou par iiro-sf-iK-. sont enln*^ | 
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daue un port ou dans une rade neutre peuvent, au contraire, tou- 
jours en sortir. C'est aux navires et non aux troupes r.oiitinea- 
tales qu'il convient d'a^ii^iiniler les ballons publics des belligé- 
rants. Car les ni^cessittSs pratiques de la guerre aérienne se rap- 
prwlient davantage de celles de la guerre maritime que de celles 
de la guerre terrestre. Comme les navir&s. et à la diJTérence des 
armées en campagne, les aérostats ue trouvent point daas 1» 
milieu où ils fonctionnent les ressources indispensables à Jeur 
existence, et ils ne peuvent avoir â leur boi-d que des provisions 
limitées. Sous peine de n'avoir aucune utilité en temps de 
guerre, il leur faudra donc descemire souvent à terre pour se 
ravitailler, prendre du lest ou procéder à des répainitions. El, 
s'il en est ainsi, force est bien de leur reconnaître la possibilité 
* de reprendre le large dès qu'ils auront été repaies ou se seront 
approvisionnés. Mais si l'entrée en territoire neutre ne doit pas 
avoir les mêmes conséquences pour les aérostats que pour les 
armées, l'État neutre devra veiller à ce que l'hospitalité qu'il leur 
donne n'»it pas la valeur d'une réelle assistance. Les soûls actes 
que lus Lallonspourrontaccomplir seront donc cous que récliune " 
rtiuuuiiiité : il ne saurait s'agir pour eux d'augmenter leur éq^ut- 
page, de compléter ou d'améliorer leur armement, de vendre ou 
Je mettre en lieu siJr les prises dont ils sont accompagnés. Il» 
n'auront même le droit de prc céder mx repirations et aux. 
approvisionnements nécessaires a leur eif^tentc q le dans la 
mesure indispensable pour atteindre le po 1 1 k plus i-approcbé 
de leur pays ou d'un pays allié au li.ur pendant la ^ucr e. Il ne 
faut pu.-i, d'un auti-e cùté, que la pre^tence de^i aérostat- belligé- 
rants sur le territoire d'un neutre puisse dune i inieie quel- 
conque pi-éjudicier à celui-ci. Il eo lesuite que tout acte d'hoa- 
tilitê leur sei-a intei'dit, même Ms-a vis des balloiM adverses. 11 
s'ensuit aussi que les aérosbits rie devront séjourner sur le sol 
étranger que pendant un délai assez court et, s'ils appartiennent 
au même pavillon, qu'en nombre limité sur un même point dô 
CD sol. i^indn les ballons des deux [:dversaires qui se trouveryoj 
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eascniblfi à un endroit du territoire ne pourront pas le quitter 
lie façon à se lencontrer au-dessus de i;e territoire : le combat 
n'est, eu ellbt, (tenuis dans les airs (ju'eii face des pays bciligé- 
niiits, de la pleine mer ou de In mer qui avoieine leurs cotos ; on 
ne saurait toutefois obliger l'État neutre à ne laisser partir l'aé- 
rostat d'uQ bclliuéi'aiit que loi^ue celui de son advei-siiire aura 
déjà dépassé l'atmosphère des autres ptiys neutres et atteint celle 
des bolligérants ou de la haute mer', car il n'a pasà s'oi^cupcr de 
la sécurité de ses voisins, il n'a à tenir i:ompte que de la sienne. 



TROISIEME PARTIE. 

Règles spéciales aux aérostats captifs et aux aérostats 
libres non montés. 

§ I. — Aêbustats captifs. 

Art. 29. — Les oerostafs captifs, ayanl en général la 
■nalionalilc du souverain, de droit oude fuit, dti territoire 
auquel ils sont attachés, sont, en temps de paix comme en 
tejups de guen-e, soumis aux luis et ù la juridiction de ce 
territoire. 

Dans le cas où, par exception, ils oui une iiationalité diffé- 
rente, ils doivent être assi^jettis auj: règles suivantes: 

i" Sur terre, les ballons privés dépendent des lois et de la 
juridiction du pays qu'ils dominent, sauf pour lesaclesqui 
constituent de simples infracliona à la discipline et au.c 
der^oirs professionnels de Vaénnaule; les ballons jrublics 
sont, au contraire, soumis à l'autontè du gouvernement 
auquel ils appartiennent, à moins que leur commandant 
n'ait livré le délinquant aux atilorilua locales ou demandé leur 
intercenlion, ou qu'il ne s'agisse d'ados louchant à la ëârelé 
ou à la fortune de l'État territorial ; 




2" J^s faits accomplis dans la nacelle d'un aérostl 
]ilunant au-dessus de la pleine mer ou des eaux lei-riloriales 
•ftin État tombent sous la compétence du la justice el des lois 
du ballon ou de celles du navire auquel il est allachc selon 
(lue l'aérostat est public ou privé, quel que soit le caractère 
jiublic ouprivé du navire. 

A lit différmice des aérostats libres qui o'ont au(^UD lien avec 
lu terfe et assurent dans l'espace la cotnmunicatioa entre les 
divers pays, les ballons captifs sont une dépendani;e nécessaire 
du sqI auquel ils sont attachés et n'ont d'autre but que de faci- 
liter dans lei> limites d'un État les informations et les observa- 
tions autour d'un point déterminé. 

Les ballons captifs étant liés an territoire d'où ils s'ëlèvect 
4lunf> les airs, aucun d'eux ne saurait être installé dans un pays 
sans le consentement du maître de ce pays et qu'aux endroits 
déterminés par lui. Ils doivent, d'autre part, respei^ter les lois 
et les rëglenjcnts de l'Ëtat sur le sol duquel ils sont placés. Ou r 
doit, en définitive, leur appliquer les mêmes r^);les qu'aux 
navires étrangers mouillant dans un port. 11 s'ensuit, au pointa 
de vue des crimes et des délita commis à leur bord, qu'iU seront' 
soumis : s'ils sont privi^s, aus lois et k la juridiction du paya 
qu'ils dominent, sauf pour les actes constituant de simples 
infractions à la discipline et aux devoirs professionnels de l'aéro- 
naute; et, s'ils sont publics, à l'autorité du gouvorncnK'iit qu'ils 
rojj résentent, h moins qu'il ne s'agisse d'actes touchant à la 
.siireté on à la foi'tuae de l'Ëtat territorial nu que luur com- 
iniindunt n'ait livré le délinquant aus autorités locales on , 
demandé leur intervention. 

Mais \ii6 l>alluns captifs peuvent plauer au-ilessus do la hauta 
mer ou des eaux territoriales d'un paj-s comme au-dessus eu 
tenitoire continental d'un État : c'est alors sur un navire qo» 
leur câble se trouve attacbé. Quelle sem dans ce cas leur coadîr- 
tion? Surlii'iuutemcr, s'ils sont privés, ils dépendront des lois 
et de la justice du navire, qui fait pour eux ofUce de toiTitoire;. 
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s'ils sont publics, leui-s propres lois et leur propro justice seront 
seiileii à envisager. La solution sera-t-elle la même loi'Sfiuc te 
navire, porteur du ballon, est dans la mer ten-iioriale d'un 
Étut? Elle sera identique, si l'on pense, comme c'est notre opi- 
nion, que l'Ëtat riveruÎD n'u sur les eaux territoriales, partie de 
lit mer libi'B, que les droits indispensables à sa consei-vatiou et 
si, comme nous, l'on considère que celle-ci n'est nullement 
erigtigée pur les crimes de droit commun qui se produisent à bord 
d'un aérostat. Elle sera, au contraire, diâercute si l'on estime 
que les Ëtats ont un droit de souveraineté sur les eaux qui les 
burtleiit ; alors plusieurs tlistinctions doivent être faites : 
I " (juand le navire est un bâtiment de guerre, comme il échappe 
toujours à l'iiilluence du territoire ambiant, ce seront les lois et 
les ti'ibunuux du navire lui-même qu'il faudra envisngei- si 
l'aérostat qu'il porte est un tiérostiit privé, et ceux du ballon si 
celui-ci a un caractèi'e publie. 2" Quand le navii-e est un bâri- 
meut privé, les règles seront les mêmes que s'il s'agissait d'uu 
navire publir, au cas où il est scuIenieiiC de passwje dans les 
eaux territoriales, car le naviie reste aloi-s sous l'actiou de lu 
puissance dont il relève. Elles seront, au contraire, dilTéreutes si 
le navire privé slationîie dans la mer territoriale : ce bâtiment 
étant pour les faits passés à son bord réputé faire partie du terri- 
toire du riverain, les lois et les tribunaux de ce dernier régle- 
nieiituront les actes accomplis sur l'aérostat jiorté par le navire, 
à moi us que cet aérostat n'ait un caractère public, auquel cas 
l'action île son pavillon sera seule à considérer. 

Telle est la situation qui doit être faite, sur mer et sur terre, 
aux ballons captifs, publics ou privés, dans leurs relations avec 
le pays où ils soututtacliés. Mais leur destination toute spéciale 
qui, eu tomps de paix, est l'amusement dos populations et, en 
tempsde guerre, ladéfense militaire de l'État ou ils sont installés 
ne permet guère d'admettre en fait l'existence de ballon." l'iiptifs, 
étrangers et publics. (V. notre ouvrage, p. 81.) 

N'en doit-il pas être toutefois diilëremment en rus de giw 
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dans le cas ou lo territoire il'un Klitt f 
de» deux belligérants ; ce tcrritolra no i 
iiéc«»saii-i;inu[it |ttti' deb ballons cafitlfit ëtrangei 
l'État ennemi ? Il n'un suru ainsi i(ii'uu U[i|Mrunfîe^ 
donnant à l'occutHint une KiitoriK^ du fuit sur le torritoirsS 
la partie d« ce territoire où l'envatiiHEour iittacfae 8 
inilitait-ee devient eu quelque sorte son propre Hot S i 
i-ëgle du droit des geus queli'i où est ludiiipunu, là e 
Sans doute, l'aérostiit, ballotttï par h-a vent», eera le f 
vent, ptir rincliniiison de son cible, HU-deasus d*oi 
temtoire que l'envahisseur n'occupera pas ; mais, in^me al 
on ne saurait dire que le ballon doniinu un scd étiiaiiger: 
aét-OBtats uiptifs, n'iiyant d'existence que piu* le câble «|iiî 
i-elie à ta terre, sont toujours une dépendiioL'e de la fmrtle du 
où ils sont attachtis, Kn ce qui concerne les ballons captifs, U ) 
donc avoir égard au souvBi-aiii de fuit ausiii bien qu'au s 
de droit du territoire. 



a IMHUM 



Art. 30. — E» tem}is de paix, tes aèi-ostals cajt 
peuvent être instaliés au-dessus du territoire ou de la 
territoriale d'un État à moins de A ,^00 métrés des frontié 
des États voisins. 

En temps de ^wen-e, les aérosluts eaptifsdes neutres 
peuvent être élaUissur leurterriloii-eàmoins de 10,000 tnèli 
des États belligérants. Mais les aérostats captifs des bellii 
rants ont le droit de fonctionner sur leur territoire <n 
approches mêmes des États neutres. Les aérostats capti 
belligérants ne peuoent être installés, ni même passer, sur 
territoire d'un pays neutre. 

La droit de conservation des États s'impose aux ballons capti 
comme ilux ballons libres. Il en résulte que des aérostats captï 
ne pourront être établis dauu un État de manière à porter n 
préjudice aux intérêts primordiaux des pays environnants. Mai 
les ballous captifs ayant leur point de départ dans le | 
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même où ils sont attachés et au-dessus duquel ils montent, il 
ne su.ui'sit âtre question pour ces pttys d'une |)rijte<.'tioD douanière 
i^t d'une protection tianitaire, les seuls daugeru dont il faille lea 
gui-uiitir sont l'espionnage et ta bataille. Pur apiilication de ces 
id<Jes, nous dirons dono qu'en temps de paix les bullonâ captifs 
Hii devi'ont pas éti-e installés au-dessus du teiritoire ou de la mer 
teiTitoiiale d'uu Étatii moins de 1,500 mètres d'un autre État. 
De même, en temps de guerre, les nérosttils captifs des neutres 
lie sauraient fonctionner sur leur terntoire à moins de 
10.000 mètres des États beUigéranbs. A la vérité, c'est une solu- 
tion dillérente que nous avons adoptée pour les ballons libres. 
(V. le commentaire de l'art. !22.)Cela tient â ce que le motif qui 
nous a conduit vis-à-vis de ces derniers à ue point tenir compte 
ilu dioit de conservation des pays en guerre n'est plus applicable 
aux ballons captifs. Si nous avons ouvert aux aérostats libres des 
peuples neutres les airs avoisinant les États en guerre, c'est que, 
si nous les leur avions fermés, les ballons libres des belligé- 
rants auraient été einpécliés aussi d'y circuler et dès lors 
n'auraient pu atteindre l'atmosphère de leur ennemi où ils ont 
le droit de se battre. Mais la situation est tout autre en ce qui 
concerne les ballons captifs. Alors même que ceux des neutres 
pourraient fonctionner à l'extrême limite de leur territoire, ceux 
des belligérants ne devraient pas encore y être reçus : car leur 
nature l'ait obstacle à leur admission sur une portion quelconque 
de ce territoire. En elTet les aérostats captifs ne constituent 
dans la réalité qu'une partie des bagages des armées et ils sont 
une dépendance du sol, même quand ils s'élèvent dans les airs, 
ce qui n'a lieu qu'au moment où ils entrent en action ; or, on le 
Btût, le territoire neutre est fermé absolument aux opérations de 
la guerre, et il doit l'être aussi, en bonne logique, au passage des 
troupes belligérantes : cette solution, admise pai' tous les auteurs 
en ce qui concerne le territoire terrestre de» États, n'est toute- 
fois acceptée pour le territoire maritime, c'est-ù-dire pour 
cuus territori;ili:s, que pur certains ]iubiieisleM. Duiis ce» ' 
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tioris, rien ne Kaurait s'opi Miser à te (|iie les l^allons captifs i 
neutres respectent le droit ijii ron^^jrviitioii des Etato bflUif 
rants : celui-ci doit pouvoir pnMJuire tous Hes eflTeti». La bA 
idée ne devrait-elle pas aboutir aussi a einfiécher les aénMB 
captifs des belligémnts dt» setihlir sur leur uol à moiiiB 
1 ,500 mètres des États neutres et de s'v livrer au combat à moi 
d'un intervalle égal à la port«*e de leur artillerie ? Nous i 
croyons pas qu'il faille admettre cette conséquence. Caruned 
raisons (|ui nous Ta fait r(*.jotiM' pour les l>allon8 libres subâf 
pleinement ici : sur terre, la baLiilh; est |N>ssible aus approch 
mêmes des frontières; p(»urquoi tniiteniit-on di fTérerii menti 
actes de guerre quand ils auntient lum par le moyen des ballot 
captifs? C'est donc seulement en ttmips de psiix. et, en tomu( 
guerre, sur le sol des Kttits neutres, que les aérostats captii 
doivent être éloignés des limites fin territoire. Mais de quoi 
façon exactement se calculeront les dist;inces qu^iJs sont aia 
tonus d'observer ? Sera-ce la nactdle des ballons ou leur lii 
d'attache qu'il faudra considiM-er ? La (juestion u*est pas sh 
intérêt, car, sous l'influence des vents, les aérostats captit 
demeurent rarement au-dessus du point précis où ils touchei 
à la terre. La vue du ballon étant, en définitive, ce qui menace 1 
droit de conservation des États, c est à la position de la nacoB 
dans les airs, et à sa position en supposant rinclinaison la ptai 
grande possible du câble d'attache, qu'on doit avoir égard. 

§ //. — Aérostats libres non montés. 

Art. 31. — Les aérostats libres fton moitiés, qui, soh$ U 
nom de « ballons-sonde », ont ^in but cxclusivemetit sciti^ 
tiflq ne, peuvent circuler librement dans toutes lespartieêi$ 
r atmosphère. 

Ces ballons ont, attachée à leur nacelle, une plaque iiwfr 
tionnant leur nom, leur domicile, le nom et Vadresse de lent 
j)ropriétaire ; ils portent à un certain endroit de leur env9^ 



ioppe un pavillon d'une forme par lie uliére qui indique leur 
7ialionalilé. 

Chaque État doit veiller à ce que ses i-eisortiasants res- 
pectent les ballons-sonde atterrissant sur son territoire, rem- 
pUasenlle questionnaire placé dans leur nacelle et les J-en- 
voientsans délai à leur expéditeur ; les /'ornialitës douanières 
seront, en ce qui les concerne, simplifiées te plus possible. 

Il est désirable que les Étals se constituent en une Union 

internationale, duiU lebureau, établi d ^Slrasbourg), 

sera chargé de réglementer l'usage et le règinte des ballonsr- 
eonde et de centraliser les renseignements qu'Us sont appelés 
à recueillir. 

Parmi le» halloiiiâ libres, il en est qui s'élèvent dans les airs 
Ëitiis passagère, munis seulement d'appareils earegistreurs, à 
iiiuiueniuQt irtiorlugerie, ((ui permetteoL de connaître l'altitude 
k IdijuoUe ils parviennent ainsi que la température, la composi- 
tion et le degré d'humidité de l'air ambiant, et d'étudier le 
régime des vents dans les hautes régions de l'atinosphérB : ce 
nottt les ballons-sonde; ils ont un but exclusivement scienti- 
iique. Le droit de conservation Aes nations n'ent pas menacé par 
ces bulloDS comme pur les aërostuts moutés, libres ou captifs. 
Puisque les ballons-sonde n'ont à bord aucun passager, on ne 
peut craindre qu'ils servent à la contrebande douanière. Leur 
nacelle est en tout ca» trop peu considérable pour contenir des 
miirchiindises qui à ca point de vue seraient dangereuses. Au 
surplus, livrés à eux-mêmes, ils sont entièrement le jouet des 
vente; et on ne conçoit même pas qu'ilspuissentuu jour devenir 
dirigeables, ils ne sauraient davantage être un mojen de pro- 
pager les épidémies : si une maladie contagii^use existe dans 
leur pays d'origine, leur désinfection au moment du déi>art 
suffira toujours à lesrendre sans danger. Par les mêmes rpieons 
ils ne l^au^aient non plus être utilisés eflii^acenjent pour espion- 
ner Icâ travaux de défense des États et le domicile des porticU' 
liera. Ne se peut-il pas uepenilant qu'ils emportent des appareilB 
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phologra|)hi(|ueHrunrlioiiiiiuit Juiis k-suired' 
tique et cou tin ue 7 La chose, iklu vérité, n'est point 
Mais, ulors, les Llats conviendront Je d^retuliv aux 
le tiimspDi't de ces uppareîli<. Kl, s'ils nu veulent 
coiDpIéteinent des ressources de la jiliuto^i-a|>hîe, iïslM 
au moins d'un système qui ne iiiettr.i en ivuvre 
jiliotogrii|ihiqiieB que pendant nn iléliit assi-i court et 
temps seulement uprc^s le début de l'iLscensmii. 
aérostats seront déjû trop loin de la terre pour en 
image détuillëG ; n'est-ce pasd'ailleurs à ce momeutseulemeitlf 
les photogmiihies des bu lions-sonde auront vraiment quel^ 
intérêt au puiut de vue seîentiDque ? Dans ces conditions ili 
saurait donc yavoir d'obstacle ii ladrculation des biillous-fioa> 
en quelque endroit et à quelque hauteur que ce soit de l'atmo 
phère. Kt les États devront [lartout les respecter : vis-à-* 
d'eux, la liberté des airs, qut, on le eiût, est la règle, sera ait 
sans exception. 

Un ballon-sonde n'ayant qu'un iuttirét scientiliquu, les tn 
doivent le respecter même sur leur territoire, s'il %'ieat i 
atterrir. Il leur faut dès lors veiller à ce que leurs ressortissaU 
ne le détruisent ni ne l'endommagent, remplissent le questîm 
naire placé dans sa nacelle et le renvoient sans délai à ta 
expéditeur. Les formalités douanières seront, en ce qui coacero 
les ballons-sonde, simplifiées le plus passible. Afm que ceui Qi 
les trouvent | uissent sitvoiruÙGt à qui il convient de le^expédier, 
ils auront, attachée à leur nacelle, une plaque on seront, cumitt 
d'ailleurs sur le questionnaire qui tes aecunipagne, nrieiitiounétf 
les indications nécessaires. De même que les aérostats (M# 
liaires les ballons-soude doivent avoir un état civil ; Us porteroil 
à un ceitaiu endroit de leur enveloppe un pavillon d'une fùTttt 
particulière indiquant leur nationalité. 

Actuellement, il existe eutre les principaux acronuutes des 
diO'érentspajs une association, dont l'objet est d'obli"er se 
membres à lnuccri:liaque muis, au même jour et à hi même heuni, 
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des balloDS-Honde et de centraliser pour les étudier les indica- 
tions recueillies par eux. Cette association a son siège à 
Stiusbourg. Les pi'ogrùs i^ue l'usage des ballons-sonde est sus- 
ceptible de faire faire ûlii science, en particulierà la météorologie, 
sont tels qu'il serait à dàiirer que l'associa lion aérostatique de 
Sti'asbour);, simple association particulière et dont le point de 
départ a été une initiative privée, fût transformée en une l'nion 
internationale entre les États eux-mêmes. 

Art. 32. — Les hallonsMhres nônmonlés i>ont,en tenjps 
lie guerre, un dea belligérants fait mage pour la conduite de 
xes opérations peuvent être canoniiés par l'autre dans les 
pai-ties de l'atmosphèreoùlesactes d'hostilité sont aulome'a. 

Mais ai ces ballons échappent au tir des troupes belli- 
gcranles, les Etals neutres a it-desstis desquels ils passent n'ont 
pas le droit d'y tourher à quelque hauteur qu'ils soient. 

Dana le cas où des ballons de cette nature tombent sur 
le territoire d'un État neutre, les autorités de cet État 
doivent les l'envoyer, avec les dépêches et les pigeons 
voyageui's dont-ils penventêtre porteurs, au gouvernement 
du pays qui les a expédies. 

Les ballons libres non montés sont susceptibles d'avoir en 
cas de guerre une utilité particulière : les défenseurs d'une 
place assiégée par l'ennemi, pour essayer de communiquer avec 
le reste du territoire et eu réclamer des secours, peuvent lancer 
des ballons non montés ayant k leur bord des dépêches ou des 
pigeons voyageurs. Ils constituent alors un moyen de guerre 
auquel le belligérant sent en droit de s'opposer dans toutes les 
portions de l'atmosphère où les actes d'hostilité sont permis. 

Mais, si les ballons échappent au lir du belligérant, chacun 
des Etats neutres au-dessus duquel ils viendront à passer ne 
saurait ytoucher, à quelque hauteur qu'ils fussent, car ils ne 
léseront jamais son droit de conservation. 

Qu'a<lviendrB-t-il si ces ballons tombent sur le territoire d^u 
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Étftl neutre? Le pays neutre n'tiura-t-il pas alors certnine* 
obligations vis-à-vis des ballons et des dépêches on des pigeons 
voyageurs qu'ils renferment ? Il ne saui'ait saisir ni séquestrer jus- 
qu'à Ift 6n des hnetilitëâ les aérostats et les lettres ou les pigeons 
apportés par eux, car de la aorte il donnerait à l'adverstiire de 
l'État dont Ils proviennent une assistance incompatible avec sa 
neutralité. Il ne saurait non plus, dès leur arrivée, remettre les 
ballons et leur contenu h l'agent diplomatique de leur Etnt accré- 
dité surson territoire, ni faire parvenir les correspondances direc- 
tement à leura destinataires, car alors ce serait enfreindre les 
devoirs de la neutralité en faveur de cet Étit ; il est, en effet, à 
supposer qu'un grand nonibrede ces correspondances contiennent 
des renseignements utiles aux opérations militaires ; il est d'ail- 
leurs matériellement impossible au pays neutre de di^^tinguer 
parmi ellescellesquisimt indifférentes a la guerre: l'inspection de 
leurs enveloppes nesflurait le lui indiquer, et le principe de l'invia- 
labilité des correspondances s'oppose à ce qu'il les décacheté. Que 
doit donc faire l'État neutre 7 A notre avis, il doit lenvoyer les 
ballons avec leurs dépêches et leurs pigeons voyageurs datis le 
pays même d'où ils ont été expédiés, au gouvernement de ce 
pays; ainsi le cas de force majeure qui les a fait tomber sur son 
territoire ne profitei-a à aucun des belligérants, puisque tout se 
passeiu comme s'il ne s'était point produit. 



Le projet lie règlement siir le fi'givie juridique ilenaérostats 
que présente ft l'Institut notre savant confrère M. Fauchille 
est fort bien conçu, et l'étude que celui-ci a publiée dans la 
Bévue générale de droit intenialiannl jiubtic détiote une 
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(irofoode connaissance du sujet ; mon rôle de second rapporteur 
pourrait donc se borner à une approbation sans résene et à une 
atihésion pure et simple. Il m'A paru cependant qu'il me fallait 
faire davantage qu'exprimer pareille iipprobatiou et pareille 
adhéiiion ; de là ces quelques pages dans lesquelles je m'occupe 
plus particulièrement de ri]istoi'i>|ue iriéme du problème. La 
iiérastalsel l'opinion juridique loncei-iiuiil les aèroxiat», tel 
pouri'ait être l'intitulé de mon travail, qui constituerait ainsi 
comme une brève intioduction historique aux publications de 
M. Fanchille. 

Deux mots d'abord concernant In place que doit occuper notre 
matière danH l'ensemble Bvstématique du droit. Comme l'a dit 
M. lilrnest Roguin : ( Ledroit est le règlement de reliitioDs 
sociales et les points d'attache <le celle»-i'i sont forcement deux 
personnes au moins, ou deux groupies au moins de personnes 
physiques. > En l'espèce, les relations se forment dans l'env»- 
loppe gaieuse de notre globe; elles itupposeut que l'hoinue ait 
fnit la conquête de l'air ; elles se produisent à l'occasion de la 
navigation aérienne. 

Un phénomène qui s'est déjà présenté dans rbisUire du droit 
He renouvelle; de même que presque toutes les ioatitutlonit du 
droit maritime sont le prolongement d'institutions terrestre!*, 
de même presque toutes les institutionM <lu droit < Hérien f 
seront le prolongement d'institutions maritimes. Un exemple 
fera mieux comprendre. Ui mer ne peut être l'objet de la domi- 
nation de l'homme; ledroit non plus ne peut ta dominer, «t 
celui-ci peut seulement régler les rapports des liomnies ilaiiii le» 
tiunsactions qu'ils opèrent sur Bes noL<> ou dans les lutten aux- 
quelles ils se livi'ent pour dominer sur d'uutres boiniiitia. 11 en 
est ainsi de l'air : point île domination, triuis régleitrent des 
transactions et des luttes. Aux trunsactions et uui luttMt de* 
hommes sur la surface de la iner m: sont appliquées des rètjle» 
inventées déjà et mises en pratique aur Ui terre ferin*. Ou u pu 
dire que pour la cai'avane comme pour la flotte inarctiaiNltt U^ , 
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voyages ne sont qu'un iiiéiue sillage à iiaverB les II 

deux cas le» coiidilions il'iKiileiiioiit, île protection i ,_, 

Bont pnrf&iteiiieut seniblnblut-. De Iti dei> ÎDsIiluLioRS jwi'4 
mai'îtiuies c^alqiiëtes siu' ilett iiistituiioiut junili(|ue» Lerr 
de là, plus exactement, les mémefi institutions t 
In terre à la mer. Il i^nïiit de twiiger aux rî^leH : 
d'objeta de cliargemeiit, sur le» avnrie», sur les rontr 
pour les sacrifices faits dans le but d'écbapper à un danger J 
mun : elles sont établies par la routunie |HMir les C 
marchands qui traversent tes déseit» et <le luiigs i 
tard s'étendent aux voyages maritimes. 

L'observation est conlirmt'e par de uombreuses SDalagÎM 
constate m^me que dans l'fklilicatiun de leurs théories les jl 
considtes ont pu se contenter du fm?ite procédé de l'applie 
par analogie. Ainsi, dans la tliéorie de la contrebnnde e 
maritime, la sanction est empruntée aux juristes itt 
XIV* siècle. Comme je l'ai déjà fait rtissorlir dai 
antérieure, Cinus, Bartole, Baido, d'autres encore, fonnul 
sur la conlîscation des objets illicites, de la cargaison 
cente v et du navire lui-même, des conriusions basées à la fm 
sur le droit romain et sur les règlements fiscaux des république 
italiennes (1). Un € transfert i analogue se constate pour les 
conséquences de la violation du blocus et pour lu réglenaentatioB 
internationale des difficultés résultant des collisions. En ce qtn 
concerne spécialement les usages qui se sont formés nu sujet 
des routes, on peut affirmer, sans craindre de se tromper, qu'elles 
constituent purement et simplement une application aux com- 
munications maritimes de règles adoptées le long des routée 
teiTestres, règles au sujet desquelles disserte déjà l'illuslR 
Accurse. 

L'extension, le prolongement des régies juridiques se produin 



(1) Études de droit international el île -'roUpolîtique, deuxième stiit. 
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pour le domaine uérien, comme il s'est produit pour le domaine 
maritime, à mesure que se fera la ï conquête de l'air », à 
mesure que les hommes exploreront l' t océan atmosphérique », à 
mesure que s'aflinneront les progrès de la « navigation aérienne », 
Peut-être bien un temps TÏendra-t-il où s'élèveront des préten- 
tions à 1' a empire de l'air », où surgiront des discussions. 
rappelant les débats fameux sur le Mare Hberum et le Mar-^ 
claasum, où quelque orgueilleuse puissance voudra monopo- 
liser r « empire de l'air » et se réserver l'usage exclusif des 
t. buUone de guerre n, où, conjnie argument suprême en faveur 
ide la liberté, un publiciste s'avisera de fouiller dans les écjùts 
des anciens et invoquera la théorie du jurisconsulte romain : 
ae)'C(»(niJiiiiiîs. Nesera-t-it pas d'un bien vif intérêt, te chapitre 
que ponsacrera, un jour, à ces questions quelque auteur <le 
r a histoirede l'air s ? Tout cela concerne l'avenir ; actuellement 
le problème se présente dans des conditions fort modestes; 
à peine est-il question d'écrire un chapitre de 1' « histoire de 
l'ail' B et de proposer quelques règles juridiques et politiques. 
Le théâtre d'action est l'atmosphère (de '«r^iiç-. vapeur, et 
çpa7fi, sphère), c'est-à-dire la couche gazeuse qui entoure notre 
globe et qui est formée principalement d'air, de petiti'ïi 
quantités d'autres corps et d'eau souh trois formes ; vapeur 
invisible, vésicules liquides, lins cristaux de glace. 1^ hauteur 
probable de l'atmosphère est de 70 kilomètres ; mais une [wrtie 
considérable est inaccessible ; les constatations faites jusqu'à ce 
jour, permettent, semble-t-il,de considérer l'atmosphère coninie 
divisée en deux zones; l'une, la zone inférieure, formant l'atmos- 
phère proprement dite, d'une hauteur variable de 9 à 12 kilo- 
mètres, qui seule constitue un milieu où se ti'ouvent réunies Isa 
conditions nécessaires à ta vie ; l'autre, la zone supérieure, où la 
vie est à peu près impossible (1). Un ballon-sonde est parvenu à 
une altitude de \Q kilomètres e 



(■1) Banet-Rivet, VAéronaHliqiie, p. ' 



Tel fîst 1(^ viistf» (Inniai no. Au siijot dn sa c conquête i m^ 

apparaissent do lêgonflairos rôcils. 

Si l'antiquité attribue aux dieux l'invention de la navigat» 
si Meikarth enseigne aux Tvriens le moyeu de fabriquer 
radeau avec des liiiinrlies de li^ruicr, la fut>Ie montre Dëdl 
Tartiste iii'odi^^ieux banni |Kir rAn'Mipiige atlu^nien. réfugié 
Civto et recevant de Miiins la cliar^^eiie construire le lalivrint 
destiné à enfenner le Minotiure Fncounint la disgrâce ron 
Dédale est enfernié' dans le labyrintlie; mais il réussît 
s'é'cbapper en i'abn(|uant pour lui <;t pour son fils des aik 
tous deux s'élèvent dans les aii*s ; D^klab» arrive en Sicile ; mii 
au mépris des conseils de son père, Icare vole trop haut; 
cire qui ajustait ses ailes fond sous Tardeur des rayobs du sok 
et il tombe dans la mer : 

E'.vjiertus varuuni Dœdalui aéra 
Pennis non homini tiatit. 

Jaï légende chrétienne mentionne Simon le Magicien, qui s 
disait fils de Dieu et se vantait de pouvoir monter au Ciel ; etl 
rappelle que devant Néron et le ))euple assemblé, il se fit élevft 
en l'air par le démon, mais qu'à la prière de saint J^ieiTe,i 
tomba à terre et se rompit les jambes. D'ailleurs, dans la déba» 
elle de magie et de sorcellerie (|ui se produit durant la majeun 
partie du moyen âge et dont Toiigine j^eut se ramener à l'iB" 
lluence de la Perse et au delà de cette influence jusqu'à Babr- 
lone, l'idée de pratiques surnaturelles, et notamment du vol à 
tmvers les espaces, apparaît constamment. 

A un des grands hommes du xiif siè<*le, à Roger Bacon, Il 
notion du merveilleux inspire une page cuiieuse où lesinven* 
tions et les découvertes sont attribuées non plus ù rassistantt 
divine, non plus à Tinfluence d'un esprit malfaisant^ mais ai 
génie humain. 

Le passage mérite d'être reproduit. « Encore, écrit-il, que 11 
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Eure soit admirable en ses opérations, lart qui la modifie 

et s'en seil comme d'un instrument se montre plus puissant 

, qu'elle... Je raconterai quelques-unes des merveilles que révèle 

, lit niiture ou que l'art produit et dans lesquelles la magie 

, n'a point de part, afin de prouver, qu'elles surpassent de 

I lieaucnup les inventions magiques et n'y sauraient être 

f comparées. On peut construire pour les besoins tle la uavi- 

I gntion des machines telles que les plus grands vaisseaux, dirigés 

P ]>fir un seul homme, parcourront les fleuves et les mers avec plus 

1 ào rapidité que s'ils étaient remplis de rameurs ; on peut aussi 

faire des chars qui, sans attelage, courront avec une incommen- 

u uurable vitesse. Il est passible de créer un appareil au milieu 

. duquel un homme assis et faisant mouvoir aveu un levier des 

ailes artificielles, voyagerait comme un oiseau dans les airs... 

On conçoit aussi des machines qui promèneraient sans péril le 

plongeur au fond des eaux. Ces choses se sont vues, soit chez les 

anciens, soit de nos joui-s à l'exception de l'appareil à voler, dont 

an savant, bieu connu de moi, a imaginé le dessin... D'autres 

it résultats peuvent s'obtenir... Tels sont les feux artificiels qu'on 

I projette au loin; tel est aussi le feu giégeois L art a ses 

I foudres plue redoutables que les tonnen es du ciel Une faible 

I quantité de matière de la grosseur d un pouce produit une 

horrible explosion accompagnée d'une ^i\e lumière et ce fuit 

peut se répéter jusqu'à détruire une ville et de^ biitaillons 

entiers. . . s 

Des faits sont mentionnés, sans grandes preuves â l'appui, 
mais qu'il est permis de rappeler. On rapporte qu'un mathéma- 
ticien de la fin du xv^ siècle, Jean-Baptiste Dante, avait inventé 
des ailes artificielles et s'était élevé très haut, volant même par- 
dessus la place de Pérouse. Plus tard viennent les récits con- 
cernant des machines volantes, s'élevant au moyen de ressorts 
et de petites ailes, ou bien encore apparaît l'idée d'élever ces 
machines par le feu à la manière des fusées. Puis, à mesure 
que nous avançons dans la série des âges, nous constatons 
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plus de volonté, plus de décision et plus de succès dans 
l'œiivre (lërilleuBe. 

Des noms glorieux doivent être cités. Lëonard de Vinci 
s'occupa benucoup de l'aviittion. 11 a fait sur les oiseaux < par* 
faites machines volimtes x de curieuses observations ; il a laissé 
des ilegsins représentant des tinmines volants et des mécanismes 
d'ailes artificielles; il a conçu l'ht^licoptire, hélice aérienne ; il 
Il eu l'idée du parachute (1). 

De 1670 date un important ouvrage de François Lana, origi- 
naire de Brescia, membre de la compagnie de Jésus. C'est le 
Prodromo ove.ro saggio di alciinf inventioni iitiove jn-emesito 
aW arte inaestru, dédié l'i rem)>ereur Lëopold P^(2). Lan», dont 
Leibniz suivait les travaux avec une vive attention et dont il 
mentionnait les écrits dans ses lettres à Spinoza, proposait le 
projet de construction d'un navire qui devait se soutenir et 
voyager dans l'air li voile et ii rames. Quatre sphères ou glol)e3 
en cuivre mince dans lerjucl le vide ijart'ait devait être produit, 
enlevaient une barque; leur diamètre était de vingt pieds; 
mais la manière d'opérer le vide était défectueuse ; l'inventeur 
proposait de remplir les ballons d'eau, de les vider et de 
fermer aussitôt le robinet par où l'ean s'était échappée (3). 

Il est h noter que tout en établissant ces principes, en faisaot 
lu démonstmiion tliéonque, en dessinant le plan de sa machine, 



(1) G, TissANDiER, H'Moire dei ballons et île» aëron'i'ilei célébt'e», 
t. I", Introiliiction . p, xlv. 

(3) L'exemplaire de l.i Bibliothèque royale àf Bi-u^tUes porte une ttatk 
de Van Hnlthem: < Ouvrage rareet remarquable, est-il dit, dans lequd 
le P. Lniia a donné le premier la théorie des hnlloiis aérostii tiques et de 
la navigation iiérieone dont il a très bieo connu las principes . s Van Hut- 
them renvoie! au rhnpiire VI et à la n^re qui représente un vaissean 
transporté dans Wairs par quatre ballons. 

(3)Q. TissANtiiER. ouvrage cité, p. xvi. — Kadjas de Saint-Fond, 
De$eriplioii de» expérieiicpi de lu machine aèroilatiqiie de MM.de Mot 
•jolper. p. sr. Paris, 1783. 
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des ÉtaUi particuliers du \'ivai'aiB. Le ballon s'éleva à mille 
loisËS. C'était un ballon en tuile doublée de papier; il avait 
1 10 pieds de circonférence et était gonDé d'air chaud. Aussitôt, 
une expérience fut annoncée qui devait être laite, à Parie, aux 
fiais de l'Àcadéinie de::i ^>cienceâ. Mais l'impatience était grande ; 
lies fonds furent réunis i>ar souscription : les frères Robert, con- 
ïtiucteurs d'instrumenté da physique, et le physicien Jacijues 
Charles lancèrent un buUou rempli de gaz inflanunabie, comme 
on appelait l'hydrogène. Le ballon partit du Champ-dr-Msrs, 
le 27 août 178;î. Le 19 septembre 1783, Jacques-Étieone 
Montgolfiei' lépeln son expérience à Versiiilles à l'aide d'un ballon 
gonflé d'air cliaud, devant le Roi, la Reine et la famille royale. 
A partir de ce moment les expériences :^ multiplièrent; il 
vagissait pour l'homine lui-même de s'élancer dans tes airs. 1^ 
21 novembre 1783, le chimiste Fi-an^ois Pilàtre de Rozier, qui 
s'était déjà Hveuturé dam, un ballon retenu captif par des cAbW 
de plus en plus luugs, entreprit, en compagnie du marquis d'Ar- 
lande, le premier des voyages aériens; c'était an château de lu 
Muette, en présence du Dauphin, du duc de Provence, du duc 
d'Orléans et de Fraiddin. Au milieu de l'orifice du ballon était 
îiuspendu un rcchuud en fer avec des matières enflnmmées. Le 
I" décembie 1783, un deuxième vojage aérien fut entrepris au 
jardin des Tuileries, par le physicien Charles et psr l'un des 
frères Robert- Le ballon était à gaz hydrogène. 11 s'éleva k 
600 toises et, au bout de deux heures, il atterrit à Neele, à neuf 
lieues du point de départ. Rubeit descendit; le ballon remonta 
et trente-cinq minutes plus tard il déposa Charles à deux 
lieues plus loin. C'est à propos de cette ascension que Figuier 
a dit que le physic'ien Charles « a créé tout d'un coup et tout 
d'une pièce l'art de l'aérostatioii (t) t. 

uvoyagesaériensdeviDrentfréquentsau point quedéJB, dans 
a du mois d'octobre 1784, le Joiiriml des SavaittH put 
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En 1755, pai-ut à Avignon l'Ait de naviguer dans Im airs, 
amusement physique et gèométnqu-e, dont l'auteur était le 
P. Joseph Oalien, dominicain, urii'ien profe^iseur ii l'Univer- 
Kité de cette ville. C'était l'âxultuLiuii de l'iniagiuation, non 
l'esprit scientifique qui l'avait dicté. En effet, Ualien prônait 
la construction d'un vaissetiu plus long et plus large que la 
ville d'Avignon, pouvant naviguer danB les aii-s et transpoiLer 
une nombreux armée avec tout »on attirail de guerre et ses 
provisions de bouche jusqu'au milieu de l'Afrique ou dans 
d'autres pays. 

Bientôt devaieiitse produire les expériences de Josepli-Micliel 
et de Jacques-Etienne Montgoltier ; à la t'rance allait revenir 
la gloire d'Être la c véritable patrie des ballons (i) ». Un |)a&sage 
d'un livre que nous avenir déjà cité est instructif, k L'orii- 
qu'cu 1765 Cavendish eut étudié complètement le gaz hydro- 
gène et montré que ce gaz. te] qu'on le préparait à cetta 
époque, est sept fuis moins dense que l'air, on vit peu après IJlack 
émettre l'idée qu'en emplissant d'hydrogène une enveloppe 
légère, cette enveloppe pourrait enlever un l'ulr un certain 
poids. Or, les travauit de (.'avendish, de Ltliick, la découverte de 
l'oxygëne, de l'axote et d'autres gaz par Priastley furent, quel- 
ques mois après, résumés par ce dernier dans un livra célèbre : 
Des différentes espèces d'air, livre que Jacques- Etienne at 
Joseph-Michel Montgolfier avaient entre leui's mains. C'est 
dans cet ouvrage que les deux frères Montgolfier trouvèrent 
la germe de leur invention (2). » 

Au mois de novembre 1782, une prendère expérience &t Ikite 
par Joseph-Michel et Jacques- Etienne MontgoUier, à Annoriay 
en Vivarais, où ils étiiient propriétaires d'une manufacture de 
papier; le ôjuiu 1783, eut lieu une nouvelle expérience, publique 
cette fois, et à laquelle assistaient les membres de rassemblée 

(Ij G, TissihBieu, DuvruyociU', 1. 11, p, liU. 
(âj BANtT-KlvET, ouvi-age oité, p. 6, 
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des États partii:ulier» du Vivarais. Le batloa s'éleva à mille 
tuitieii. C était ud ballon en toile doublée de papier; il avait 
110 pieds de circonférence et était gonOé d'airchaud. Aussitôt, 
une expérience fut annoncée qui devait être faite, à Paris, aux 
fraie de rAcadéinie des Sciences. Mais l'impatience était grande ; 
des fonde furent réunis par souscription ; les frères Robert, con- 
structeurs d'instruments de physique, et le physicien Jacques 
Charles lancèrent un ballon rempli de gaz inflammable, comme 
on appelait l'hydrogène. Le ballon ))artit du Gliamp-de-Mars, 
le 27 aoilt 1783. I^ 19 septenibrt; 1783, Jacques- Etienne 
MontfçoUier répéln son expérience à Versailles à l'aide d'un ballon 
gonflé d'air ciiaud, devant le Roi, la Reine et la famille royale. 
, A partir de ce moment les expérienc«s se multiplièrent; il 
s'agissait pour l'iiomnie lui-ménio de s'élancer dans les airs. Le 
21 novembre 1783, le chimiste François PîlÂtre de Rozier, qui 
s'était déjà aventuré dans un ballon retenu captif par des câbles 
de plus en plub longs, entreprit, en compagnie du marquis d'Ar- 
lande, le premier des voyages aériens; c'était au château de la 
Muette, en prébeuce du Dauphin, du duc de Provence, du duc 
d'Orléans et de Franklin. Au milieu de l'orilice du ballon était 
suspendu un réchaud en fer avec des matières enflammées. Le 
l*'' décembre 1783, un deuxième voyage aérien fut entrepris au 
jardin des Tuileries, par le physicien Charles et par l'un des 
frères Robert. Le ballon était à gaz hydrogène. Il s'éleva â 
600 toises et, au bout de deux heures, il atterrit à Nesle, à neuf 
lieues du point de départ, liobei-t descendit; le ballon remonta 
et trente-cinq minutes plus tard il déposa Cliai'les a deux 
lieues plus loin. C'est à propos de cette ascension que Figuier 
u dit que le physicien Charles «. a créé tout d'un coup et tout 
d'une pièce l'art de l'aérostation (1) n. 

Les voyages aérîensdevinrent frëquentsaupointquedëji 
un article du mois d'octobre 1784, le Journal des Savants 



(i) BA^tT-RlVET, ouvrnjie citr, p, 9, 
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un i.'iiuniprer j(is<|uo \îii|^leus. Curtainb projatoil 

l'oiivuti qui U^noteiitla foi la jilusanlente en Tia 

Cust uitiiii riulitiimieut <{U'uii homiiu! ■' ruinent, « 

Jeuu-G&ptiste Meusniur, l'tudia lu ronstniction i 

pouvant enlever trente )>ereonaeH «t de» 

mois. A peine l'aéroHtat était-il inventé qu'on c 

diriger; à partir de 1784, de» brochures soDt i 

problème. Deux moyens Turent pro(>osëfi: la i 

l'utilisation des cou^untI^ nériens et la navigation ( 

seur, actionné uu moyen il'un moteur donuaiit tme i 

pi'opre (1). 

Le 7 janvier 1785, Blimchai-d et Jell'ries partirent eo baJ 
Douvres et attemrent à Guines. Le 15 juin de la m^me i 
Pilàtre de Koïier et le physicien Romain s'étaient propi 
traverser la Manche ; ils partirent de lu plage de Boulof 
planèrent d'abord au-dessus de la mer; un coup de ve 
ramena sur les cdtes; de nouvelles mauœuvreti furent 
pour reprendre In direction de la mer, mais l'aérostat pri 
Pilàtre de Rozier eut la tète tracassée et les os brisé 
une chute épouvantable et son compagnon ne lui survëci 
de quelques minutes. 

Lu propulsion au moyen d'un moteur donnant une 
piopre fit aboutir à l'aéronef ; tout le système devint un : 
véritable et le moteur se rtimena, les inventions aidant, i 
types principaux, la machine ù vapeur, le moteur à gni 
pétTOle, le moteur électrique {'i). 

Il convient uussi de signaler l'upfKu'cil plus lourd que 
cette fois se présentait le problème de l'aviution. En ho 
dès 1796, l'aviation produisit notamment l'aéroplane 
appareils hélicoptères ou hélices iiérieunes. Le 22 octobre 



(1) Banei^Rivet, ou 
(2| lbid.,p. 153. 
(3) U.ki., 11. 179. 
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Garoerin fit avec succès l'expérience qu'un accident l'avait 
empêché d'exécuter quelqueti uioU auparavant. A 500 toisea de 
tuiutuur, il coui» le» cordes qui attuclitiient ta nacelle ; le para- 
clmle voltigea, uccatiionuaut d'abord deii osciUationti à la 
nacelle, muis pui'mettaDtfitiuleiiietità ruéronaute de s'abuttie à 
terre sans le iiioindre mal. 

iJëjà en 178^, Géroud de VilJette, qui acconipugiiu Pildtre de 
Hozier dan» une de ses asceiisiuiis en bailoa cuptil', signalait 
combien un aérostat aérait utile diius une armée t pour décou- 
vrir la puMtiou de l'eunenii, nen inunceuvres, sea marches, sas 
diripuiïitioim *. Lorsque, dix ans plus ttird, lu Fi-uiice révulutioa- 
nuire tenta un Bujirénie elTort pour rejeter nu loin les ariiuïeti qiû 
foulaient lioD nul, l'aide puissautoque devaient appoiler les bal- 
lons ne tut point négligée. C'est ainsi qu'en 1793 Monge pro- 
posa à la Convention de les utiliser comme machines de fiuerre. 
Le Cumité de Sidut public nomma une coniiuissioudauH laquelle 
figuraient Mon^je, Berllioltet, Cayton-Morveau, t'ourcroy, 
Carnottl). Liuytou-Morveau, t'disaut rapport, conclut à l'emploi 
d'aérostats retenus cuplii's au moyeu de coidesetqui, leiu' 
nacelle aidant, seraient autant d'observatoires mobiles. Une 



(t) DaiiB son Éloge de Carnol, Franv(>ia Arago a montré en quelque» 
lignes combien épouvantable ^UiL U crise que snbissait tu Fi'aaue lUtiii 
les deniiera mais de 17UJ : les débriii de rHi'iiiée de Dumaurîei étaient 
repousses de pus il ion eu pasilimi ^ Valeuuîeunes, Cuiidé oUTruient leurs 
portes & l'ennemi; Mayeni^e capitulait ; deui: armées espagnoles enva- 
hissaient la France ^ 20,000 l'iéiiiuntaiti franchissaient les Alpes. Catlie- 
liiieHu, a U Ule de 40,000 Ven<léeiis, opérait sur la rive droite de la Loire ; 
Charutle opérait ïur la rive gaouhe. Toulon recevait dans son pui-t une 
escadre anglai^u. Marseille, Cuen. Lyon se séparaient viulumnieut du 
gouvernement. 

Dans son Éloge de Joseph Fourier, le iii^me écrivain a rap/elé uil 
teitaes ma|jDifi<|Ues le» uioubliables services rendus, en ce qui concera' 
1a déTeiise nalinuale. a la Fiauce révolutionuaïre par les Hoagfi» 
Chaptal. les Fourcroy, les Berthollel. les Cai'not, les Meusnier al 
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commission tut Domniée à laquelle fut adjoint le physicien Cou- 
telle. Le 2 avril 1794, le Comité de salut public institua une 
compagnie d'aérostiere, ù la tête de laquelle était placé Conté, 
iiiécunicien et chimiste, dont Monge dieiiit : « Toutes les sciences 
dans la tête, tous les arts dans In main (1). » 

Coutelle partit avec trente nérostiers pouf Maubeuge. Les Au- 
trichieûH s'apprêtaient il l'aire le siège de la place; le 2 juin 1794, 
un ballon, V Enlreprcnanl, pouvant enlever deux personnes, fit 
une première ascension et confiruia toutes les ospérauces pai' la 
facilité et l'importance des observations qu'il permit de faire au 
sujet des mouvements des troupes autrichiennes. Il opérait deux 
ou trois ascensions par jour, s'élevant ù une hauteur de ti-ois 
cents mètres. Jourdan, qui commandait i'acniëe de Siimbre-et- 
Meuse, donna ordre à Coutelle de conduire l'aérostat devant 
Gharleroi occupé [lar les Autrichiens et dont il voulait s'emparer. 
Les aérostiers réussirent à conduii'e leur ballon tout gonflé â 
travers les lignes ennemies et, le 24 juin , devant la ville assiégée, 
l'Entreprenant put faire des observations ; le 25 juin, Charlei'oi 
se rendit. Le 26 juin 1794, se Hvra la biibkille de Fleurus, dans 
laquelle, au témoignage de Jouiilan, l'aérostat rendit les plus 
grands services. Elle dunt neuf lieures ; l'adjudant général 
Morlot était place avec Coutelle dans la nacelle et put constam- 
ment envoyer des Indications et des renseignements sur les 
mouvements de l'ennemi . Aussi Guyton-Morveuu, qui continuait 
ù surveiller à Meiidon les opérations uérostatiques et les diri- 
geait, se crut-il autorisé ùufhrmer. au sein de lu Convention, que 
le jeu de l'aérostat pou^'ait entrer dans le calcul des coiiibinaisous 
qui décident les batailles. 

L'ue lettre de Coutelle, « capitaine de la com[>agnie d'aéros- 
tiers eirjployés il l'armée de Sam bi-e-et- Meuse », lettre dont 
Guyton-Morveau donna lecture tians lu séance de la Convention 
du 27 septembre 1794, nous montre les voyages et les déplace- 
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itïentsdeyEnli-epi-ei'iiiit, cjui se trau8|Kn1« tout gonflé tg» 
Nainur, Bruxelles, Tongres, Liège. Du reste, an second ballon, en 
forme cvlindrique cette fois, le Warlinl. Ait mis à la dispoeition 
de Coutelle ; mais l'espërieuce le condamna. 

Le 31 octobre 1794, le Comité de salut public créa l'École 
HLitionale aci-o»tatii|ue de Meudon. 

A paitir de ce momeut plusieurs ariiiëe« de la Répiibtiqa« 
utilisèrent les services des aérostiers. £n mars 1716, oo certain 
nombre de ceux-ci furent mis à la dispo^tion de Pichegni, qui 
commandait l'arriiée du Rhin ; Coutelle les dirigeait. Devant 
Mavence assiégée eut lieu une ^rie il'uscensioas (1). De m^u)e, 
en 1796, des aerostiers suii'uieiit l&s uruiéts de Jourdau et de 
Moreuu. 

Uu écnvain fait remarquer qu'on ne sait comment expliquer 
par quelle aberration ni Hocbe ni Bonaparte ne priiiaient 
rempk'ide.'iaérostats (2). Hoche, cuminiindant en clief del'ar- 
mée de Sambre-et-Meuse, proposa de tramiformer les aêrostien« 
et de les faire servir dans le corps du télégraphe. Peu de temptï 
après, Coutelle et Conté, uinsi que la première compagnie 
d'aérostiers, furent attachée à l'eipédition d'Egypte : mais tout 
le matériel fut perdu à la bataille d'Aboukir. Le Directoire ne 
tarda pas à licencier la deuxième compagnie d'aérostiers. 
Enfin l'école d'aérostation de Meudon fut supprimée. 

C'est vers le milieu du xtx" siècle que les ballons furent de 
nouveau employés, non plus comme observatoires mobiles, 
il est vrai, mais comme machines de guerre. En 1849, en effet, 
au siège de Venise, deux cents petits aérostats, chargés de 
bombes explosibles, furent dirigés sur la ville ; niaih le vent les 
ramena vers le camp autrichien, de sorte qu'ils firent, dit 
M. Banet-Rivet, plusdcmulauxassiégeantsqu'auxaseiégésl^). 



(1)Q- TissANDiEH, ouvrage cité. t. I, [ 
(3) Baket-Hivet, ountge cilé. p. 2JI . 
(3) 16 W " 255. 
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Cet écrivain itieotioaDe, d'uiitri: jMi't, qua iIauh lu guêtre civile 
lies Êtats-Uoitiletiuéruslats reiidireutUu [irécieux sei'vicuci. 

Pendant la guerre t'iyui^o-alleiiiiiniie, ce fut surtout Paris 
bloqué qui utili^ les huilons : lour rôle piincipnl fut de pei*- 
mettfelitcominuDÎcatiun avec lu reste de lu Fmaco; GiballoDij 
soi-tirent ainsi de Paris enlevant enviiun 9,000 kilograiiiines 
de défiéclies. qui représentitient trois millions de lettres à trois 
grunuties, et 354 pigeons voyageurs, et t'onduisuntlioi's la ville 
assiégée, outre les 64 aéi-oniiutes, 91 pasijugers. Le premier de 
ces ballons, le Neptune, partit le 23 svptenibi-e 1870; le dernier, 
le Général Carubroniie, pitilit le 28 janvier 1871. Cinq de 
ces uéroKtats furent capturés par les Allemands ; deux furent 
|>enlus en mer coqis et biens, un descetHlit en Norvège 
après un voyage de 1,G00 kilomètres fait en quiuze Leures. 
Ue toutes ces useenEiions, lu plus fameuse est celle du 
7 octobre 1870, qui permit à Gambetta de s'échapper de Paris 
investi |)ar les Allemands etd'uller prendre à Tours la ilirectioti 
des affaires. La délégation du gouvernement de la Défense 
nationale à Toui-s organisa, de son coté, des équipes de battons 
militaires; deux tentatives fuient faites, mais en vain, |>oiir 
rentrer dans Paris par voie aërieime en choisissant des cou- 
rants favorables; des ballons captifs furent également em- 
[iloyés (1). Peut-être n'est-il pas inutde de rappeler ici ce 



{ij Des eommuiiications curent lieu par pigeons voyageurs, 
(le l'aris eu ballon, La Délégation de Tours eut l'ji 
grai>liier microscopique m eut les dépêches priYéc; 
portait au début Ï50 dépéclies et, dans Is suite, bi 
pellicuU* de uolludioii de i cenliiiiétres sur < 
dit vingt mots lïtaieut photogrupliii^cs étai 
plume lié à une pluiue île la queue du pifjeoni 
iiiicrascupiqucsétaitiiit agrandies et lues. 

De Tours même les canimuaications élaïunt iisie: 
Urées à plusieurs exemplaires, étaient conûéen 
dout queli]a<iï-uiiB au moins réuasisïuent ii rentre 
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qu'écrit M. Tissandier. Nous avons vu qu'à la fin du xviii® siè- 

de l'école d'aérostation de Meudon avait été supprimée; le 

décjret de suppression chargeait le corps du génie de conserver 

les -traditions de l'École de Meudon. « Rien ne fut fait, dit 

M. Tissandier, pas une tradition ne fut transmise, pas une 

leçor:!. nefut donnée, et pendant la guerre de 1870 Metz, où se 

troiA-vait l'école officielle de l'aérostation militaire, n'eut ni un 

aéroxiiaute ni un ballon (1). » 

L-^s faits de 1870 et de 1871 avaient attesté l'utilité des ballons ; 
c'est dire qu'on songea à en obtenir de plus amples services. 
Plus^i^urs gouvernements organisèrent des a écoles » et des 
d V^.T*cs aérostatiques d, où la construction des ballons, la levée 
de X>lans en ballon par la photographie et la recherche de la 
àVr^etion aérostatique furent étudiées et où furent formés des 
aéïostiers militaires (2). En France fut créé V Établissement 
central d^aérostation militaire de Chalaisprès de Meudon, qui 
comprend un ateliei* d'études et d'expériences, un arsenal spécial 
^^ construction et une école d'instruction ; des parcs aérosta- 
tiques furent installés dans les écoles régimentaires du génie 
et dans certaines places. L'Angleterre possède rétablissement 
aéronautique de Woolwich, qui date de 1878. Pendant la guerre 
de 1870, des essais d'aérostation militaire avaient été faits en 
Allemagne ; une compagnie aérostatique avait été formée à 
Cologne et quelques ascensions captives avaient été exécutées 
devant Strasbourg assiégé. A Berlin fut constitué, en 1874, un 



)a Délégation fut transportée à Bordeaux, les difficultés apparurent 
grandes. On essaya d'y parer en procédant au lâcher au point le plus 
rapproché possible des forces allemandes. Du 14 décembre 1870 au 
8 janvier 1871, pas un pigeon n'arriva à destination; le 8 janvier, un 
pigeon apporta de nombreuses dépc^ches. Ajoutons qu'on a calculé à 
95,000 le nombre de dépêches qui, pendant le siège de Paris, ont pu être 
transmises de la province à Taide de pigeons . 

(1) G. Tissandier, ouvrage cité, t. I, p. j43. 

(2) Rivet-Banet, ouvrage cité, p. 952. 
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délflchemeQtd'nérostatiou militaire; en 1884, une installation 
permEtuente Tut faite à Tetnpelhof . Il est une créatiou importante 
que nous pouvons citer : le pat'c aérostatique établi au Fort 
Logan près de Denver. aux États-Unis. 

Au surplus, l'expérience a été Faite à nouveau. Dans plu.'^ieurR 
des guerres des dernières vingt années, les ballons ont été em- 
ployés, toujours, il est vrai, comme observatoires et avec l'unique 
mission de fournir des renseignements; ainsi, par les Français 
auTonkin.par les Italiens pendant la campagne d'Abyssinie et 
pur les Anglais dans la gueri'e sud-africaine. Il a môme été 
suggéré de s'en sen'ir dans la guerre maritime : une IlottUle 
de sous-mai'ins serait sous ta direction et sous le commandement 
d'un aéronef auquel ils seraient reliés par un fil téléphonique ; 
ainsi la Hotte ennemie pourrait être tenue â distance (1). 

Au sujet de l'avenir même de la navigation aérienne, il est 
|)ermis de concevoir de grandes expériences. Peut-être l'homme 
piirviendra-t-il à se rendre un compte exact de l'ensemble des 
masses d'air qui se déplacent, à connaître les « fleuves n aériens 
et les « flux t aériens, à utiliser leur cours ; peut-être parvien- 
di-a-t-il même à pénétrer la a loi des tempêtes », pour employer 
le terme que Reld inscrivit, en 1838, au titre de son livre fameux. 
En attendant la solution de ces problèmes, la navigation aérienne, 
au moyende ballons dirigeables munis d'un propulseur capable 
deleui' imprimer une vitesse permettant de marcher contre li^u 
vent, a fait l'objet de recherches, d'études et de solutiwl 
dignes d'admiration. Il en est également ainsi de l'uviatiot^fl 
l'emploi des appareils plus lourds que l'air, en d'autres ti 
des < volateurs s qui ont été imaginés tantiJt sous la tn 
des « aéroplanes », tantôt sous celle des « hélicopt 
ou bien sous celle des a machines à ailes > (2). 



[1) Rivet-Banet, oiivriige tili'. p. W 

(2) Hankt-Rivbt, La imviyalioii u.-i 
Hevuedei DeuxMonde: 15 mars 1901. 





J'ai déjà signalé comment <les règles de droit ont été t trans- 
portées » de terre sur mer et comment le transfert s'opère de la 
mer elle-même à l'air. 

Les jurisconsultes romaint^ avaient posé le principe qu'en 
vertu lie sa natme et du rlroit naturel la mer est Roustrait« à la 
propriété et ouverte à l'usHge commun de tous, nussi Uien que 
l'eau courante et que l'air. Au moyen âge, surgît une théorie 
d'après laquelle des gouvernements revendiquaient la propri4.'t(i 
de certaines mers. Un des motifs qui inspiraient cette prétention 
était la nécessité de justifier la juridiction des tribunaux ; un 
autre motif était l'intérêt considérable qu'il j avait à réprimer 
la piraterie. Avant tout s'aflirmait ainsi un instinct de conser- 
vation. 

L'idée libérale avait conservé des protagonistes. Au xiv" siècle, 
Ange de Ubaldis rappelait que la mer et ses rivages sont com- 
muns comme l'eau et l'aîi' ; il admettait tout au plus qu'ensuite 
d'une longue occupation la mer est susceptible de faire l'objet 
d'une quasi-possession. En 1510, Nicohis Kverardi, président du 
Grand Conseil de Malines, proclamait lu liberté de navigation 
dans toutes les mers et sur tous les lleuves. Quelques année» 
plus tard, des écrivains eoseignaient qu'il nst contraire au droit 
de la nature et àTimmuablu droit diîs fruns que les mers et 
L les flots deviennent la propriété de quelqu'un. « Les mers et 
L toutes les choses immobilière, disaiont-il'^. ont éf primitive- 
Linent communes. Si ■ ■ 1 1 ■ -r ■ '■ .■. ■* .ni, 1, - l :. .l.i n'est 

l^int cliangé pom i 

Une solution 11 1 , {.réten- 

f tion de souverain-' i , , ii,>s de 

I la mer qui biii^'n , .i^i,,;, i» 

[ praliqup In «itini. , but du 

.■lin flÉt 

I défendu. ,1,. la fin 

|.(1uxvir 1 ..^fhoek 

a t'oriuuiii .'Il >'i;i>i. . , .. . . 
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et le niarr proriwuÊn, la iiht lutjn rente : le tnare extew 
n'était assujetti n pcrsoiino : 1<* uuii'c piXfximunt «ibb^ait h' 



domination de TKtat rivera in tfHoitsiptp tormenia ex^iioduntm. 
c( aussi loinque pnrt(*nt Ifs raiinn^. » 

Ainsi se trouvait l'enuinui* la « niei- littnniic» », fuîfiiint paru 
du territoire, ou, si Vi*u |»artde la iintion du temt«iîix*«»insiétia 
admise Texistence d*uii » territoire niaiitime ji. Pouvait-A 
admettre un c torritoii'e aêrit'n t. (m, poui* employer une expra- 
sion meilleure, un e dnmaine ari'iiMi » .' 

Les anciens jurisconsultes n'avaient )i»> à trnnrlier In ques- 
tion ; mais il en est cependant «pii y tourlient. en se plâeam 
plus spécialement au point de vue des itdations juridiques de 
particuliers. C'est le cas poui- liartliéleiny de Ce|Nilla. dans 11 
dernière moitié du xv*' siècle, et pom- Sébastien Mëdiris, dans 
la dernière moitié du xyi*^ siècle, qui reproduisent, somme toute. 
renseignement des jurisconsultes romains 

c Aer ejusque usus rohDnunis es/, écrit Cepoiia, sirut niart 
et littora maris^ et tanqmtin vomniune /terfwtuo tir îotvw 
occupari 7ion potcfit. » Ainsi donc*. ))oint de droit de propriété 
sur Tair, mais usa^e commun à tous, car les choses communes, 
à la différence des choses sjins maître, ne sont |)as susceptibles 
de propriété. CepoUa jionvait invotpier Tautoiitë de Baldeet 
son opinion fut suivie pur d^iuti'es jurisci insultes, notamment 
par Sébastien Médicis. Mais Ccpolla leproduisait la maxime: 
a: Aer super domum noHram ilohei esse liber usque ai 
cœlum, y> reconnaissant au propriétiiirc le droit d'agir en justice 
contre celui qui veut l'empêcher de a faire usage » de l'air et 
d'intenter l'action d'injure connue s'il s'airissîiit d'une atteinte 
à sa personne. 

La question a été examinée au point «le vue internntionnl par 
quelques auteurs. 

Nous pouvons citer l'opinion de Bluntschli, émise incidem- 
ment, il est vrai. D'après l'illustre auteur du Droit interna- 
tional codifié, (L pour autant que l'armée occupante peut exercer 
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un pouvoir effectif à portée de canon sur l'espace d'iiir qui 
s'étend au-dessus du territoire occupé, elle sera autorisée h inter- 
dire les letations par balloD. L'espace d'air situé au deU de 
celte limite n'est pas soumis aux règlements et aux péualités 
prescrites..,». « La hauteur fi laquelle pa.sse le ballon |>eut diffi- 
cilement être établie, ajoute Bluntschli. Jusqu'à trois a quatre 
mille pieds d'élifvation, l'air est encore sntimis à l'action de 
l'armée occupante. Si l'aéi-onaute passe nu -dessus, il échapfie à 
la souvcniiDet<5 de l'État étranger et aux lois Je f'iirmée 
occupante. > 

Un autre écrivain, M- François Piétri, constate qu'à l'époque 
actuelle la division tripartite du territoire terrestre, du terri- 
toire fluvial et du territoire maritime menace de devenir trop 
étroite. * Ne parle-t-on pas depuis quelque tenije déjà, écrit-il, 
dans son Élude iritirjue sur la fiction d'exltri-itorialité, de 
territoire aérien de l'État ?... Le temps n'est pas éloigné où 
l'immense étendue de l'atmosphère respii-able qui enlouie lu 
terre sera aus,sL aisément praticable que l'est anjounl'hui la sur- 
face des mers. Dans ces conditions, les mêmes difficultés qui 
s'élèvent journeliornent sur mer pourront se présenter dans 
l'air, la navigation aérienne devant forcément oITrir de grandes 
analogies avec la navigation maritime. Les mêmes questions de 
souveraineté, de guerre, de paix, de neutralité et de belligé- 
nincese présenteront alors. > 

Rivier fait connaître son opinion dans ses Principes du droit 
des gens, n 11 existe aussi, dit-il, un territoire aérien. Ceci a de 
l'importance en tempsde guerre surtout, mais aussi en temps de 
paix, entre autres pour les télégraphes. C'est la colonne per- 
pendiculaire d'air qui couvre el domine te territoire df terre 
et rf'paK. Faut-il la limiter en hauteur? Si l'on répondait aftirmn- 
tivement, ce que je crois actuellement encore superflu, il y 
aurait lieu de suivre l'analogie de ce quisemdit au sujet du droit 
maritime et de filer la limite A portée de tir, c'c'^t-à-dire, 
semble-t'il, d'un coup de lîisil, » 
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A ces citations il faut ajouter quelques pages de M. Faucliille 
dans son étade SUT le Domaine aérien et le lègimejiiHdique 
des aérostitls. M. Faucbille montre que l'État n'a pas la pro- 
priété de l'air; il n'admet pas que le canon puisse engendrer 
lu souveniineté sur l'atmosphère ; il n'admet pas non plus que 
la vue soit le symbole de la puissance défensive de l'KtHt. Il 
aboutit ainsi à la contiusion que l'État ne peut avoir sur l'atmos- 
plière ni la souveraineté, ni quelques-uns t^eulement desdroîts 
qu'implique la souveraineté. Les États, dans leur ensemble, 
ne pouvant avoir, sur une chose qui y répugne, des droits aux- 
quels, isolés, ils ne peuvent prétendre, une conclusion s'impose, 
c'est qu'il faut proclamer la liberté de l'air en quelque portion 
qu'on l'envisage. Mais M. Fauchille invoque aussitôt le droit de 
conservation, droit essentiel par escellenre, permettant à TÉtat 
de prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder l'intégra- 
lité de son existence physique et morale, droits relatifs à la 
l'épi'ession de l'espionnage, à la police douanière et aux néces- 
sités de ta défense. .VJnsi'se justiQe selon lui, dans l'état de 
paix, une zone de protection ou d'isolement, a Au-dessus du 
territoire des peuples pacifiques, écrit^il, existe une certaine 
couche atmosphérique dans laquelle il est, en principe, 
défendu à tous les aérostats de pénétrer. Et cette couclie n'est 
autre que la zone de défense contre l'espionnage (ixée à 
d, 500 mètres au-dessus du sol. n 

Peut-être bien exagére-t-on l'importance de l'espionnage, et 
partant est-ce ù tort qu'on prend, pour se prémunir, de si minu- 
tieuses précautions. Peut-être bien aussi la crainte de l'eapioD- 
nage n'est-elle qu'une forme de la dangereuse manie de la persé- 
cution et devrait-on tAcher de s'en guérir. A notre avis, en 
temps de paix, ta nécessité de l'isolement n'est point justifiée; 
tout au plus pour certaines places fortes pourrait-on édicter des 
mesures spéciales et prohiber l'approche au delà d'une distance 
déterminée. 

< La navigation aérienne est, sauf les exceptions et les restric- 
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lions indiquées, înterdiK à nioiDâ de 1 ,500 mètres «ndons 4» 
toutes les parties da territoire contînental des États, et à nnM 
de 1,500 mètres à compter de leurs côtes ou des o m nig eB d> 
défense installés sur leur livoge. • C'est ûosi que M. FaochUfe 
précise le principe de la zone de |>rotectîon ou d'isoletnent <lane 
son Pi-ojet de règlenteitt. Les erceptioDS t-oDcernent les aéros- 
tats publics (mititaires ou civils) de l'État et, en dehofs ite ces 
aérostats, les itérostats qui doivent entreprendre un voyage et 
les aérostats qui sont dans l'intentron d'atterrir. 

N'y a-t-il pas exagération dans les prérantioDS -, n'oublie-t-on 
pas que la navigation aérienne ne s'exercera pas uoiqoenwnt â 
des centaines et à des milliers de mt*tres de hanieur. mau 
qu'aérostats et aviateurs rendront les plus utiles serii-ircs s'ih 
peuvent « naviguer * sans trop s'êinigner de b lerre? 

N'y a-t-il pas non plus excès de r^lementatioo ? Ainâ, au 
sujet des documents dont le commandant de l'aérostat ptiUicdoit 
être porteur, et au sujet de Li nationalité de rétjuipage ? Est-il 
bien nécessaire d'édicter des dispositions concernant le < céré- 
monial aérien • ? tlst-il opportun de trancher dan» an r^ement 
sur le régime des aérostats la que^^ion de la nationalité des 
enfants nés à bord d'un aérostat (I l ? Je me borne i ponctoer 



(Il A propo<: ilii lemtoire. non pa-i préciM-menl du temtoira » ■trii-n •, 
maïs (lu terriluïre • tluiïal >. un cts quelqoe peu eamique s'eut pré»eal£ 
en Belgique, il y a plus de deux siét^les. L'cspril île localité repoanait gf- 
aécH\ement des fonctions publiques quîcaiiqne n'était pas ii^ sur k mI 
ni<>nie d'une province; or, vaici l'aventure qui amiaàun ]ari>coniiiit>- 
belge, lean- Baptiste Heu heu», • Ses parents, éehx Jean-Baptnlr 
Foppeiis, demeuraient â Anvers et, par caa fortait. il naqnit daiu uno 
barque sur l'Essaot du côté d'AnTers et fut baptisé diinii ladite illle 
Or, comme la rivière l'Escaut est censée de la dépcndanci: di- I" 
Flandre, il fut réputé comme Flamand . Il fut élevé à Gand 
nommé conseiller au Conseil de Klauilre. Mais tonqn'il tôt quesiiondv le 
recevoir ii lit po^i^^sioa. un lui Gl de grandes diflîcullca bu sujet de ws 
lettre: lales, i|ui portaient qu'il ^tait baptisé à Anvers. Par c^n' 
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les différentes propositions de gros signes d'interrogation. Gar- 
dons-nousde supprimer la « liberté de l'air n ou de la réduire 
à de minuscules proportions. Vraiment nous ne sommes que 
trop victimes, sur terre, de lois, de règlements, d'arrêtés de toute 
espèce, Crnignons surtout de faire apparaître la science du droit 
comme l'ennemie du progrès, de faire en sorte qu'elle empêche 
(m vienne ralentir le développement de l'aéronautique par 
d'intempestives dispositions. 

U me reste à dire quelques mots d'un principe définitivement 
iiccepté par le droit international, m ai s qui a mis plusieurs années 
à se faire reconnaître : il s'agit de la situation desaéronautesen 
temps de guerre. 

M. Fauchille enseigna avec j-aison que dans les rapports dea 
Ëtats belligérants il ne saurait jamais être question d'admettre 
une zone spéciale de protection contre l'espionnage, a Est-ce â 
dire pour cela, ajoute-t-il, qu'un ïitat sem sans pouvoir à l'égard 
des aérostats de son ennemi ? Nullement II aura le droit d'agir 
avec leurs passagers comme avec des combattants. U les canon- 
nera. Et s'il les capture, il en fera des prisonniers de guerre. Il 
ne pourra pas toutefois les mettre à mort, car les aéronautes, 
même quand ils cherchent à recueillir des informations, ne sau- 
raient 6tre assimilés fides espions de guerre. En temps d'hosti- 
lités, à la diflerence de ce qui a lieu en temps de paix, on ue 
considère en eflet conjme espions que ceus qui, d'une inaiiiètv 
ilifiniDinlée, cherchent à renseigner leur gouvernement sur 



quent on alUgua uniilre lui que, par C(!S cîrconslHJici^B, il était devenu 
Di'nliançaii . Pour terminer leililTéreiid, lu Cour lu iioinma à une pince de 
coiiaei1lRraiiCanseildi'Briibaii((16T7).9ilaisli!«BTal)niiçii]iâ lui suscitèrent 
fi li^ur tour de iiouvfllpi rlimoiillé^, imilenant qu'il ^tait véritalilcment 
Plamaiiit. ét«nl n^ sur l'Escaiil, spIoii qu'il est rn|>|iorté ei-iiea«us. Cn m 
fut donc pa<< sans beaucoup de peines et de languen poursuEles qu'il obtUll 
la possession pahiblede la place de cnn°eiller du Brabant. • (J.-D, Tof- 
PENS, Hiiioire du Canteit du Brabant. Bibliaihéque royale de Uruiell«s, 
mit. n- 0937.) 
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les forces iniliCuireË d'un iiutie ÉUit ; et bien feriii lue meut 
l'aérouuute dc peut agir avec dissiiiiuldtiun : par sa nature 
niéiiie, une ascetiiiioD en ballon est exclusive de toute clandetili- 
Dité. » 

.Vvant 1B70 la situation dua iiéronautes devant le^ luis de la 
guerre n'avait |>asété examinée. Les Inslritclionii américaines 
étaient muette» à leur sujet ; mais aux articles !}9 et 100 elles 
étublisi^ient parmi les messagers deus catégories, dont l'une, 
celle lies agents qui tentaient du s'introduire furtivement sur Je 
tenitoire occupé par l'ennemi, n'avait aucun droit, en cas de 
ciipture, nu traitement deu prisonuiersde guerre (1). Certes, les 
aéronuute» échapi>ent au reproche de clandestinité et aucun 
doute, semble-t-il, ne pouvaitsurgir â leur égard. 

Une lettre adressée par le comte de Uismurc.k, cliancelier de 
la Confédération de l'Allemagne du Nord, au minicitre des États- 
Unis â Paris, VVasltburae, à la date du IK novembre 1870, 
expose une nuiniJire de voir qu'il est impossible d'approuver. Le 
comt£ de Bismarck déclaiiiit que les pei'sonuos qui ébiient mon- 
tées dans des ballons capturés seraient Jugées selon les lois de 



(1; U y aunuL uii ulile travail k taire sur l'influence blrafaisnilte dei 
Ët;it»~Unia eu droil iiitL-iLi.iliuiiHl. Là prenJoitiut plaide lei HtauifusUmotis 
déjà nombi'e mes Ue l'initiative de la grande république ainéricaiue: mou- 
vement eu faveiu' de l'acliiti-age, respect des droits des neutres, afOrma- 
tiuii de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie, codification des lois 
et des iisêges de U guem, teuvre rncBée à bout par l'illintre LieW et 
gi-àve à l'nppui d'&braham Lincoln. Aux Intlmcliont pour les nfjiiéa en 
caiiiiMt'jae ilea kltUs-Uriu n<i l'atlaclienl dii«(;t<iuleiil, paut-ou dim, la 
Déclaralioii de Suinl-l'i^lm-^jbuurjjdu 11 àéoemUrv lUdà.l^ Projet tf une 
itéclaraliuit iHlenialiotialu conccymial tea loia et couluniejt de la yiierre 
discuté dans la Conréreiicc de Bruxelles du 1874, et 1c Rê-jlenicil 
conceiHtini lea loU et coulunies île la guerre sur lerre, adopté ou 
1899, il La Haye, dans la Conféreuue inleniutiunule de la faix. Ily a du 
plaisi[' ut du proDt ii relire les premiers truites l:uii<:1us par les Ëtals-Uoia 
avec les puïseanceE uuropéenues, ti aités au bas desquels figurent lesBÎgnft' 
tares de lohn Adam*, de Thomas Jeffenon et de BeiijiuninfYaaklini 




no 

la guerre, a Toutes les personnes, écrivait-il, qui prendront 
cotle voie pour franchir nos lignes sans autorisation ou pour 
entretenir des correspondances au préjudice de nos troupes &'es- 
poseront, si elles tombent en notre pouvoir, nu même traitement, 
qui leur est ainsi applicable, que ceux qui feraient des tenta- 
tives semblables par lu voie ordinaire. » 

D^ios la Chronique de droit iiMeriialional consacrée à la 
guerre franco- allemande, M. Rolin-Jaequemyns eut à s'occuper 
de la c question aussi neuve que la situation d'où elle est née : 
Comment l'armée allemande doit-elle traiter le personnel des 
ballons montés lorsqu'il tombe entre ses mains; fout-il le 
considérer comme prisonnier de gvie rre ou comme justiciable 
des tribunaux militaires (1) ? » < Il parait, disait-il, que, en fait, 
les sept personnes qui se trouvaient dans trois ballons récemment 
capturés à Versailles, ont été internées dans des forteresses 
allemandes, pour être jugées par un conseil de guerre (2). Il est 
vrai que, d'après la dépêche qui Tunnonco, on aurait trouvé sur 
elles des papiers compromettunt des diplomates auxquels, eu 
égard à leur position et à leurs sentiments d'honneur, on avait 
permis île communiquer avec Paris. Peut-être donc a-t-on 
considéré ces messagers comme complices d'ime infraction 
spéciale aux lois de la guerre. Mais si l'on fait abstraction de 
cette circonstance qualitative et que l'on considère uniquement 
le fait de l'arrestation de messageiv aériens entre une ville 
investie et le dehors, la question devient très délicate. > 

M. Rolin-Jnequemyns incline très décidément, pour sa [wt, 
au traitement le plus humain, c'est-à-dire à celui qui consiste 
iï consiilérei' le personnel des ballons comme prisonnier de 
guerre. A titre d'argument il invoquait d'abord l'article 99 des 



(I) Revue de droil înteinalional el île lëyinlution oomparée, 1S70, 

(3) Cinq aëroatuts ont éti captures pai' les Allemands durant 1 

guE>Tt de 1870-1871 . 
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Iiistrmlions amèriraities poitant que les messagers qui 
cherchent à traverser les lignes enuemies doiveat, oq géuéml, 
être traités comme prisonniei-s «le guerre, mais tjue les 
meesagera dod militaii-es et »aus uniforme )>euveot âtre traités 
suivant les circonstances i^ui ttccompagiieut leur capture. Il 
insistait ensuite sur ce que lesecret et le riéguisement, éléments 
indispensables de l'inlraction au droit de ta guerre, t'ont 
totalement dëliiut aux me.< sage rs qui planent dans les airs. 

Nous avons dëjii signalé l'opinion de liluntscbli. il admet )e 
droit de l'armée occupante d'interdire les relations par ballon 
dans l'espace d'air qui s'étend au-dessus du territoire occupe, 
pour autant qu'elle peut exercer sur cet es^mco un pouvoir 
eiïcctifà portée de canon. La simple tentative de traverser les 
lignes en ballon est punissable, mèuie lorsqu'elle n'est pas 
accompagnée de trahison et que les passagers ont eu pour unique 
but de forcer le blocus; mais, ajoute Dluntsclili, lu nature des 
choses réclame une peiue légère. 

La proposition a été violemment critiquée et M. Fradier- 
Fo<téré a pu montrer qu'il y a beaucoup de légèreté dans les 
critiques mêmes et que, sojume toute, Bluntschli n'a uulle- 
ment prétendu que les aéronautes doivent être as»imilés à des 
espions. 

Quoi qu'il eit soit, la question fut tranchée dans la Conférence 
de Brusell^ de 1874. Dans la séance du 1"* auiïl, le général 
de Voigta-Rhetz demande qu'il soit acte au protocole que les 
individus montés en ballon pourront i>tre sommée) de descendre, 
([ue s'ils s'y refusent on pourra tirer sur eus, et que lorsqu'ils 
seront capturés, ilsserontpi-isonniersde guerre et ne pourront, 
eu aucun cas, être traités comme espions. 

L'article 22 du Projet d'une ilèvUiraliou iiitennilwnate 
dispose connue suit : o. Les militaires non déguisés qui ont 
pénéti'é dans la zone d'opérations de l'armée ennemie, à l'effet 
de recueillir de» informations, ne sont pas considérés comme 
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i> De même ne doivent pus être conHidôrés comme espioas, 
s'ils sont cuplurtïs par l'cDDemi : [en militaire» (et aus;ii leb 
non-militaires accomplissant ouvertement leur nû&stoii) cliar- 
gés de transmettre des dêpêcLeB destinées soit à leur propre 
année, soit â l'artinSe euuemic. 

9 A cette catégorie appartiennent également, s'ils sont 
capturés, les individus envoyés eu ballon pour ti-ansmettre les 
dépêches et, en général, pour entretenir les commun libations 
entre les diUereutes parties d'une armée ou d'un territoire. • 

Les Lois de la guerre sur terre, manuel voté par l'ioiititut de 
droit international, dans la session d'Oxford de 188U, iie se 
bornent pas à viser les aéronautes Lrausinettant des déiièches 
ou entretenant les communications; elles disposent de maDiére 
plus large. L'article 21 porte <^ue les [loileurs de dépêclies 
ofllcielles uc corn plissant ouvertement leur mission et les aéro- 
nautes civils chargés d'observer l'eunemi ou d'entretenir les 
communications entre les diverses parties de l'année ou du 
territoire, doivent être traités comme des prisonuiers de guerre. 
L'article 24ajoule qu'on ne doit pas cousidéier les aéronautefi 
comme espions. 

La disposition de l'article 22 du Projet de Bruxelles relative 
aux aéronautes a été critii|uée notiimment par Uelfcken daus 
ses notes sur le Droit inlermitional de l'Europe de HelTter. 
Elle a été approuvée par d'autres publicistes. Il est desécrivaius 
qui ont proposé d'attribuer aux aéronautes une situation miit- 
taire et un uniforme, d'immatriculer à l'avance les aérostats et 
de com mission ner en temps de paix, au titre de ta réserve, les 
membres actifs des sociétés aérostattques dont les services 
semblei-aieut pouvoir être utilisés en temps de guerre (1). 

Lb Règlement concernant les lois et coulnmes de la yuerre 
sur terre adopté par la Conférence internationale de La liaj'e de 

(i) Wiuiti.li, De la tilitalion juridique dtt aeronauleien droit inle^ 

national daus le Journal du droit inlernaiioiial privé, i99\, p, 450, 
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-1899 porte, en eon article 29, que ue âoat point non plus consi- 
dérés comiue espions, les militaireâ et les non- militaires chargés 
de transmettre des dépêches destiaécs soit à leur propre armée, 
soit à l'arinée ennemie, t A cette catégorie, est-il dit, appar- 
tieuneot également les individus envoyés en ballon pour trans- 
mettre les dëpécties et, en généml, pour entretenir les 
communications entre les diverses parties d'une armée ou d'un 
territoire. » 

L'emploi des ballons pour le iHiiceiiient des projectiles "et des 
explosifs Ot l'objet d'une disposition spéciule. Déjà, dans la 
circulaii'o adressée, le 11 janvier ISUll, aux représentants das 
puissances à Saint-Pétersbourg, le comte Mouravieff, ministre 
des alfaires étrangères de Russie, proposait de soumettre à une 
discussion au sein de lu Cont'éretice internationale dont la 
réunion avait été proposée dans le mes-sage du 24 aoiit 1898, 
eutre autres thèmes, celui de la limitation de l'emploi, duns les 
guerres de campagne, des explosifs d'une puissance formidable 
déjà existants et la prohibition du laoceiiient de projectiles ou 
d'explosifs quelcout^ues du haut des ballons ou par des inoyetis 
annlogues (1). 

La prohibition ne fut pas prononcée de manière défiDitive. 
Au sein de la première commission il fut propose de prendre 
pour une durée de cinq années l'engagement de s'abstenir de 
lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par 
des modes analogues nouveaux. Ces derniers mots désignaient 
tout procédé encore inconnu et, en outre, visaient l'emploi 
lies L'ei'fs- volants (2). 

Un des délégués des ÊtuL^Unis avait fuit observer que les 
bnllons constituaient encore un mode incertain de nuire à 
li et que les projectiles lancés du haut dut> butions ponr- 
atteindre des personnes et détruire des objetd 



(1) k. UàudiMA^., La Cviifvymve iiiumatumaie de la Paitc, p. S. 
(3) Jfr. 
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seraient on dehors de la lutte et n'être ainsi d'aucun avantage 
pratique pour celui des belligérants qui aurait fait usage de la 
terrible méthode (1). 

Le 21 juillet 1899, en séance plénière, la Conférence interna- 
tionale de ta Paix vota une déclaration portant : <s Les puissances 
contractantes consentent, pour une dut*ée de cinq ans, à Tinter- 
diction de lancer des projectiles ot des explosifs du haut de 
ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux. 

» La présente déclaration n'est obligatoire que pour les puis- 
sances contractantes, en cas de guérie entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

B Elle cessera d'être obligatoire du moment où, dans une 
guerre entre les puissances contractantes, une puissance non 
contractante se joindrait à l'un des belligérants. » 



(1) Frederick W. Holls, The Peace Conférence al the Hague, pp. 98 
et 509. 
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Coiilils de lois en nialièie de faillite 




: pi-nposIttonB KO nvm de la OnBlaitlan 
par M. EravHt ■osnln 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 



l.e travail ilii i-oiis^ig(u>, iutituh- Pm^io^iliotis et Que-ilion- 
nairi.' ut ilaté J'uviil ISX)!, sei-a miis à la tliMpomtiun de MM. les 
Membres de l'Institut. Cela permet nu rapporteur d'éviter de 
reproijuiie certaines esplications qui compliqueraient outre 
inesui-e son expose actuel. 11 t>e rëfërera à sou premier travail, 
en le qualifiant de QaeKtiounaire. 

MM. lus Membres de l'Iustitut auvent que ce dernier a adopte 
en 1894, dans sa session de Paris, des Uègtes gcnérnles sur les 
i-apjtorU internationaux en matière de faillite. (V. An- 
nnaire XIII, 1894-1895, p. 279.) 

Le soussigné, chargé eu 1900, à Nouchâtel, de soumettre à 
se» collègues, au nom de la deuxième commission, un projet de 
lièglemenl de détail, dans le cadre tracé par les liégtes géné- 
rales, s'est, nvec l'assentiment exjjrès ou tacite des autres 
membres de lu Commission, décidé à présenter à l'Iostitut des 
propositions englobant les principes généraux et les combinant 
avec des solutions sur les questions non encore tranchées. — 
Les Propositions actuelles font ainsi table i-ase, et l'Institut, e^ 
les adoptant, se trouverait avoir exprime sa manière de voir 
la question de faillite en un texte unique et définitif, p 



di'uit iuutile lu couMuitiitiDii des Règles gétièi-ales. (Voir Qiie»- 
tioiinaire, p. 3.) 

La solution donnée à cette question <le formi': n'emporte 
Eiucunement celle du font}. Leri Régies yénerales jiouri'aieDt 
être conservées (ibsoluiiieut intacte», tout en pienant plitce daiini 
uu doL-unieut untlié, à côté des solution» proiiosées poui' les 
question» qu'elles ne trancliaicnt pas. — Mui», Jeux membres 
de In Comniiîisioii, MM. Renault et Lardy, ont fortement engage 
le rapporteur à substituer au système des Règles tjéncrales une 
i-cglenientation delà matière l'ondée Hui' le principe de l'unité 
absolue de la faillite. L'on sait que les Relies générales oot 
udmiis le systënie suivant : La faillite pourrait être déclai'ée 
dans l'État d'un établissement secondaire du dt'biteur, avec 
ciïcts restreints aux linùLes de ce paya, et aiuf de::»uisiij»eiiieut 
évGitiuel de sas autorités uu prulit de celles de l'État dans lequel 
le débiteur it le centre de ses ullaires. 

Personnellement, le soussigné est tçmnd partisuji liu |irinLi[)e 
de l'unité. 

Il aurait donc très voloutiers accédé au s désirs de ses deux 
émiuents collègues s'il n'avait pas été lié, eu sa quidité de rap- 
porteur, par l'opinion delà majorité de MM. les~ membres de la 
Commission. 

Or, plusieurs de ceux-ci, MM. Westlake, Hagerup, Weiss et 
Harbui'ger, ont répondu au Questionnaire dans un sens favo- 
rable au maintien du système des Règles générales. D'autre 
jnirt, la Commission a, au point de vue strict, re^u sinipleiiieiit 
le mandat de combler les lacunes de ces premières i^'soiutions 
prises par notre com|iugnie. 

Huns cette situation, et pour éviter si possible la nécessité 
d'un rapport de niinorité, ou du propositions individuelles diver- 
gentes, le soussigné présente à l'Institut deux projeta coii- 
currents, eutiv^ lesquels il cboisîra déLnitivemeut : l'un ne fait 
que développei' et compléter les Régies générales; l'autre eet 
ctabli sur lu principe de l'unité iibsoliiu de la railliic. Les diver- 
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sences eutre les deux projets ne poitent d'nllIeurH que sur \m 
ou deux nrtii'les. Les autres sont communs. 

Si la question était l'une de cell^ ne romportant pour chaque 
jurisconsulte qu'une solution unique, il jiaraitrait surprenant de 
voir le rapporteur fonnuler lui-même deusséries différentes do 
propositions. Mais, le problème de la faillite en droit inleriia- 
tiotiftl n'îi pas (^e cnracttre. Voici, en effet, comment i«iraispent 
se grouper les opinions individuelles : 

i" Les uns sont |)artisans résolus de l'unité «(ride de lu 
faillite, et ils estiment praticable de faire admettre interna- 
tionalement ce réginie dans un avenir pas trop éloigiié.|,Une ron- 
ventinu plus ou moins universelle, du genre de celles pré paréiTi 
parlesConféreoces de Droit international privé de La Haye, leur 
parait suceptibied'fitre adoptée. 

2" D'autres jurisconsultes, nu premier rang desquels se 
trouve notre ëminent collègue M. Louis Renault, considèrent 
comme étant sans doute le meilleur le prinripe de l'unité, maiit 
cette idée leu reparaît fort difficile, fi peu prés impossible, use 
réaliser dans une convention générale, et il» pensent qu'elle ne 
peut recevoir sa consécration que dans des tmi tés sficciaHX entre 
deux Ëtats k législations rapprochées, et professant chacun une 
confiance particulière dans les lumières et l'indépendance des 
tribunaux de l'autre. Ils croient que le principe de l'unité de la 
faillite est le seul capable d'assurer h ces traitas spéciaux toute 
leur valeur. Le soussigné se rattache i-galement ù ce groupe de 
juristes. 

3" Enfin, plusieursd'entreeus, comme notre illustre collègue 
M. Pierantoni, estiment que, si l'unité internationale de la 
liquidation des biens d'un insolvable est encore un idéal, il est 
trop lointain pour permettre de le trailuïre en règle de droit 
positif, même eyitredeux Ktats dèterniittés. Ils considèrent 
même qu'il y a de pressants et importants motifs dans l'état 
actuel des esprits pom' tolérer la ji^'vaHl'' ries failliles, et ne 
s'attachent qu'à atténuer les inconvénients inhérents à ce svs- 
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tèine. I!k consentent même à y déroger dana certiûns cas, en 
introduisant exceptionnellement la règle de l'unité de la 
faillite. — Plusieurs de ces pei'sonnes croient, d'ailleurs, k la 
possibilité d'une entente xtniverscUe, précisément à onuse Aes 
concessions qu'ils font aux deux idées opposées, tandis que les 
hommes du deuxième grou]>e, tenant une convetiLloii génénUe 
pour impossible, rerusent île quitter le teirain de l'absolue 
unité de la faillite. 

Duns cet état des opinions, quelle position doit prendre 
l'Institut? — lise trouve, connue dnns il'nntres circonstances, 
en présencede l'opposition entre i'idral et le possible, l'abuntu 
et le relatif; et chacun de si:s membres prendra parti selon les 
tendances de son esprit. — Miiisily aurareci dei«irliciilierque, 
si pour tous l'unité de In failli ti: est l'idéal lotiUain, ce principe 
constituera en même temps pour plusieurs ta seule l'bose que 
l'on puisse et qu'il faille réaliser immédiateinpnt, cela dans di's 
traitésspéciaux,analogue8àceux de 1809 entre laFmnce et la 
Suisse et de 1899 entre la France et la Belgique. 

Quant au rapporteur, il ne verrait aucun imimvénient 
\ii&ieuc à adopter simultanément deux règlements, Wxu dans 
le sens de l'unité de la liquidation, l'autre dans i^elui des Règtà 
générales. Le premier serait destinés inspirer des traités pi 
culiers entre États animés du désir d'un rapprochement iÛ 
en ta matière. Le deuxième aurait comme but de facilg 
conclusion d'une entente univei'selle, ou même i 
spéciale, entre Etats désireux de maintenir 
compétence terntorîalo de leurs autorités. 

Mais, s'il fallait absolument choisir, le i 
drait te système de l'unité de la faillite. 

Quant à la comparaison de principe entre le£ 
l'on a invoqué à l'appui de celui de l'im 
nécessité de mettre Un aux complications et difllq 
de la coexistence permanente de plusieurs liqUÎi 
pays différents, à raisondes doubles interveotioi 
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des régimes variés de privilèges, île la compétBoce de (jluâi 
ti-ibuDaux pour les mëmeH actions nniî'Rint de In faillilQ. etc. 
El l'oD conclut eu observant que chaque Étal retrouve, en 
obtenant l'extension (^heilessutrei- des liquidfitionKouvei tes ilunii 
les limites de ses frontière», ce qu'il perd de souveraînetiS 
udmettnnt sur son territoire l'elTet de» fnillites éti'angéras. 

Finalement il subsiste pour touH les Étais le Itënéflce rér^ultaiit 
d'importantes simplifications, de la diminution des fiiiis, et de 
solutions plus conformes h la Juatice. lliins lu conférence de 1900 
à La Haye, un des délègues de lu Hollande n'u fins craint de 
quolilicr de vét-itable scandale l'étflt actuel du droit international 
en matière de faillite. (Aclei, p. 138.) 

Dans le sens de la consécration plus ou moins limitée du 
régime de lapliiralitéiJes faillitts, l'on a invoqué l'impossibUité 
d'obliger les créanciers qui, dans le )iays B, celui d'un établisse- 
ment d'aflaires aeconduire, ont fuit crédit au débiteur, mts en 
faillite au lieu de son siège d'slfaires dans le pa,vB A . de renoncer 
au bénélice résultant pour eux de l'ouverture d'une liquidution 
dans le pava B, et de l'application de la législation de B. 
(MM. Lyon-Cuen et de Bar. ontreuutreH, à Paris, A ii tiuaireXlll, 
p. 208-269.) 

insisté, d'une fuii'n .s|it'<'iule, nur la nécessité de per- 
mettre aux créauL'Ier.s lialiiliiriLli' |<avsBde faire valoir les droits 
de contrôle et autres que letir aici.rile la législation de cet État, 
• ■» comité, et sui' la quasi- 
iiL ces droits dans l'Élut A, 
l-irt de M.de Korizmics à 

1- iluits le ni^me sens, 

'I. ■ -iinuutes: Comment 

< souvent bliligatoiie 

1 il III poursuivie que 

•Hiiruliiiéiidanit cei 

' nique du droit des 

I., ..'('..( n>e de la 
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déciaioa rendue en A et déterminant le poiat de départ de l'étal 
de fiiillite? Il est très dur pour les créanciei's de B d'être obligés 
de se soumettre à la procédure admise en A pour la véritîcatioo 
de leurs créunces, alors qu'ils ont contracté dans le fmys G. 
M. Pierantoni a insisté sur ces points, et d'autres moinâ impor- 
tants, à la conférence de 1900 â La Haye. (,4e(ps, p. 159.) Eu 
deux mots, l'on considèi-e souvent le système de l'unité comme 
entraînant les complications, les augmentations de dépenses, 
même les iniquités, qu'il cherche à éviter. 

Le soussigné considère ces objections comme de valeur impoi'- 
tante entre pays séparés par l'éloignement territorial, la langue, 
les législations sur la procédure de faillite, les mœurs, même 
peut-être une certaine défiance dans l'impartialité elle savoir 
des autorités. 

Il est impossiVile d'assurer l'unité internationale de la faillite, 
sans admettre l'exécution obligatoire du jugement déclaratif 
rendu dans l'État de l'établissement principal du débiteur. Dis 
lors, la consécration de ce régime se heurte aux cnoimes 
difficultés que rencontre constamment celle des effets intei"- 
nntionaus des décisions judiciaires. Et ces obstacles ne peuvent 
être levés qu'entre États auxquels les circonstances de toute 
sorte pei'mettent de s'accorder réciproquement une large 
confiance. 

En définitive, il faut reconnaître qu'à deux états généi-aux 
des relations entre pays correspondent assez naturellement les 
deus systèmes de l'unité et de la pluralité des faillites. Et 
ce fait, joint à l'adoption par l'Institut des Règles générala 
et k l'état des opinions dans la deuxième Cojnmission, a 
affermi le soussigné dans son intention de présenter k sas 
collègues les deux systèmes concufremment. 

Quant aux mitres questions résolues dans les propositions 
du lupporteur à Ses collègues de la Commission, elles n'ont, 
en général, pas donné Heu de la part de ceux-ci â beaucoup 
d'objections. Mais diverses olisen'ations intéressantes ont été 
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faites, et le soussigiie a tenu compte de plusieurs d'entre elles, 
en modifiant ses propositions. Ces modifications et «iljonclions 
ligurent en italique dans le texte sulvunt. 

Elles seront justifiées pur des annotations Quant aux propo- 
sitions demeurées telles quelles, elles se trouvent expliquéei^ 
par le Quesliomiaire, auquel il suffira de renvoyer. 

(Propositions défiiiitiiEs ilc lu f.'oujmiwioji.) 
RÈGLEMENT 

SUR LES RAPPORS INTERNAT ION Al" X EN MATIÈRE DE FAILLITE, 

L'Institut de Droit internationiil recommande l'ailoptioD des 
règles suivantes par voie de traités spéciaux entre deux Étati, 
ou. éventuellement, de conventions plus générales : 
Article 1", 

1^ déclaration de faillite, soit d'un commerçant, soit d'un 
non-commerçant, d'im individu, d'une société ou d'une autre 
collectivité de droit pi-ivë, ainsi ijue la déclaration de déconfiture 
civile intervenue dans un des États contractants, en un mot 
toute liquidation générale des biens d'un débiteur de droit 
privé, produitses effets de la manière ci-après déterminée, Kur 
le territoire des autres États contractants. 

{QiienHoiiiHUi-f. pp. 4-5.) 

Article 2. 

Néanmoins, la pi-ésente convention peut être datis rhif/uif 
État déclai-ée inapplicable aux entreprises, indivi 
collectives, de travaux publics, d'aH.sumn<-ë8et4i 
sionnées ou autorisées, sous certaines condi^ 
ou une autorité publique, 

Ellep<'ul aussi être ilrrlarèe inapplicati 
à propos desquelles des mesures législative 
spéciales sont prises dans l'intérêt dn c 
ciers du pays. 
_ (Questionnaire, p. 5.) 
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{Observation. Le Kous^^igné croit que la modification (k» 
nera satisfaction à une observation de M. Harburger.) 

Article 3. 

La présente convention s'applique aussi aux faillîtes^ etautni 
iriodos de liquidation générale entre créanciers, des auceesnoM 
obérées, réserve faite de ce (|ui rentre dans le bénéfice d'inveih 
taire ou la procédure de forclusion (Aufijehotsverfahren). 

{Questionnaire^ p. 5.) 

Article -i. 

La loi de l'État où la liquidation générale serait CM>mpétem- 
ment ouverte décidera de la question de savoir si les biens d*u 
non-commerçant peuvent être l'objet d'une semblable mesure. 

La question de savoir si un mineur, un inteixlit, un absent 
ou un condamné peuvent ou doivent être mis en état de faillite 
ou de déconfiture générale dépendra de la loi régissant TasBis- 
tance dont ces personnes seraient l'objet. 

La même question à propos de la femme mariée dépendra à 
la loi régissant dans l'espèce le régime matrimonial des con- 
joints dans leurs rapports avec les tiers. 

(Dorénavant, et pour simplifier, il ne sera plus parlé que de 
faillite. — Voir d'ailleurs l'article 18.) 

{Questionnaire^ p. 6.) 

{Observation, M. Weiss maintient l'opinion déjà exprimée 
par lui et d'après laquelle la loi nationale du débiteur déciderait 
de son aptitude à être mis en faillite, malgré sa qualité de non- 
commerçant. Dans un sens contraire, M. liiigerup estime que, 
pour le mineur, Vinterdit, VahsetU nu le condamné^ la ques- 
tion doit être tmnchée par l'application de la loi de rétablisse- 
ment d'aftaires. 
Quant à la femme mariée, M. Wciss préfère la loi natiouala* 
M. Hagerup distinguemit entre les règles concernant le staM 
personnel et celles relatives aux biens. Finalement M. Hagerup 



1899 porte, en son article 29, que ne sont point non plus consi- 
déréâ comme espions, les militaires et les non- militaire m chargés 
de ti'aii&mettre des dépêches destinées soit à leur propre armée, 
soit à raniiée ennemie. «A cette catégorie, est-il dit, appar- 
tiennent également lea individus envoyés en ballon pour trans* 
mettie les dépéclies et, en général, pour entretenir los 
romniunicatious entre les diverses i>artics d'une armée ou d'un 
territoire. » 

L'emploi des ballons pour le lancement des projectiles et des 
explosifs liL l'objet d'une disposition spéciale. Déjà, dans la 
ciivulaiie adressée, le 11 janvier IS'JS), aux représentants dos 
puissances à Saint-I'étershourg, le comte Momavie/l', ministre 
dos alTaircs étrangères de Russie, proposait de soumettre à une 
discussion au sein de la Conférence internationale dont la 
réunion avait été proposée dans le message du 24 aodt 1898, 
entre autres thèmes, celui de lu limitation de l'emploi, dans les 
guerres de campagne, des explosifs d'une puissance formidable 
déjà existants et lu prohibition du lancement de projectiles ou 
d'exjilosifs quelcDnç|ues du haut des ballons ou par des moyens 
analogues (1). 

La prohibition ne fut [mis prononcée de manière dérmitive. 
Au sein de la première commission il fut proposé de prendre 
pour une durée de cinq années l'engagement de s'abstenir de 
lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou pai' 
des modes analogues nouveaux. Ces dei'niers mots désignaient 
tout procédé encore inconnu et, on outre, visaient l'emploi 
des cerfs- volan ts ('i), 

Un des délégués des Êtiits-L'nis avait l'ait observer que les 
ballons constituaient encore un mode incertain de nuire â 
l'ennemi et que les projectiles lancés du haut des ballons poui- 
raient atteindre «les personnes et détruire des objets qui 



(1) A. MbKKiiiii&c, i-u t^onfûfBiKe iniarnalioitate de la Pai^, p. 6. 

(2) IbUl.,p.S8. 
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que celui (lu si('{Z(* priiicipiil *U* 
SOS aflhiros, rautoritt' <'niii|M'*- 
tente sorti celle du dernier de 
ces États. 

Dans le cas où une sociét<'*, 
ou autre coUectivit»'». aui-.iit, 
môme sans fniude, son sièjre 
légal ou statutiiire dans ini 
autre État que celui du centre 
elï'ectif de ses o|>érations, Tau- 
torité com}>étente sera celle du 
derniei* de ces Étîits. 

Toutefois, la faillite pourni 
(^tre ouverte dans TEtat du do- 
micile dudébiteur, ou du siège 
légal ou stitutiiire, étiibli sans 
fraude, de la société ou autre 
collectivité, en cas d'inaction 
des autorités compétentes en 
première ligne. Mais, si elles 
ouvrent elles-mêmes la faillite, 
celle précédemment déclarée 
<lans Tautre pays sei*a rétnictée 
avec toutes ses conséquences, 
sauf les droits acquis, en parti- 
culier ceux des créanciers qui 
auraient été effectivement 
payés. 

{Questionnaire^ ])p. 7-8.) 

(Observation, M. ïlageinip 

a fait à l'égard de cet article 

une observation dont la portée 

semble être qu'il désire Tad- 



qu(* celui (lu siège principili 
se> affairos. Vautonié exdtà 
vemehi compéteDte senicd 
du dernier de ces États. 

Dans le ras où une sociéÉ 
ou autre rollectivitê, aual 
même sans fi^ude, son sM| 
légal ou statutaire dans ■ 
autre État que celui du ceflto 
eiïe<tif de ses opérations. ïm 
toriU' rxclusiveuient coDfê 
tente sera celle du dernieri 
ces États. 

(Le quatrième paragra|ih 
est supprimé.) 



(Observation. Dans le q 
tème de l'unité de la failU 
les modifications s'explique 
d'elles-mêmes.) 



^K CONFLITS I)K LOIS. — FAILLITE. 125 ^H 


"esioiidusystèinedelBpdiTO- 


■ 


lUé des faillites dune une 




mesure eneoi'e plus large que 


^1 


celle admise piir les Règles gé- 


H 


nérales. — La commission ne 


^1 


|)eut|iaslui donner satisfaction. 


^M 


Elle signale, d'aiUeuiw, à l'at- 




tention de l'Institut lu solu- 




tion transactionnelle lu'éconi- 


•mi^^^^Ê 


8êe [liif M. Asser.) 


..r^M 


{Questionnaii-ef p. 7.) 




Système des règles 


Système de l'unité 


générales. 


de la faillite. 


Article 7. 


Article 7. 


En dérogation aux régies de 


Les autorités de l'État où, 


l'article piécédeot, l,i faillite 


le débiteur insolvable quel- 


pouria être décl.tiee jiai lun- 


conque, même non mis en 


torité du |jay& dim» lequel le 


fmtlUtedans un autre État, 


débiteur individuel ou coUectif 


aurait soit une résidence on 


aura une résidence ou un 


un établissement d'affaires 


établissement d'alTau-es secon- 


secondaire{Bticciirsale, comp- 


daire (succursale, tomptoir. 


toir, filiale, agence, etc.), 


filiale, agence, eUv), si i;ct 


soit desbiens mêmexeulement 




mobiliers, soit des conlrats en 


certaine indépendance pour la 


exécution, poati-ont , aux 


conclusion des contrats ('«(«(i/li 


lei-mes de leur législation, 


ati.r affaires de l'èlablisse- 


prendre, d'of'ficeou snrrë{iHi- 


uient principal. 


sition, toutes mesures proci- 


La simple existeuce de liieiis 


soires ou conseruatoires quel- ^m 


dans un État, ou celle d'un 


conques, dans l'intérêt des ^H 


étiibtissement d'airaires ne 


créanciers, des auli-es liei'S, ^^Ê 


jouissant pLts de l' indépendance 


oudii débiteur lui-même. ^^^H 
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indiquée, ne suffira pas pour 
motiver une déclaration de 
faillite même provisoire, sous 
réserve de ce qui est dit au 
dernier alittéa. 

En cas de déclaration de 
faillite prononcée dans un ou 
plusieurs autres pays et dans 
celui du siège principal des 
affaires du débiteur, les auto- 
iités des autres États seront 
dessaisies au profit de celles de 
rÉtat du siège principal. 

Ce dessaisissement pourra 
être prononcé par le tribunal 
sur iissignation des représen- 
tants de la faillite ouverte dans 
le pays, ou à la suite d'une 
procédure en exequatur. 

Tous les effets de la faillite 
rétractée seront mis à néant, 
y compris le concordat qui 
aurait été accordé dans le pays 
de la résidence ou succursale, 
mais sauf les droits acquis, en 
particulier ceux des créanciers 
qui auraient été effectivement 
payés. 

Si le débiteur }iO)t commer- 
çant n'a pu élre mis en fail- 
lite au for déterrn,inépar l'ar- 
ticle 6, il pourra l'être en 
apr>licatio9i de la Un locale 



Ces mesures ne poun*<yni 
jamais allerjusqu^à une dé- 
clardtionde faillite f ni à Vun 
des prononcés prévus à V ar- 
ticle 18. 

Elles seront communiquées 
à l'autorité exclusivement 
compétente pour déclai^er la 
faillite, aux termes de l'ar- 
ticle 6. 

Ces mesures prend%H>nt fm 
lorsque, une faillite ayant 
été prononcée par Vautorité 
exclusivement compétente , 
les représentants de la masse 
feront usaye des droits à eux 
conféèvs par l'article 8 qui 
suit. 
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daue tout autre État on il 








(Qiieslianyiaire, p. 8.) 




(Observation. L'aijjonction 


{Observation. Le premier 


qu'a subie in fine l'article est 


alinéa poui-iait sautt doute être 


de nature à donner »itiiiliu'tion 


abrégé. (Voir la dispoeition cor- 


il M. Hnrburger. 


res|K.iiduiite du traité franco- 


Une nutre observittion de 


belge de 189U.)— Toutefois, 


notre i-ollègue, qui voudrait 


le rapporteur juge persounel- 


élargir encore la possibilité 


lemeiitutiled'avoiruntextene 


d'une mise en faillite au lieu 


perjiiettunt aucune luépi'ihC.) 


de l'établissement secondaire, 




n'a pu recevoir satisfaction. 




Lu diiiprir^ition finale du 'in- 




tjaiéiiie alinéa, relative à la 




rétractation du concordat, u 




donné lieu à plusieurs observa- 




tions. M. Hagerup demande 




que l'on uBsimile le foocordat 




au i-asde droits ac<|uis. ou qut: 




l'on eu iuterdise lu formiitioiL 




dans les différente furs énu- 




mérés par l'article. M. Hni- 




burger est décidément du pre- 




mier avis. Le rapporteur 




maintient, du moins pour le 




iiiomeut, le texte propoHé. 




M. Hagenip a aussi fait, au 




sujet du premier aliuéa, une 








amené l'adjonction proposée. 


^H 


Le Questionnaire, p. 9, tai- 


^^H 


sait prévoir hiib disposition 


^^^M 


ans ternies de latiuelle, ilans le 


_^^ 



128 CONFLITS DE LOIS. ■ 

(.'US de deux établissements 
principaux d'égale imput- 
la)u:e, la première faillite ou- 
verte subsisterait seule. Hê- 
tlexioD faite, le rapporteur 
it ubandoDDL' cette disposition. 

A propoH du qtintrième ali- 
néa, M. Keniiult réciante la 
iiL'CBssitéde l'exoijnatur. 

Article 8. 

Le jugement de faillite, délinitif dans le piiys où il iiura tté 
riiiidu, même non déclaré esécutoire, aura, dans tous les auires 
l^tats, force de cliose jugée, sous réserve de ce qui est dit plus 
loin au sujet de la publicité. (Voir article 15.) Il fera pi-euve de 
riusolvabilité du débiteur, lui enlèveru le droit de conclure des 
ull'nires et d'administrer m fortune, mettra lia aux poursuites 
iixlivi duel tes, et cuuférera aux représentants de la mas.se, sous 
iiuelque dénomination que ce soit, institués régulièrement dsns 
le pays de la faillite, le droit d'ester en justice, au uom de celle' 
ci, soit comme demandeurs, soit comme défendeui-s. 

Lu simple exhibition de ce jugement leur donnera le droit de 
prendre, dans chaque Ëtat contractant, toutes mesures conser- 
vutoires et d'administration, notammeutde pratiquer des saisies 
coiiservatoii-es, de faiie vendre les marchandises sujettes à dété- 
rioration, et de prendre tous arrangements eu vue de la conti- 
nuution provisoire des alt'nires du l'ailli. 

{Question l'aire, p. 9.) 

Abiicli.: si. 

l'ji dclioiTS des mesures prevues à l'article picix'dent, le juye- 
nieut de faillite ne poui'i-a donner lieu à des actes d'exécution 
proprement dits sur les biens, ni contre les personnes, qu'apréa 
avoir été revêtu de l'exequatui', cunloruiément ii la loi de procé- 
iluri,' du pavs où l'exécution devrait avoii' lieu. 
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Toutefois l'exequatur ne sem jias nècossairs si cette législation 

ne l'exige pas. 

Les reprêsentuuts de la masse conserveront, dans tovLS les Cîis, 
le droit de former des ïictions et deniiiiides dii'ectes, conrornuS- 
meut à la même législation. 

Article 10. 

\ai liquidation de i'iictif se trouvant ilaas un autre KUit i|U<) 
celui de la faillite, se féru de la m a uière suivante : 

Lu réalisatiou des immeubles appartenu lit uu failli aura lien 
eu ubsei'vant la loi et suivant les formes du pays de leur 
situation. 

S'il y ailes droits de préférence, hypothèques ou piivilt-ges 
coinpétaut à des tiers et ayant r'i^u par une inscription, ou de 
toute autre façon consacrée par lu loi du pays de la situation, 
une date antérieure à celle do la f-t'Uite, ces droits préférentiels 
seront liquidés en appliquant la mëuie législation. 

La réalisation de l'actif mobilier 'int fera également en uppli- 
■{uant lu loi de In situation des biens. 

S'il y H des droits de préférence mobiliers, compétant à des 
tiers, et fondés sur un état de possession ou de détention 
itutérieur à la faillite, ils seront liquidés suivant la mâme 
législation. 

Le produit de6 biens libres et l'oicédent d'actif réalisé, une 
fois opérée la liquidation des dits droits réels, immobiliers et 
mobiliers, seront réunis à l'actif de la masse générale danu Je 
pays de lu faillite. 

Les droitb de revendication ou de d 
de» tiers seront appréciés et ii 
dtnatioD des biens objets de ces réclam 

le droit de titoppafe in 
pourront être exereén dam l 
la loi du pay» d'où provient la maTù 
trairement à cAIk Je l-i tit'uitian O 
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la marchandise ne se Iroui-e pas eticofe liaus ce dernier 
Étal. 

{Questionnaire, pp. 11-12.) 

(Observation. Le système proposé pour lit réalisation île l'uvoir 
situé ditiis un autre Ëtiit i[M<î aUii île la faillite a soulevé }ieu 
{l'objections. Cependant M. Renault appliquerait la loi lie la 
situation il la liquidittiDn îles droits de préférence imuioltiiiei'â, 
même dépourvus de date ri d'effets réels avant l'ouverture de 
la faillite. La question et assurément délicate. 

Le rapporteur maintient cependant son système. L'adjonction 
relative nu droit desloppage ta It'aiisiftt est due à une inté- 
ressante observation île M. Hagerup. — Le rapporteur propose 
de résoudre cette question comme le veut M. de Bar. {Théorie 
und Praxis, II, p. 580.) Mais, l'on pourrait au.ssi maintenir 
l'application de la loi de la faillite combinée avec celle de l'expé- 
diteur. Celle d'un tiers pays, où se trouveniit la maiclisndise 
en cours de route, semble ne pas devoir être prise en considé- 

IBtioD, 

Article 1 1 . 

L'uctifde la masse génémle sera distribué tiritre les crëanciers 
suivant tes l'onneseten observant la loi du pays de la faillite. 

Abstraction faite des droits récis immobiliers et mobilière, 
ptévusâ l'article précédent, et ivgis par la loi de la situation des 
différent» bieus, les privilèges généraus ou spéciaux, sur l'en- 
seinble des biens ou sur une partie d'entre eux, et en général 
l'ordre des créanciers, seront exclusivement déterminés par la 
loi de l'État de la faillite. 

{Questionnaire, p. 12.) 

Article t'2. 

Le tribunal de l'Ëtat de la faillite aéra compétent pour faire 
remonter la date des efTets de la faillite à celle de l'insolvabilité, 
dans la mesure prévuu ptu- sa législation. 

Le même tribunal sera compétent pour statuer sur l'existence 
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el le chiffre des créances chirograph aires, ainsi qne sur l'exis- 
tt-nee lies créances privilégiées, à l'eidusion des droits préfé- 
rentiels dont il est parle à l'article 10. 

Leti'ibuiml delà faillite De sera compétent pour décider de ces 
liei'uiere droits préférentiels et des créances fju'ils accompa- 
gnant, de même que sur les revendications de tiers, que moyeu- 
uunt l'assentiment des créanciers et titulaires. 

Le tribunal de ta faillite auilt le droit de statuer sur toutes 
actions nées directement du prononcé de lu faillite, et, notam- 
ment, sur l'action en nullité d'un paiement opéré par le débiteur 
depuis la date du commencement des effets de la faillite, sur 
celle en annulation des actes passés par lui dans la période de 
nullité radicale uu dans la )>énode suspecte. 

Mais tes rëgieii ordinaires de compétence demeurent réservées 
pour les uclions qui ne sont pas ime suite de la seule déclaration 
de faillite (action paulienne ordinaire, etc.) 

Le tribunal de la faillite sei'a compétent pour statuer sur les 
actions en responsabilité intentées contre les fondateurs, admi- 
□istrateui's, directeurs d'une société mise en faillite, et autres 
personnes responsables, qu'il y ait eu ou non déclai'ation de la 
nullité de la société. 

{Questiotuiaire, p, 12-13.) 

(Obsen-ation. MM. Westlal^e, Weiss, Hagerup et Harburger 
ne sont pas disposés à étendre autant la compétence du tribunal 
de la faillite. M. Kenuult, par contre, IW mettrait même en ma- 
tière d'action paulienne ordinaire sans connexion avec la date 
attribuée à l'insolvabilité. La question est, en effet, extrêmement 
délicate. Le rapporteur maintient provisoirement ses proposi- 
tions, ta distinction énoncée Qi(eslio*i»oire,p.l3,lui paraissant 
rationnelle.) 

Article 13. 

Le tribunal de ta situation d'un bien immobilier, ou mobilier, 
prétendu atlecté d'un des droits préférentiels indiqués à l'ar- 
ticle 10, sera compétent, dans lu mesure indiquée par Sii légir 
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lation, pour se saisir de toute contestatiou portant sur ce droit 
réel et sur la créance qu'il garatitit. 

Le même tribunal sera compétent sur les actions en revendi- 
cation ou en distraction intentées pai' des tiers contre la 
masse de la faillite. 

Dans le cas de c< stoppage in transitu », le tribunal du pays 
d'où la marchandise aura été expédiée pourra se déclarer com- 
pétent, si elle n* est pas encore arrivée dans le pays de la faillite, 

(Questio7inairej p. 43.) 

{Observation, L'adjonction semble utile en regard de celle 
apportée à l'article 10.) 

Article 14. 

Le concordat consécutif à la faillite, une fois conclu et homo- 
logué régulièrement dans l'ÉUit de la faillite, sera obligatoire et 
produira tous ses effets, même sans exequatur, dans chacun des 
autres États, tant à l'égard du failli lui-même qu'à Tégard des 
créanciers et autres personnes quelconques. 

L' exequatur ne pourra être réclatné que pour les actes d'exé- 
cution proprement dits. 

L'ordre de décharge, ordcr of discharge, de la législation 
britannique ne sera pas assimilé au concordat. 

{Questionnaire, p. 14.) 

{Observation, Cet article a fait l'objet d'une seule remarque, 
celle de M. Hagerup, à propos de Vorder of discharge du droit 
anglais. Conformément à l'avis de notre éminent collègue, et 
comme l'ordre de décharge n'est pas subordonné à rassentimont 
des créanciers, le nipporteur croit devoir proposer une disposi- 
tion empêchant de l'assimiler au concordat.) 

Article 45. 

La déclaration de faillite, ainsi que les actes qui la con- 
cernent, spécialement le concordat, et dont la publication est 
prescrite par les lois de l'Etat où elle a eu lieu, seront rendus 
publics dans les autres Ktats contractants. 
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Lorsque la faillite conipreiid une succui-sale ou un étabJiase- 
iiictit âc ti'uuvant dans un autre État contractant, les formalités 
lie publication exigées pur tu iégialuliou de ce dernier Ëtut seiont 
i-eitijilios, à la diligence des reprêaentuntti de lu faillite, au lieu 
de cette succui-sale ou de cet établissement. 

Dans le cas du deuûitme alinéa, l'existeace de la faillite tie 
sera opposable aux tiers de bonne foi qu'à partir du moinont 
dûterminé piU' lu publicité eu question, si tel estrelTetdo lu 
législation du payif. 

(Questionnaire, \t 10.) 

{Observatioti. M. Hagerup désire une dispotilionim/ieVnlitx; 
eiri[»âchaiit que, duns le pays de lu suL'Cursale, tes tierti puissent 
(Hre liés quand il n'y aurait eu uucutiu publication. U rayei-ait 
duuc les derniers mots de l'article...., si telcstl'eiïetde talégis- 
lutiondu paya.) — Cette pénétration dans le droit intérieur, 
auquel une publicité serait im/JONc'e, peut ne pas paraître suffi- 
siimnient justifiée.) 

AltTICLK l(j. 

Ledébitcui' faillj sera dessaisi de l'administration de ses biens, 
dans tous lesËtats contractant», ù dater de lu déclaration de In 
faillite, et sous réserve de ce qui est statué à l'article pi-écédent. 

Quant aux déchéances civiles spéciales, entraînées poi' lu 
faillite, d'après certaines législations (pertcdurlt'oitducLefdela 
famille sur la fortune de lu feninjeou sur celle des enfants, etc.), 
ailes tIeniGurent absolument en dehors de tu présente t-églenien- 
tation. 

Il en est de même dos déchéances politiques qui su iv l'aient lu 
futilité, et des coudainnatious dont sont {los.sîbles certains faillis. 

A tous ces ^ards, chaque État de raeui-era absolu ment hbre 
d'a]>pli(]uer sa proprelégisbtion etde n'i]voirnul éganl à celle 
d'un autre Étut. 

(Questionnaire, p. 14-15.) 

(Obsi'ivalio)i. M. llarburgoi' désirerait une Mio*li fi cation 
qu'illuiscra loisible de .■soutenir, M. Liirdy se déduie d'accord 
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pour laisser en dehors du règlement ce qui concerne les 
déchéances d'ordre civil et civique résultant de la faillite, de 
même que ce qui regarde les condamnations pour banque- 
route, etc. Mais il désirerait voir l'Institut émettre le v(eu 
qu'une entente intervienne entre États à l'effet de tenir 
compte internationalement de ces déchéances et condamnations. 
Le rapporteur s'associe à M. Lardy, dont il partage absolu- 
ment la manière de voir.) 

Article 17. 

Tout ce qui concerne la solution de la faillite, et spécialement 
la réhabilitation du failli, est régi par la loi de l'État où la 
faillite a été déclarée et a suivi son cours. 

La réhabilitation ne peut être prononcée dans un autre État. 

{Questionnaire, pp. 14-15.) 

(Observation, MM. Renault et Harburger sont tous deux 
d'avis de rayer la disposition finale de l'aiticle 17. Le rappor- 
teur n'y verrait aucun inconvénient ; mais il le maintient pro- 
visoirement.) 

Article 18. ^ 

Les règles concernant la faillite sont également applicables 
aux liquidations judiciaires, concordats préventifs, sursis de 
paiement et autres institutions analogues, prévues par les lois 
des États contractants, dans le but d'éviter les déclarations de 
faillite. 

(Questionnaire, p. 15.) 

Article 19. 

Dans le cas d'un traité entre deux Etats, les règles plus haut 
arrêtées seront applicables à la faillite du ressortissant d'un 
autre État, à la réserve de l'application du droit conventionnel 
entre cet État tiers et l'un des deux premiers. 

(Questionnaire, p. 15.) 

Lausanne, juin 1902. Ernest ROGUIN. 



Conflils de lois en matière d'obligations 
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I 

Ce Tut sur la proposition de M. de Bustumante, lors de la 
clôture de notre session de Venise (1896), que l'Institut a port^ 
« ]es condits de lois en matière d'obligations » à l'ordre du jour 
de la session de Copenhague (1897), en désignant siiniiltanêinent 
M. de Bustaiimnte romme rapporteur et le soussigué romme 
fû rapporteur. 

M. de Bustainanto n'ayant tbnnulë pour la dite sessiou 
ni un projet ni un rapport, jo lui ai adressa en mu double 
qualité de corapporteur et de eecrétaire génénil annuel la 
prière d'aborder de bonne heure l'étude du sujet. Mais mes 
instances réitérée» n'eurent pas de succès pour la session de 
Iji Haye (1888), quoique M. de Bustamante ait assisté à cette 
réunion de l'Institut; et bien qu'il y ait eu des poui'parlers 
sur la matiùre entre les membres présents de la dixième i!om- 
mission, je n'ai pas réussi non plu.-i, malgré mes sollicitations 
□Duvelles, à recevoir pour la itession de Neuchàtel 09(10) une 
conclusion de mon estimé collègue. 

C'est pourquoi J'ai formulé moi-même, après in'ôtre entendu 
avec notre éminent confrère M. de Bar, des propositions prépu- 
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ratoïrss (Annuaire, vol. 18, p. 50). qui ont été l'objet d'une 
discussion générale dans une réunion tenue par la dixième 
commibsioR à Neuchâtel même et à laquelle ont asMisté, outre 
le corapporteur, MM. de Bar. Buzzati, Kebedgy, Roguiiii 
Stieit et Westlake. A la fin de cette discussion on m'a char^ 
dei'édiger un rapport et des concluaions sur la matière. J'ai tenu 
à mettra M. de BuMtaniiinte au courant de la situution et à loi 
ofl'rir de garder le rôle de lapporteur ; mais de nouveau en vain. 
C'est dikns ces conditions que Je suis amené à remplir In 
mission dont la dixième commission a Ijien voulu me churgej'. 



|[ 

Vu les énormes difficultés qu'offre la matière, ou doit, à mon 
sens, restreindre de prime abord le cadre des questions à traiter. 
Les principes londameataux une fois posés et fixés, on pourra 
tâcher d'en tirer peu à peu les consécjuences et de s'occuper du 
détail. En outre il uous ftiudra partir autant que possible des 
résolutions que notre Institut a l'ormtilées sur des questions 
correspondantes, et des règles reconnues un peu partout. 

C'est pour cela qu'en harmonie avec les thèses d'Osford, y 
compris les annexes votées à Lausanne (Tabloau général, pp. 34 
et b3), nous adoptons la règle générale que In capacité des 
parties contractantes est régie par leure lois pei-sonnelies 
respectives et que pour les formes extérieures du contrat il 
suffit do se référer à l'adage Locus régit actum. 

En revanche, it est indispensable do prendre dès mainteDant 
une position précise quant tt la question de savoir quelle loi est 
applicable au fond même du contr.it, surtout ft l'égard de la 
validité intrinsèque, des effets juridiques et de l'accomplisse- 
ment de l'obligation. 

Avant d'entrer dans les détails de cette question, nous ae 
pouvons omettre de signaler qu'il y a des auteurs qui se plac«Qt 
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à un point de vue différent, selon qu'il s'agit ou bien des éléments 
essentiels, ou bien des conséquences juridiques, ou bien de 
l'exécution du contrat. Mais nous avouons ne pas pouvoir 
trouver des raisons suffisantes pour une telle distinction et nous 
préférons envisager les divers côtés du contrat sous un aspoct 
unitaire. Constatons encore que dans cet ordre un assez grand 
nombre d'opinions différentes ont été préconisées, tant par les 
diverses législations que pardesauteui's notables. 

On a prétendu qu'il y aurait à appliquer soit 

P La lex fori, soit 
2^ La lex rei sitœ, 
3° La lex loci contractûs, 
■i° La lex domicilii creditoris, 
5® La lex patriœ dehitoris, 
6® La leœ domicilii débitons, 
1^ La lex loci solutioiiis, 

8® Lq, lex designata expressim vel tacite voliwtate par^ 
tium . 

Ad 1**) Il est manifeste que cette doctrine n'est pas admis- 
sible. Il dépend trop souvent du pur hasard que l'on puisse 
citer son débiteur devant les tribunaux d'un certain pays ou 
non. Dans un pays dont la législation contient, dans l'intérêt 
des ressortissants, des dispositions analogues à celle de l'ar- 
ticle 14 du Code civil français — comme, par exemple, le ^ 23 
(antérieurement 24) du Code de procédure de l'empire alle- 
mand — il y a bien plus de possibilité d'agir en justice que 
dans tel autre pays où n'existe pas une semblable disposition. 

On ne peut nier que — abstraction faite de ce qu'une telle 
disposition est contraire à la règle Actor sequitiir forum rei — 
cette différence entre les législations modernes suffise à elle 
seule pour éliminer la règle que l'obligation soit à apprécier 
selon la loi du tribunal saisi. Ajoutez encore qu'il peut facile- 
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ment advenir qu'il n'y ait point de rapports entre l'obligation 
même et la loi du pays dans lequel il y a par un tel hasard 
un tribunal compétent à la juger, et vous serez d'accord avec 
moi pour repousser cette solution. 

Ad 2®) Quant aux meubles quelconques, c'est de même le 
pur hasard qui détermine où une certaine chose se trouve au 
moment où l'on contracte à son égard ou au moment de l'exé- 
cution du contrat. En harmonie avec ce que nous venons d'expli- 
quer, nous ne pouvons approuver la doctrine que c'est de la 
situation de l'objet du contrat que dépend la loi qui est appli- 
cable à l'obligation. 

Même pour les cas où le contrat a des biens immobiliers pour 
objet, nous hésitons à généraliser cette règle, quoique les lieux 
de leur situation ne soient ni inceiiains, ni changeables. 

S'il s'agit, par exemple, de fonds de terre ou de mines situés 
dans un pays lointain, qu'aucun des contractants n'a jamais 
visité et dont les lois leur sont tout à fait inconnues, on peut 
présumer que ce n'est pas en considération de celles-ci que les 
parties ont conclu leur convention et que ce n'est pas ces lois 
dont elles désirent l'application. 

Par contre, il se peut facilement que, par exemple, s'il s'agit 
de la construction d'un édifice, il semble convenable de subor- 
donner le contrat à la loi du lieu où est situé le terrain en ques- 
tion. Mais envisagés à un point de vue général, des cas semblables 
constituent l'exception, ce qui empêche de les prendre pour 
base d'une règle générale. 

Ad 3") Cette opinion a beaucoup d'adhérents, principale- 
ment parce qu'il existe une certaine affinité entre elle et la doc- 
trine de l'autonomie des contractants (n^ 8). 

Mais nous ne pouvons nous y rallier quand même : il est 
trop de raisons irréfutables qui empêchent de lui accorder la 
préférence. 

En première ligne il ne correspond pas à la réalité qu'on 
puisse régulièrement présumer qu'en contractant, les parties 
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se wîent tRcitetnent rëfërc^es à lu loi du lieu où la convention a été 
[Hissée. Supposons, pur exemple, le cas oi'i deux coinmerçnnts, 
dont l'un est Anglais et l'autre Français, se soient trouvés fortui- 
tement aux bains de Scheveningiue ; l'un %it une offre k 
l'autre, ou négocie, le consentement s't^lablit, et le conti'ftt 
s'est formé. Personne ne doutera que les parties n'ont pas pens*? 
un moment à soumettre les effets juridif|iies île leur convention 
à la loi liollan<laise. De même, si un Allemand et un Anglais, 
])Our diminuer les distances, se sont donne un rendez-vous k 
Jiruxelies, afin de pouvoir contracter personnellement, peut-on 
t^upposeï' qu'ils ont pris d'avance conoaigstince des dispositions 
de la loi belge et que, selon leur intention, ce sont celles-ci 
qu'Us veulent prendre pour base de leur contrat l* 

Et quelle est la lex loci coiilraclûa dans le cas où le contrat 
s'est fait pendant un tr&jet en chemin de fer ou en bateim à 
Tupeur qui a gussé les froiitiëres de dilTéreuts pays, sans 
qu'on puisse préciser exactement le moment où les parties sont 
tombées d'accord ? 

Et à quel lieu est née l'obligation du contrat, si les volontés 
se sont rencontrées par correspondance ou par mandataire, ou 
moyennant un entretien télépbonique ? 

Dans ces derniers cas, sans doute, il jwrait imiHissible de 
décider la question de savoir quel est le locus rontraclfi» selon 
que c'est l'une ou l'autre des parties dont les propositions ont 
terminé la discussion et ont concilié les intérêts opposés des 
contractants. 

Considérant que le nombre des conventions roncluesde telle ou 
telle njani^re, qui l'ont l'objet de contestations, est très gmnd, 
peulrétre plus grand que celui des conventions faites simple- 
ment de vive voix, il va de soi qu'il ne convient pas d'établi) 
comme règle générale que ce soit la lex locî coiilractû» i 
doit gouverner les obligations. 

Celun'enipécbe pias que, par exception, on yait racoura. 
les engagements qui sont pris en foire ou fi la bourse 





K'^uliri'i'iiit'iit l'iir jiii.'i'> l'i t'Xi''<-iit4'**« >iiî%'aiit ia Ini Ju lidi 'î 
citiitiat est iiiti'i Afiiii. 

hr plus il M' (-niii)irfiiii i|f* Mii-iiiùiiiu ijue lea^ eiiir*!:: 

(|ir(lll Vny.|M,>|||- tlilVri.SlIll lIlHi Villu OU UN JlUVS V U ph? 

Si' ]ii-u('uriM' >4's Ucxiiiis iii<Miii'iit:iii«*s soient anjiré«;iê!ïH<<iii 
Uns ln<*iil(*s. 

Ad A") l/iii(''o «rapiiliijui'r l:i loi (pii est en v'^ni^rta: 
litMi (lu (Iniiiirilc (lu ('l'i'iUM'ier — <*lle n'u trouvé que pet 
partisans — jm'iIhî (-«nitri» la tendance iiiCMlerne de la\ 
autant (|U(ï possihlo le i|(''liit(jur. et «'ulîi «l'aïuUint |ilu> i|u"ii 
rr(''(pUMit (|U(3 le (l('l)it('ur ne siit pas ou ihi moins a bleu 
(lit'li('ult('S(lo sivdir les (lisjMisitiousdu lalui «lu «kunicile îles 
('iM'ancier. 

Kn (Mitre rien ne plaide en faveur do la loi Ju créaDcifi 
d'autant ni(»ins (pfen ii'^de la civaiice est t^i peu rtroiteuM 
li('v^ à la personne du ('i'(''an('i(.>r (piun changement de cellt 
n'a point (rinllui'ncesur rexisteiice. les (lualîtés ou les effets I 
celle-là. De plus, la plupart des ohlifiatioiis n'engendrent |i»i 
devoir du (l('d)iteur de his accomplir au lieu du doniitMlei 
(K'anciei- (lii''nH/schnl<l), mais ]dut(U celui du créancier d'ili 
chercher la choS(Miu«î chez le (k'hiteur (//o/sc/ih/c/). 

Ail T)" et ()°) C"est pour cela m(>me que le statut persool 
du déhiteui' doit avoii' le pas sui* celui du créancier. 4 
tandis (jue (piant à la capacit(' de contracter c'est lu loi natiotf 
dont il faut s'inspirer, il est impossible de faire de inénie en 
qui concerne les effets juridicjues; cai\ régulièrement, il n^ 
point de relation entre la nationalité du débiteur et 1 
conS(?(juences de renjragement ipfil a contracté. 

On donne pai' suite la pr(H(Menc(ï à la loi du lieu où le débiU 
est domicilié — (piant aux commen-ants, où il a son ëtabi 
sèment commercial — soit à l'époque du contrat soit 
moment de Taccomplisseinent d(î l'obligation. 

En admettant cette derniiMe solution, à savoir que c'est 
loi du domicile actuel du débiteur au moment où il y a lien 
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remplir fies Diigugeineiitu i|ii'ii i'iiiit udoptar, on obtîeii'lruit \i 
•rnind aratitagc t\ue dans ce môme endroit se trouvemit le juge 
devant lequel on pourrait traduire le débiteur pour les obli- 
l^alions de tout genre qu'il a contractées. Un se rencontremit 
aussi IrèB souvent avec l'intention des parties qui aiment ù 
l'hoisir ce domicile pour lieu de l'accomplissement. 

Mais, d'autre part, ce serait peu équitable vis-à-vis du 
créancier d'appliquer la loi du domicile actuel du débiteur, 
{luisque le créancier n'a pu prévoir Et et où le débiteur établira 
(in nouveau domicile et que imr cela il n'a pas été à même d'y 
adapter les clause» tlu contrat. De plus on donnerait au débi- 
teur la faculté de changer arbitraireraeut lie domicile et de le 
lixer dans un territoire dont la loi lui est plus favorable que ne 
Test celle du sou domicile à l'épwiue flu contrat — résultat 
qui serait absolument contraire aux primipes de bonne foi I\n 
conséquence, cette solution parait contestulile et il ne reste qii s 
d'adopter l'autre, c'est-à-dire la loi du lieu oii le débiteur était 
domicilié an moment de lu naissance de l'obligution, — d'autant 
plus que d'ailleurs ce domicile ne dtlTère ({ue dans proportion- 
nellement peu de cas de celui qui existiiitiui moment de l'accom- 
plissement. 

Cependant l'upplicalion générale de cette règle no va 
pas non plus sans difliculté. Par exemple au nn^ où deux 
concitoyens qui n'ont quitté li patrie commune que pour peu ou 
depuis peu de temps ou bien lorsque deux personnes qui résident 
au même lieu concluent en pays étranger un contrat, il y a 
l>eaucoup de probabilité qu'ils l'ont fait en se référant encore à 
leur loi personnelle commune. Il en est aussi de même s'il y a une 
concordance nu fond entre tes lois pei'sonnelles des contractants 
qui appartiennent il des nationalités différentes. 

Outre cela il faut ne pas perdre de vue que dans un contrat 
synullagmatiquc les deux contractants ont simultanément la 
qualité de créancier et celle de débiteur. Si l'on voulait appli' 
quer les lois personnelles de cbucun selon qu'il a le rôle de 
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débiteur, on alioutii'iiit à ce féisultat de faire régir TobligatioD 
unique par deux loi» difléreutes. Muis à propos de cet inron- 
vénieiit le remède est, ce nie lienible, à côté du mal : cbaque 
espèce de contrat a mt differenlict siiiici[ica par laquelle elle se 
distingue des uutres. C'est en se tenant à elle qu'on pourrait 
déterminer la partie dont la quiilité de débiteur est décisive pour 
l'appréciation juridique; de sorte que, par exemple pour lu 
vente, ce seront le vendeur, non l'acheteur, pour le contrat de 
louage, le bailleur, non le locataire, etc. (1). Qu'on ne m'oppose 



(I) M. de Bar, [|uoique d'ailleurs d'accaid &vec te corapporteui', n'a pu 
ae rallier complètement à ce qui e.st dit ti-iiuisus. Il préfère dire ce qui 

DaDs beuucuup de cas il n'est p&s trup ilirTiuite de déterminer à laquelle 
des deuK parties incombe le riile prépondérant du contrat, kioai, par - 
eiemple, il n'est pas douteux qu'en faisant transporter dea marchandises 
en cheotîn de fer, on se soumette aux réglemeniK publiés par radministnt- 
tion des chemins de fer et à la loi qui régit cette atlministrution, etc. 

Pourlant il y a des cas, il est vrai, dani lesquels on ne peut attribuer 
le râle prépondérant ni ù l'une ni à l'autre des deux parlies. jUors la 
conflit est dénoué de la manière admirablement indiquée par le célèbre 
WiNDSCKEiD {Pottdecles, 1, g 35. n°3). n L'obligation en principe >, dit 
il . Windscbeid, • est régie par la loi des deux parties ; elle ne Veul ni pw 
1 loi seule du débiteur, ni exclusiiemaut par la loi du créancier. Uepea- 
daut le créancier étant celui qui demande, il doit, pour obtenir quelque 
clio.-Je, accepter la loi du domicile du débitour, si celui-ci en denuuulB 
l'application, et d'autre part il doit de même accepter la loi de sou proprs 
domicile, s'il convient au débiteur d'invoquer cette dernière loi a, Uonc, il 
tant l'avoaer, la situation de celui qui ayant satisfait à son engagement 
contractuel en demande l'accomplissement à l'autre partie i^t désavanta- 
geuse ; mais en quelque sorte c'est toujours la mCma chosti dans la vie 
pratique, et pour cela il ne faut pas blâmer une théorie de droit tnteruft' 
tioaal privé. D'autre part, si le contrat n'est pas encore accompli ni par 
l'une ni par l'autre partie', les parties, selon la Ihèorii; qui applique pur 
prélért;uce la loi du débiteur de la manière ùidiquée, sont en quelque 
sorte plus libres : on peut améliorui' lus termes du contrat et remplacer 
c« qui était douteux par dea stipulations expresses et claires. 

C'est ainsi que la tliéurie qui — beaucoup d'exceptions réservéoi — 
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pas qu'en K-gle ce serait la loi <lu rréaiii:iei' ijui aui.iit lu (irélé- 
rence sur celle duilébit«ur. Cur d'une purt il n'est pas de rigueur 
4 ue l'acheteur, etc., De [ittie iju'aprës avoir reçu lunmi'chauJiiie, 
pHrce qu'il arrive souvent qu'on stipule le paiement préalabU. 
iJ'auti'epurt, l'esècutiou dans beaui!ûup île casse lait douimnt 
donuant. 

Par contre, si l'accord des volontés des contractants existe, de 
ce quel'eïécutiondu coutrat doive se faire dans un lieu différent 
du domicile du débiteur, on ne peut pas refuser de tenir compte 
de ce l'ait. 

Il arrive aussi facilement que le lieu de la livraison est 
déterminé par lu nature des choses, dételle manière qu'il est 
impossible de n'y soustraire. 

Dans ces circonstances, il n'ap|mrtient pas à la légï^-lntion 
seule du dondcile du débiteur de régler le lien contractuel. 

Ad 7") Kn l'avuur de la loi du locas noliitionis ou peut 



applique iiHiicipiilemeiit lit loi du domicile ilu dvhileur ou plutiiC ilu 
défendeur, (-tatit logique et répondant aux besoins de la vie pratique, 
a gagné dt^riiiéremi'nt du ten-ain dana \» littérature et dans la jurUpru- 
deiice il'ÂlleDagne . Des jurisconaultes renomiiiéii et célèbre» coinme 
WlNDSCUEiD. Regei.sdebger et Nephann adliércjit k cette thËurie, et notru 
émi lient cul iégiie M. Meili, dans son ouvrage Dat inUi-nationale CSvil- 
ttfid HandeltrechI, 4901 II, p. 19. peache du même eAté. Héma le 
tribunal suprême de l'empire allemand, qui en g^éral adhère à II théorie 
dn lieu de l'exéoution, dans un jugement important (EnitclieiUungen liea 
HeielugerickU in Cifitiatlien, vol. 31, p. 101 et suiv), ii'u pu se 
dérober à la justesse delà théorie qui. pour un contrat d'uchat conclu par 
correspondance, iippllque la loi du défendeur. 

Les théories qui appliquent en principe ou la lui du lieu où U' uonlral 
est conclu ou la loi du lieu oîi doit se faire l'exéuution du cantrut, nu 
recommandent de prime abord par leur simplicité . ruurtarit il y u pour 
l'une et pour l'autre de ces théories des difficultés qui ni^ snnt pas ciiuo^ 
tranchées, et souvent ces théories soumettent le contrat il une loi nv 
l'une ni l'autre des parties n'a eu en vue, alors cette loi délient > 
contrat un véritable lit de Procuste. 



I 



CONFLITS DE LOI 

nilcguerqueledesMein prineipiil d'un contrat c'est d'être réalisé 
et ex^cut«,etquepourcelaretidroit où cette réalisation, cette 
exi5cutiun doit avoir lieu y a la plu» grande importance. D'autant 
phis qu'au cas où il esiiite sur cet endroit un accord des volontés, 
i;'iîst on règle ua intérêt vrai et renjarquabla dos contractants 
qui la provoqué. On croirait en conséquence" que toutes les 
opinions puissent se réunir sur la loi de ce lieu. 

Mais cette bolution oO're cet inconvénient que lu question 
même de savoir à quel lieu l'obligation esta accomplir, faute 
d'une désignation expresse ou tacite par les contractants, doit se 
déciiier selon la loi qui gouverne l'obligation. Cela se prouve par 
le fait ample qu'il est des lois selon lesquelles l'accomplissement 
doit s'effectuer au lieu du domicile du créancier, tandis que, 
selon d'autres, c'est celui du débiteur qui prévaut. 

Or il y aurait un circuhts uitios/is, et le critérium auquel on 
aimerait de s'attacher fait défaut. 

Il faudra cependant tenir compte de la loi du locus 
»olutionis, vu que si elle défend dès le commencement l'acte 
qui constitue l'exécution du contrat, celui-ci est dépourvu de son 
but, ne peut s'effectuer et est par cela même nul et doit être 
considéré comme nul partout. 

Ad 8") En proclamant la soi-disant autonomie des parties 
contractantes, on déclare souvent que c'est par l'intention de 
celles-ci que^se trouve soit expressément, soit tacitement désigné 
la loi dont relève l'obligation. 

Mais cette solution ne parait pas moins contestable que les 
précédentes. D'une part il faut tenir compte de ce que les 
parties ne sont souverainesqucdans les limites de l'ordre public, 
de manière qu'elles ne peuvent point se soustraire â ses 
exigences. Toutes leurs stipulations qui seraient contraires à 
des dispositions impératives ou prohibitives de la loi du pays 
dans lequell'un descontractants veutlairevaloir la convention 
seraient nulles et dépourvues de force. Donc, s'ils ont adopté 
comme lex coniractits une semblable dis|iofiition contenue dans 
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une loi étrangère, leur volonU' is. elle seule n'aurait pas de 
vaieui-. Partant leur volonté n'a pas dans tous les cas force de 
loi. 

D'autre part, le» contractants omettent fréquemment de décla- 
rer expressément n quelle loi ils ont entendu se soumettre, et 
cula dans nombi'e de eau sans (]u'on puisse trouver aucune indi- 
cation pour base d'une présomption interprétative.! 

Ctitte ]iauucée ne guérit donc |>as non plus le mal. 

11! 

Nos esplicutions précédentes iwit voir qu'aucun des divers 
systt-mes ue peut à lui seul satisfaire à tous les besoins de la 
justice et de la vie économique. En les examinant l'un après 
Tautre nous avons éprouvé lu difQciiltc d'atteindre un résultat 
hors de doute. 

Peut-être en est-il autrement si nous prenons à tAche d'en 
englober queiques-uos à la fois dans une formule commune, 
suivant l'idée dont s'est inspiré l'Institut en réglant les conHits 
de lois en matière de lettres de change et de billets à ordre 
(voir Tableau général, p. 81) et qui sert aussi de base à 
l'article 1247 du Code civil français et au § 269 du Code civil 
allemand. 

D'abord nous avons trouvé que c'est la loi qui est en vigueur 
jiu lieu du domicile du débiteur û l'époque du contrat et lu loi 
<{ui règne au lieu oii le contrat est à exécuter qui, par leur supé- 
riorité, se recommandent tout particulièrement. Puis c'est sur- 
tout le ilomicile du débiteur que les parties choisissent de préfé- 
rence pour lieu où l'obligation doit être accomplie et dont ils ont 
la loi en vue, 

Un posant en première ligne la loi du domicile du débiteur 
00 poumiit ainsi implicitement satisfaire à la fois aux théor 
CDuniérces sous les n" 1", 6", 7" et 8". 

A part cela, au cas où il n'y ii |kis de doute que, dans les limi 
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légales, les contractants ont en l'intention de prendra une cer- 
taine loi pour ba«e de leur convention, il faut en tenir compte. 
On doit s'attacher au mùme principe, si la nature des choses, 
les circonstances d'un cas concret ou des raisons d'équité ou de 
bonne foi exigent telle ou telle solution. (Gomp. II, n°^ 2° in 
fine, 3" in fine, 5° et 6". 7° in fine.) 

C'est aussi à raison de cette considération qu'il nous semble 
que, quant aux modalités de l'exécutiuu, il faille, en CBS de doute, 
recourir iiuï lois et ans usages du pays où l'obligation doit 
s'effectuer. 

Même pour décider ta question de la prescription, la loi du 
domicile du débiteur s'imposera. D'une part, parce que celui-ci 
est souvent, tant selon l'intention des parties contractantes que 
suivant lu disposition de la loi, le lieu où l'accomplissement de 
l'obligation doit se passer. D'autre part, il est, comme nous 
l'avons déjà vu, beaucoup d'autres considL*rations qui plaident 
pour faire admettre cette loi comme règle générale selon 
laquelle doivent se réaliser les obligations. 

Néanmoins, attendu que Mans aucun doute l'institution de ta 
prescription a été établie en faveur des débiteurs. Il parait inévi- 
table d'avoir égard aussi, au cas où le débiteur aurait changé de 
domicile, à la loi du nouveau domicile, etde l'en faire bénéficier, 
si celle-ci fise un délai [jIus court que la loi autrement apfdicable. 
Mais pour ne pas affecter la silreté des eng^ements, cela ne se 
fera que sous la condition que le délai plus court s'est entière- 
nientécoulé depuis la constitution du nouveau domicile. Sans 
cela on donnerait accès à des machinations des débiteurs, qui 
enfreindraient les principes de loj^uté etde bonne foi. 

Donc en somme, quoique iaute de points d'appui opposés, 
on fera bien de donner la préférence à la loi du domicile du 
débiteur à l'époque de la naissance de l'obligation, il reste encore 
aU| uge un vaste domaine où il est souverain. 
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IV 

Quiitit aux cibligHtioTiH •{ui miisseiit ite riuasi-contrab^, <te 
Aélit& ou (le quasi-<l«lit8. ii n'y a pas de cuntroverses sérieuses ; 
les règles précoiiiséeâ par nous sont wloirtiies un peu partout. 

Doue tiMAsuperllu li'expliquei- les raisons qui leur servent de 
base et dou» pouvous terminer en ÎDsistiint sur ce point que, vu 
le caructère spécial de ^lettre (le ciiange et des obligations qui 
uaisscnt d'aboi dages nitiritini«», nos proiiosîtions no prétendent 
iiui'uneincnt so nip|)ortor à ces matières. 



CONCLUSIONS PROPOSÉES. 

I. ObligalioiiB cnnventionnelles. 
A. Abstiaction faite : 

1" De la capacité des parties contractantes, qui est 

régie par leurs lois personnelles respectives; 
2° Des formes extérieures du contrat, pour lesquelles 
Il sufUt d'observer tes conditions postées par la loi 
locale ; 
les obligations sont régies, en règle générale, par la loi 
du lieu où, au moment où elles ont pr s naissance, le; 
riébiteiir (i) avait son domicile on — pour les obligations 
commerciales — son établissement commercial. 
Néanmoins, 
a). Dans tous les cas 
a) ai l'acte qui constitue l'accomplissement de 
l'obligation est interdit et, par conséquent, nul 
selon la loi du pays où l'eitécution doit 
l'obligation est réputée nulle partout 



(1) Comp.Il. I 



t se faiie, ^fl 
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/i) L'accomplissement de l'obligation, quant à la 
monnaie, aux mesures, aux poids et autres 
modalités qui, par leur nature, dépendent des 
coutumes et usages du pays, est, sauf les stipula- 
tions expresses des parties contractantes, régi par 
la loi du lieu où l'exécution doit être faite ; 

h). Il peut arriver par exception que si l'obligation, con- 
formément à une désignation expresse ou à la situa- 
tion de l'objet de la convention (1), ou, en générol, 
à la nature des choses (2), doit être accomplie dans le 
pays où le contrat a été fait ou dans un autre pays, 
l'obligation soit régie par la loi de ce pays. 
La jwcscviption^ si l'action est intentée devant le 
tribunal du domicile ou de l'établissement commercial 
du débiteur, est jugée selon la loi de ce lieu ; mais un 
tribunal d'un autre pays étant légitimement saisi de 
l'affaire, la prescription est jugée selon la loi qui, en 
général, régit l'obligation. 

En outre, la prescription sera acquise au débiteur, si, 
en cas de changement de domicile, l'action étant intentée 
devant le tribunal du domicile actuel, le délai de la 
prescription fixé par la loi du domicile actuel s'est écoulé 
depuis la constitution du nouveau domicile. 

B. Les règles énoncées ci-dessus ne doivent pas être 
réputées absolues en tout état de cause, et le tribunal 
saisi d'une affaire concernant une obligation convention- 
nelle qui rentre dans le domaine du droit international 
privé doit — sauf l'observation des lois d'ordre public (3) 
— s'inspirer de l'idée que la bonne foi (4) et le respect 



(1) Comp. 11, 11° 2 in fine. 

(2) Comp. II, n" 3 in fine, n°' 5 et 6. 

(3) Comp. II, n° 7 in fine, n* 8. 

(4) Comp. II, n"5ct6. 
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(U% à la sûreté des engagements conventionnels et la 
nature des choses priment toutes les règles spéciales 
concernant l'application d'une loi territoriale aux obli- 
gations conventionnelles. 

LI. Les mêmes règles servent à résoudre les conflits' qui 
peuvent s'élever à propos des obligations qui procèdent d'un 
quasi' contrat, 

[II. Les obligations qui résultent d'un délit ou d'un quasi-délit 
sont régies i)ar la loi du lieu où le fait dommageable s'est 
passé ; pourtant les dommages-intérêts ne doivent pas sur- 
passer les limites déterminées par la loi du tribunal saisi de 
l'affaire (i). 

IV. Sont réservées les régies spéciales concernant la lettre de 
change, le billet à ordre et l'abordage maritime. 



■b^? *^ ^^.»XX.« « V,*.tX^ V.« M. ^C,^V7XVt^»Ç5, 



H. Harburger, 



(1) Comp. l'art. 12 de la loi allemande introductive du Code civil. 



Conflits de lois rrIxliCs à la dépossession des lilres 
au porleup 



Kappo't de H. Ch, Iijron-Caen 



En i8!)2, à sases.sion de Hambourg, Tlnstitut de droit inter- 
national a décidé de porter à son ordre du jour deux questions 
ainsi formulées i 

i° Conflits délais cil matière de titres au portetir ;9P Mesures 
internationales à prendrepour laprotectiondes propHétaires 
de titres au porteur dépossédés. 

Ces deux question» ont l'une avec l'autre des liens incontesta- 
bles ; elles se rapportent également aux titres nu pointeur et 
visent le cas où une personne est dépossédée sans sa volonté, 
notamment par Muite de perte ou de vol, de titres au porteur lui 
appartenant. Elles tendent à la détermination des moyens à 
mettre à la disposition du porteur qui a subi la déposaession. 
Les liens qui existent entre les deux questions expliquent qu'une 
même commission ait été chargée de les étudier et de proposer 
des solutions. 

Mais, en même temps, ces deux questions se distinguent net- 
tement : la première est une question de droit interniitional 
privé ; en la posant, on veut arriver à la Cxation des principes 
qui doivent servir à résoudre les conflits entre les lois très diver- 
gentes concernant la situation du propriétaire de titres au porteur 
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dépossédé ; la seconde question tend à faire examiner s'il n'y 
aurait pas des moyens d'atténuer les conflits qui s'élèvent en 
cette matière ou même de les faire disparaître à l'aide soit de 
lois uniformes, soit de conventions internationales. 

Aussi, à raison de la diversité de ces deux questions, malgré 
les liens qui les unissent, des rapporteurs distincts ont été dési- 
gnés pour chacune d'elles ; ce sont, pour la première, MM. Lyon- 
Caen et Sacerdoti et, pour la seconde, MM. Asser et N... 

C'est le rapport concernant les conflits de lois en matière de» 
titres au porteur que j'ai l'honneur de présenter. 

J'ai adressé aux membres de la Commission les résolutions 
que je proposais de soumettre à l'Institut de droit international. 
MM. Asser, Albéric Rolin, Sacerdoti, Stœrk et Weiss ont bien 
voulu me répondre et m'indiquer s'ils approuvaient ou non ces 
résolutions. MM. de Bar, Darras et Charles Dupuis, auxquels je 
les ai communiquées, ont eu l'obligeance de me fkire aussi des 
réponses, ce qui me permet de les considérer comme s' étant 
adjoints à la Commission. 

Les questions relatives aux conflits de lois en matière de 
dépossession de titres au porteur sont d'une importance que 
l'on ne saurait nier et elles présentent de gmves difflcultés. 

L'impoiiance de ces questions provient du grand nombre de 
titres au poiteur qui existent dans tous les pays et qui circulent 
souviBUt sur les territoires de pays divers. Leur gravité tient à ce 
que les lois offrent les divergences les plus grandes. 

Avant d'ekaminer les conflits et d'indiquer les solutions qui 
pai^aissent devoir leur être données^ il importe dé bien se rendre 
compte des deux ordres de difflcultés que le législateur a à 
résoudre lorsqu'il veut régler la situation d'un propriétaire de 
titres au poileur dépossédé. 

Ce propriétaire peut vouloir exercer ses droits contre la 
société) la ville, l'établissement, qui a émis les titfes au porteut* 
dent il s'agit^ c'est-à-dire toucher les intérêts ou les dividendes, 



^H toi 
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faire payer le capital s'il est remboursable, obtenir la déli- 
vrance il'un duplicata. Comment peut-il le faire, alorri qu'il n'a 
plus de titres entre les mains et que,d'aprësk nature du titre au 
porteur, celui qui l'a émis ne doit reconnaître comme titulaire 
dudroit constaté parle titre que la persoune qui en est porteur 7 
Cette question concerne seulement les rapports du porteur 
dépossédé avec le débiteur. 

lâ dépossession involontaire des titres au porteur donne nais- 
sance à une difficulté d'un tout autre ordre que les lois ont à 
résoudre. Les titres peuvent être l'objet de négociations par 
suite desquelles ils passent entre les mains de tiers possesseurs, 
qui, selon les cas, sont de bonne ou de mauvaise foi. Le porteur 
dépossédé est-il privé de la propriété des titres au profit de ces 
tiers possesseurs ou a-t-il le droit de les revendiquer contre eux ? 
Il s'agit alors des rapports du propriétaire dépossédé avec des 
tiers et non avec le débiteur lui-même, 

Si les lois diffèrent sur la première question, leui's divergences 
sont encore plus notables sur la seconde. 

En effet, dans la plupart des pays, le propriétaire dépossédé 
d'un titre au porteur est admis à s'opposer au paiement des inté- 
rêts ou dividendes et au remboursement du capital devenu exi- 
gible et même peut parvenir â les toucher lui-même. Les forma- 
lités et conditions, ainsi que les délais exigés pour cela, varient 
seulement beaucoup. Mais sur la revendication des titres au por- 
teur, il y a entre les législations une opposition parfois radicale. 
Les unes, comme la législation française (loi du 15 juin 1872), 
voulant protéger le propriétaire dépossédé, lui accordent le droit 
de revendiquer les titres au porteur, à charge par lui d'avoir 
rempli certaines formalités destinées à porter sa dépossession à 
ta connaissance du public ; les autres, comme la législation alle- 
mande, tenant compte de l'intérêt du crédit public qui veut la 
sécurité dans la circulation des titresauporteur, exclut la reven- 
dication des titres au porteur contre les tiers acquéreurs de bonne 
foi. Parmi ces dernières, la plupart reconnaissent, àtitreexcep- 
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tionnel, que le porieur déiiou^iédé peut leveiidiquer, niéiue 
contre un tiei's de boone foi, pendant un court dëifti, au mains 
ftfi l'as de [wrte ou de vol ; quelijues-iiues vont encore plus loin, 
en i-econ naissant que la revendication des titi'ea nu porteur est 
complètement exdue contre les tiers de bonne foi, fût-ce en 
cas de perte ou de vol. 

De quel pays faut-il appliquer la loi pour résoudre les ques- 
tions de ces deux ordres ? 

Bans le projet de résolutions que j'ai eul'lionneur de soumettre 
aux membres de la Commission, j'ai proposé de distinguer entre 
les deux questions et de doiiner à chacune d'elles une solution 
diRërente. Quelques membres de la Commission, sans nier la 
uécessité d'une distinctiou, proposent de substituer à k seconde 
solution que j'ai proposée une solution divergente. D'autres 
ont exprimé l'idée que la loi d'un seul pays doit servir à résoudre 
les deux questions. Je persiste à croire qu'une distinction s'inn 
pose pour les raisons que j'indique dans lu suite de ce rapport. 
Aussi j'examinerai sé})arémeut les deux questions suivantes : 

i" De quel pays doit-on appliquer ta toi pour ilétei-mii"-r 
si et d quelles conditiojis le propriétaire dépossédé d'un titre 
au porteur peut exercer se» droits contre le débiteur [État, 
pi-ovince, département, ville, société, etc.), c'est-à-dire 
toucher les intérêts oh dividendes, le montant du capital 
devenu exigible, etc. ? 

2° De quel pays doii-oi! appliquer la loi pour déterminer n 
le propriétaire dépossédé d' un tilrc nu porteur jirut ou non 
le revendiquer contre un tiers posneseeur et à quelles condi- 
tions, s'il y a lien, la i-eoendication en est jioasible? 

Avant d'entrer dans l'examen de chacune de ces questions, je 
dois constater que la solution que j'ai proposée sur la premièro, 
a été approuvée par tous les membres de la Commission qui ont 
bien voulu me répo"'!''»' «t pur les membres qui s'y sont adjoints. 



l 
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11 i*'eéi produit, itu contniirt, dm dirergvnoas très^vnafl 
Hecuii(l«<|ueHtioii. 

ilrterntiner ni etA qui^iit» eondiiiottt le propriétairr 
il'iin titre au fiorleur ficttt exercer se* liroit» contre If i 
leur (Ëlirl, pnwitirc, ilêiiurlemeul, ville, uociété, *te.)\ 
toiirlier les iulrréts ou iliviilemle*, Ip maitttnt dm e^ 
ilrreiiu exiijUle, vit-.)? 

Lu solution que j'ai pri)|H)ii6e et ')ui a rocu de la Cumaib 
uno approbation unanime, conHÎHta à admettre l'applicatitii 
lii loi du paya du débiteur, Buns qu'on ait à B'iiu]uléter delà W 
|iiiy:^où leportaui'ddposBédé a étêil^lKiuillé du non titre, lii 
celle du (la)-» on il prëtaiid Tiiire vidiiir ses droit», ni de Mlkt 
pavB où le titra se trouve en fuîL, 

Voici le texte soumiB à l'instilut de droit intarnatiniial 

Laloidupayti ilii débiteur (État, province, «ocir'l^, (If 
iloit être appliquée pour tlrterminir à quelles contlMûfi 
propriétaire dépossédé d'un titre au porteur jieut sa fn" 
payer les intérêts, aiTèrugea et dividendes, toucher te ca^nK' 
devenu exigible, obtenir un duplicata du titre dont Uf'* 
priétaire est privé, H n'y a pas à letiîi' compte de la iui* 
paya où s'est produite ta dépossession. 

Cette solution pni-aitsi! juâtifier par des raisons décistvee. 

Les titres au poi-teur sont sans doute dea meubles corporels* 
on dit souvent que les créances qu'il» consliUent se coofonilnl 
ou font coqw avec eux. Mais il n'enent pus moins vrai quelepiv 
priétaire d'un titre au porteur est un créancier ; la loi npplicaUt 
à ruxtin:;tio» d'une créance est c-elle du pay« du débiteur. C'fS 
donc à la loi dupays du débiteur qu'on doit be référer pour dëter^ 
niiner envei's qui ce débiteur doit »e libérer et Ji quelles coiult- 
tion» un libération a lieu. 

Du reste, une loi ne peut Ëontraindre, en cae de dépossesaiBu 



COMFLITS DE LOIS. — TITHE Af l'ORTEUR. 155 

«l'un titre au purteur, le débiteur à (xiyer entre lesiimiiiiMln|iro- 
priëtaire déjioBsédé qu'uutant qu'elle assure Li libéraiton du débi- 
teur envei'a les tiers porteurs qui poui'ront se présenter. Lu loi du 
paya du débiteur peut seule avoii' la force uëcessaire |iour cria 

Deux exemples suftiroiil pour éclnircir notre solution ; 

L'd propriêtAire de titres au porteur aUernandsen u ctédêpos' 
sétié en France. Ui loi a|Ieiiiiinde, à l'exclusion de lit loi TrançalBe, 
t>ervira à déterminer ii i|uelle8 conditions le propriétiiire dépoK- 
&*kié peut arriver ^ se faire payer. 

Au contraire, le propriétaire de titres nu pi>rteur français en a 
été dépossédé en Allemagne ; la loi française seule servim à 
déterminer à quelles conditione le propriétaire dépossédé peut 
exercer ses droite contre le débiteur. 

Non seulement cette solution est conforme aux princi|>ea, 
mais encore elle ne présonle aucun inconvénient pj-ntique, En 
consultant le titre, on connaît le paya du débiteur et il est facile 
au (lorieur dépossédé de se conformer à la loi de ce paya pour 
pervenir à toucher les intérêts et les dividendes, à se faire rem- 
bourser te capital devenu exigible et à exercer d'une façon 
générale contre le débiteur tous les droits inhérents nu titre. 

11 importe, du reste, de bien remarquer que la question posée 
et la résolution proposée siip[tuscnt que le propriétaire dëpaa- 
sédé sans sa volonté se trouve en présence du débiteur contre 
lequel il veut exercer les droits divers attachés au titre, sans 
qu'aucun tiers prétendant être propriétaire du titi-e se présente. 
Quand, au contraire, un tiers allègue avoir la propriété!) l'exclu- 
sion du porteur dépossédé, l'exercice des droits inhérents au 
titre contre le débiteur appartient à celui à qui la propriété 
de ce litre est attribuée . Aussi , dans ce second cas, pour savoir 
qui a ces droits, il faut se prononcer préalablement sur in 
seconde question qui va être examinée. 

M. Siœrkdemandeque, pour faciliter l'application du principe 
posé: i" l'admission à la cote de titres cti'angersnesoitpi 
dans les divers uays qu'après que les intéressés ont fait 




L 
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connaître à l'autorité compétente pour prononcer cette admis- 
sion, les mesures légales admises pour protéger les propriétaires 
de titres au porteur contre la dépoaseesioii involontaire de tes 
titres ; 2° qu'après l'admission pronoDcée, les dispositions légales 
relatives à cette matière soient publiées. 

Il y a évidemment là des prescriptions qui peuvent être d'une 
réelle utilité. Aussi l'Institut de droi( internationul pourra 
joindre uus résolutions proposées sur les conflits de lois un vœu 
tendant à l'adoption des règles signalées par M. Stœrk. 

2" Question. — De quel pays doit-on appliquer laloipour 

Jétei-miner si le pmpriétaire dépossédé d'un titre aujjorteur 
peut ou non le revendiquer contre int tiers acquéreur et à 
quelles conditions, s'il y a lieu, la revendication est pos- 
sible? 

Un été indiqué plus haut que sur cette question les diver- 
gences entre lesiégislatioQS sont notables. Pour bien faire saisir 
l'importiince de lu difficulté qui s'élève, 11 suflîra de prendre 
comme exeniple deux pays dont les législations sont profon- 
dément différentes, la France et l'Allemagne. 

En France, le |iorteur déposséilé peut revendiquer son titre. 
Mais il faut, pour cela, qu'il remplisse les formalités prescrites 
par la loi du là juin 1872. Il doit former opposition à la 
négociation du titre au syndicat des agents de cbange de Paris. 
Le numéro de ce titre est publié dans un journal S)>ëcial, le 
Bulletin officiel des op^o.fiitoHs. Toute transmission postérieure 
au jour où le Bulletin est parvenu ou aurait pu parvenir par la 
voie de la poste dans le lieu où elle a été faite, est sans effet à 
l'égard de l'opposant. En d'autres termes, le titre peut fitra 
revendiqué contre celui à qui le titre a été transmis après le 
moment ainsi indiqué par la loi . 

F^n Allemagne, la revendication des titres au porteur est, 
au contraire, exclue contre les tiers acquéreurs de bonne foi, 
même en cas de perte ou de vol. Les tiers acquéreurs de titres 
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au porteur sont iiiusi plus protégés (jue ies tiers itc(|uéi'eurs de 
meubles corporelii. 

II |>eut se faire, et ce n'est pas lu un fait l'are, iin'im titre dont 
le poi'Leur a été ilëpossédé en France soit l'objet d'une transmis- 
sion en Allemagne nu qu'un titre, dont le porteur a été dépos- 
sédé en AJleniagne, soit l'objet d'une transmission en France. 
Jl va de soi que, dans l'étai actuel des lois, si aucun fait postérieur 
ne se passe, le titre ne pouriii pas être revendiqué dans le premier 
cas et que la revendication en sera possible dans le second. On 
applique ainsi la loi du pays ni'i la transminsioiia eu lieu qui est 
aussi d'ordinaire le jtays du tribunal saisi de la revendication. 

Mais un fait postérieur à reux que nous venons de supposer 
se passe piirfois : 

1" Souvent un titre voli.' ou perdu en t'runce, ii]hrèM avoir éti; 
l'objet d'une transmission en Allemagne, revient eu France, 
qu'il y soit rapporté par le tiers acquéreur lui-m^me ou par une 
personne qui l'a acquis de lui. Le titre poun'a-t-il, s'il y a eu 
une opposition en France, y être revendiqué conformément à la 
loi du d5 juin 1872? 

La jurisprudence française se prononce pour ta possibilité de 
la revendication. Elle se fonde surtout sur ce que la loi du 
15 juin 1872 est une loi d'ordre public qui n'atteindrait pus son 
but ni le propriétaire dépossédé [lerdait le droit de revendiquer 
le titre par cela seul qu'il a été acquis dans un pays où la reven- 
dication n'est pas admise. 

Cetto jurisprudeni'e a été, nous semble-t-il, i'objut do 
critiques très justes. Avec elle la loi française devient une sorte 
de statut imivei'sel qui est de nature à mettre le plus grave 
obstacle à la cii*culation facile des titres au porteui'. 

Puis la solutionne parait pas conforme aux principes généraux 
du droit. Les titres au porteur sont, en principe, assimilés dans 
tous les pays, au point île vue de leur transmission, aux cliuses 
mobilières curpuivllu^. Dr les ujodus d'iicnuisîtion de.> iimut 
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corporelB ut singuli sont rëgig par la loi du jwys on ils se 
trouvent au moment où Wa sont l'objet d'une aliénation. Il 
importe que le droit acquit sur un meuble corporel dans un 
pays ne puisse pas être enlevé à l'acquéreur par l'application 
qui lui serait faite des lois d'un pays où il est transporté pos- 
térieurement. Ces rt^les doivent s'appliquer aux titres au 
porteur. Il n'y a plus de sécurité dans les transactions si un titre 
au porteur valablement acquis dans un pays comme l'Allemagne, 
peut être revendique contre le tieia acquéreur dont l'acquisition 
serait anntdëe par cela seul que le titre est transporté dtius un 
pays où k revendication est admise comme la France. 

Aussi ai-je proposé la résolution suivante : 

Les titres au porteur sont, au point de vue da lalrananiis- 
sion de la propriété, assimilés aux meubles corporels ii). 

En conséquence, les titres au porteur, à quelque pays que 
se rattache le débiteur qui les a émis, ne peuvent pas étj'e 
revendiqués jmr le propriétaire dépossédé dés t'itistant oii {{s 
ont été l'objet d'une transmission dans un pays où la reven- 
dication des titres au porteur est exclue, alors même que, 
soit au motnent de la dépossession, soit au moment de l'exer- 
cice de l'action en revendication, ils se trouveraient dans 
«M pays où la revendication des titres au porteur est admise. 

MM. de Bar, Sacerdoti, StœrketWeissontbien vouJudonher 
leur approbation complète à cette résolution. 

MM.Asser,DarraB, Ch.DupuisetAlbéric Rolinlarepoussent, 
au contraire, mais iLs ne sont pas d'accord entre eu\ et 
proposent l'adoption de trois règles différentes. 

M . Asser propose la résolution suivante : 

E}> conséquence, les titres au porteur, à quelque pays 
que se rattache le débiteur qui les a émis, ne peuvent 

(1) J'indique en note, à la Un de ce rapport, jiuur quelles raisons je crois 
devoir supprimer eu m pi é tu ment ce premier uliiiéa. 
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pas être reoendigiié» par le propriétaire dépossédé qvand 
ils se Irovvenl dans un pajfs oit la revendication de ces 
litres est exclut'. 

Notre collègue prétend i|u'on doit appliquer la loi du paya où 
setrouveletitt'eaumonietitde larevandication. Il eemble bien 
infime con&idérei' que c'est là la règle générale applicable en 
matière de meublée corporeJB. 

Nous ne saurioriM luius rallier à la proposition de M. Aa-ser. 
Nous n'entra] (rendrons pue de démontrer ijue, pour racfjuisition 
des meubles corpoi'ek, la loi du pa^ig oil l'iicquisitioii a eu lieu 
doit être préférée h celle du j^ys, ort le meuble revendiqué se 
trouve au iiioriient de lu revendication. Salon nous, quand même 
lu règle générale pour les meubles corporels devrait être celle 
qu'indique M. Asseï , ily auittit lieude ne pus l'admettra pour les 
titres RU porteur. Pour les titres au porteur, les considérations 
puissantes de crédit militent en faveur de notre solution contre 
celle de M. Asser, qui semble se confondre avec celle de la 
jurispinidence française. Il faut ({ue celui qui de bonne foi 
acquiert un titre au porteur dans un pays où il n'a pas à craindre 
la revendication, ne puisse jias être évincé parce qu'il a 
transporté le titre dans un pays où les titres nu porteur peuvent 
être revendiqués. La mâme considération doit protéger celui 
qui R le titre entre les mains conime sous-acquércur par suite 
d'une acquisition faite dans ce dernier pays. 

M. Albéric Kolin prétend que la loi à ai)pliquer pour déter- 
miner s'il y alieu â ia revendication est la loi du pays du domi- 
cî le du défendeur, quel que soit celui de la remise du titre au 
tiei-s acquéreur de bonne foi. Il reconnaît, du reste, que le plus 
i^ouveut ce pays se eonfondi-a avec celui où se trouve le titre au 
moment où il e^t revendiqué en justice. 

Les raisons (jue nous avons données contre la doctrine de 
M. Asser peuvent être reproduites contre celle de M. Albéric 
Rolin. 
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M M, Diiri'as et Cil. Dupuispro posuiit un système tout durèrent, 
llsvoudnnentque la loi du pays du débiteur servit à déterminer 
s'il y a on s'il n'y a pas possibilité de revendication des titres au 
purteUv. 

Ils ne cliercbent donc pàM à traiter les titres !iu porteur comme 
les meubles corpoi-efs en géHérâl. Ils trouvent que cette assimi- 
lation qu'on lait généfdemenL dans la législation de chaque 
puvH, ne s'impose pas quand il s'agit des conflits de lois. 

Selon eux, il y aurait avantage à appliquer une loi unique it 
la foisaus rapports entre le porteui' dé]ios8édé et le débiteur, et 
aux rapports entre le porteur dt'possédé et les tiei-s acquéreurs. 
Ce fiei'ait unesimplilication. 
. Le Hystëmeest, selon nos collègues, d'une application très fa- 
cile, puisqu'on sait quel est le paysdu débiteur par ladénomination 
même donnée au titre, obligatiant>Duactioosdu Chemin de fer du 
Nord (France), actions de la Compagnie des Omnibuade Londres. 

llsfontobserverqu'dy a là une règle analogue à celle de la 
toi du pavillon recommandée par beaucoup de jurisconsultes et 
admise par l'Institut de droit international lui-même pour les 
bâtiments de mer (1). 

Nous ne voulons pas déflorer ce système ingénieux en déve- 
loppant les arguments de nos collègues ; nous préférons, dans 
l'intérêt même de l'Institut, leur laisser le soin de les faire valoir 
eux-mêmes en séance. 

Selon nous, il n'y a pas d'argument de principe à opposer à 
leur système. 11 a même un certain caractère séduisant qu'on 
ne saurai t^ contester. 

Cependant il se heurte à des objections pratiques très graves. 
Avec lui d'abord il faudrait que, dans les grands États où circu- 
lent des titres au porteur de pays très divers, les propriétaires 



■ (1) Session de BiiLtelles (1883). Annuaire de l-l,tstil.til de Broi 
naliomili pngc J24. 
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dépo6séclés se renseignassent sur les lois des pays auxquels les 
titreB se rattachent. Puis, avec ce sjstéme, la loi d'un pays où 
circulent «n grand nombre de titres au porteur d'un pays 
déterminé serait paralysée ou annulée au profil de la loi de ce 
dernier. Ainsi, la loi française du 15 juin 1872 deviendrait 
en France même une lettie moite pour les tities russes si 
nombreux qui circulent sur le territoire français. 

Pour toutes ces raisons, je persiste dans la résolution que 
j'a^'ais proposée aux membres de la Commission et je la soumets 
à l'Institut de droit international. 

Toutefois, il me semble que cette résolution doit être complé- 
tée. Je n'avais prévu que le cas on un titre au porteur acquis par 
un tiers de bonne foi dans un pays où ta revendication est exclue 
passerait ensuite dans un pays oit elle est admise. Il importe de 
prévoir le cas contraire. 

2" Il s'agit du cas où uu titre itu porteur dont le propriétaii'e a 
été dépossédé ayant été acquis dans un pays, comme In France, 
où la revendication peut ^tre exercée, est passé dans ua pays, 
comme l'Allemagne, où elle n'est pas admise. 

D'après le principe privé, tant qu'aucune acquisition n'a été 
réalisée dans ce dernier pays, la i evendication doit être admise. 
Le seul lait du transport d'un titre au porteur d'un pays dans un 
autre ne peut avoir pour effet de faire perdre au propriétaire 
dépossédé la propriété qu'il avait consei'vëe. 

En conséquence, j'ajoute à la résolution II, présentée ù la 
Commission, un alinéa ainsi conçu : 

Les tities ax iioyteuf peuvent, au contraire, être revendi- 
qués par le propriétaire dépossédé quand ils ont été l'objet 
d'une transmission dans un pays où la revendication en est 
admise, alors même qu'ils se trouveraient au moment de la 
revendication dam un pays où elle est exclue tant qu'ils f 
ontjias été L'obit-t d'une transmission régulière. 




I 
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Noua oapéi'ontt que l'Institut da droii iol 
bieitailopler lumliRérenlaii r<^l«ti (|uc nous «ymis 
leb rfi'iiMii>iaiiilt:i' ù rmluittiuii ilaii buibt. 

Uuili.Hi cet» l'i-Kle» i^'ut bouow pour rriMHidrB leA 
iiDUHn'entaiiili)iiit|>uBilire(|u«t,gricai «Ue», !«» intàrébiBf 
pnéiuUBh iléiuNjBwlé» (it ilcM liur» ui)t|Uéreiir» debmiBafaiMl 
tnujoui's bien coiicUiëN. Vuila l'onriliiilitia ne pourrait n 
t^riiuoilel'unifurtiiitiiJes rc-gleii udiiiisas, etcejlp-t.'ip0(uu! 
Iwsr [Dir uiiu ouiivtiiitiuii iiitoniutiDuala utt |wr laa lui* iltt èN 
pays. H nous iiueinbléutilis il vitmUrâ uu vœu ^nûiveir^i' 
umlofinitii. Pour Iii formule de ce meu, nous (iréfërous k i 
Pl'Opo&é par M. A&^r à celui que nous avions rédige 

Ce vœu est uiDsi conçu : 

L'lna(itut de droit iotarnationHl émet le voeu : 

Que des, -églen uniformes, Icndn.il â concilier letinA 

des propriétaires dépossèdes el ceux des dctenteai's de 

foi,sûieiit établies par des convention» intemalitinaifs 

las lois des divers pays. 
£n résumé, j'ai rtioniieur de prier l'Institut <1e droit ïd 

nstioanl de vuulair bisn voter Ion réaolulious suiv^maai 

RÉSOLUTIONS PROPOSÉES. 

L'Inslitnl de droit internalioual recomutande à l'aM 
lion des Étati let règles suivantes pour la aolution <!' 
conflits de lois en matière de dèpoaëtasiun inualoiM 

(peî'ie, vol, etc.) des titres au porteur: 



>^ 



I, La loi du pays du débiteur (Ëtat, province, tiociët^,' 
doit éUe appliqués pour déteripiner à queltes coitdjtio! 
{^Qpriëtuire déppesédé d'un titfe ^u po|-tuui- peut «u faiie i.»p 
1* intérêts, lirrérages et dividfiiidud, touiil'w- io tiipHaJ 4,jïvii 
exigible, obtenir un dupliciita du titre ilont le preipriëi 



irapnëtaiiM 
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privé. U n'y a pas à tenir compte de la loi du pays où s'est pro- 
duite la dëpossession. 

II (1). Les titres au porteur, à quelque p^ys que se rattache 
le débiteur qui les a émis, ne peuvent pas être revendiqués par 
le propriétaire dépossédé dès Pinstant où ils ont été Tobjet 
d'une transmission dans un pays où la revendication des titres 
au porteur est exclue, aloi*s même que, soit au moment de la 
dépossession, soit au moment de l'exercice de l'action en 
l'evendication, ils se trouveraient dans un pays où la revendica- 
tion des titF«3 au porteur est admise. 

Les titres au porteur peuvent, au contraire, être revendiqués 
par le propriétaire dépossédé quand ils ont été l'objet d'une 
transmission dans un pays où la revendication en est admise, 
alors même qu'ils se trouveraient au moment de la revendication 
dans un pays où elle est exclue tant qu'ils n'y ont pas été l'objet 
d'une acquisition régulière. 

VŒUX. 

L'Institut de droit international émet le vœu : l. Que 
l'admission à la cote de titres étrangers ne soit prononcée dans 
les divers pays qu'après que les intéressés ont fait connaître à 
l'autorité compétente pour prononcer cette admission les me- 



(1) Dans le texte primitif soumis aux membres de la Commission, il 
était dit que les titres au porteur sont^ au point de vue de la transmission 
de la propriété 1 assimilés aux meubles corporels. Puis la résolution 
relative aux titres au porteur était présentée comme une conséquence 
de cette assimilation. 

Nous avons cru devoir effacer renonciation du principe, et cela pour 
deiii raisent : d'abord des nieiqbres de la Commission nient qu'il y ait 
lieu nécessairement à assimilation ; puis, la règle à appliquer aux moubloi 
corporels est l'objet d'opinions divergentes. 
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sures légales admises pour protéger les propriétaires de titres 
au porteur contre la dépossession involontaire de ces titres ; 

Qu'après l'admission prononcée les dispositions légales rela- 
tives à cette matière soient publiées (i) ; 

II. Que des règles uniformes, tendant à concilier les intérêts 
des propriétaires dépossédés et ceux des professeurs de bonne 
foi, soient établies par des conventions internationales ou par 
les lois des divers pays (2). 



(1) Ce vœu a été joint aux résolutions proposées sur la demande de 
M. Stœrk. (V. p. 7.) 

(2) Rédaction de M. A^ser. 




Conséqnences el appticîUion^, (Inns tes malières de 
droit pénal, de Ih régie que la eupacilé d'une 
personne et i^es rapports de famille sont régis par 
sa loi nationale. 



Bapport prësenté p«r n. Albërle Bolln, 
B obaervatiouB de H. l.ainmaBcli, denxlèiue rapportenr, 
et de qDcIqaes membres de la Corn misa ion 



Nous avons proposé la (jucstioii |ii-éiLieiitionnée et M. Lani- 
masch nous a été adjoint comme rapporteur. Mais, dèa le début, 
des dissentiments se sont produits entre M. Latiunascli et nous, 
sur les i-ëponses multiples que comporte cette i]uestion générale. 
Nous avons cru faire œuvre utile en rédigeant une série de 
questions que nous lui avons communiquées, et que nous avons 
«oumises égtilement aus divers membres de la Commission. 
Quelques-uns seulement nous ont répondu et ont exprimé des 
opinions diverses. Sur certains points les deux rapporteurs sont 
pleinement d'accord. Sur d'autres, au conti'aire, leur désaccord 
persiste. Nous ne pouvons donc, formuler des conclusions 
I ^mmunes que sur certaines difficultés. Sur les autres l'Institut 
1. «ira à choisir entre notre solution et celle de M. Lamniascli, à 
I moins qu'il ne préf&re désigner des rapporteurs nouveaux. 




V 
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Nous passerons brièvement en revue les diverses questioDB 
que nous avons proposées, et les l'éponses qui nous ont été faites. 

PREMiBftB QUESTION, 

9 lïtant donné que la majorité au point de vue de la capacité 
civile est régie par la loi nationale, n'eat-il pas juste de 
déterminer nussi, d'itprës la loi nationale du délinquant, l'âge 
auquel commence la responsabilité pénale et finit la prë^oni|)- 
tion d'irresponsabilité ou de défaut de discernement ? » 

Nous avons cru devoir résoudre cette question affirmative- 
ment. Il est presque superflu de justifier cette réponHe en 
théorie. Il y a un lien évident entre la notion de la capacité 
civile et celle de la responsabilité pénale. Bien que cette dernière 
soit plus hâtive, le développement plus ou moins précoce de la 
responsabilité comme de la capacité dépend essentiellement de 
la race, du climat, du milieu dans lequel l'être humain a vécu, 
du milieu surtout dans lequel plusieurs générations ont vécu. 
Entre pays qui admettent une péi'iode d'irresponsabilité absolue, 
par une présomption jMris e( rfejwre, la reconnaissance de ce 
priubipë ne présenterait guère de diflicultéB pratiques, Pae de 
difficultés non plus entre paya qui adoptent, l'Un et l'autre, une 
période d'irresponsabilité présumée jusqu'à preuve contmire. 
La difSculté est plus grande entre pays dont l'un admet le 
premier système, l'autre le second. Mais elle n'apparaît pas 
insurmontable, et dans tous les cas l'adoption même non 
universelle du principe présenterait déjà des avantages au point 
de vue d'une équitable administration de la Justice répi-essive. 
Du reste les pays qui admettent une période d'iiTesponsahilité 
absolue sont de beaucoup les plus nombreux. 

M. Lammasch n'a pu se i-allier ù cette opinion et voici ses 
observations : n Si tous tes étrangers étaient nés sur le sol de 
leur patrie, et s'ils avaient reçu leur éducation dans le même 
pays, la conclusion serait tout a fait justifiés. Mais quant aui 
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enfants ëtiangers, ou iiiètne aux adslescentii étrangers, le ciis n 
se prs&entein pas de ^ette manière. Dans 1» plupart des ca» ces 
entants ou ces fldole^eents seront nés ilans le pays sur le aol 
duquel ils aui'ont commis le crima qui leur est misé eharge. 
Us seront peut-être même fiéa d'une mère appartenant à ce pays, 
et lis auront feçu leur éducaticn dans ce pays. Par cette raison 
je ne crois pas pouvoir ndhérer à lu proposition de faire dépendre 
l'àgë auquel uoinmence la responsabilité pénale de la loi 
nationale. Je pense que cette l'ëgle serait juste pour les enfants 
qui se sont développéà iluns le milieu du pay^ dont ils ralëvent 
par leur nationalité, mais injuste quant à ceux qui se seront 
développés sur le sol étranger, » 

Nous avons répondu que si ces objections étaient fondées, 
elles s'appliqueraient tout aussi bien, et avec plus rie force, ii la 
détermination de la capncité cirile d'après In loi nationale. En 
effet, comme, d'après toutes les législations, In capacité oivils 
eat bien plus tardive que la responsabilité pénale, l'influence du 
milieu social et de l'éducation uurn eu le temps de se faire Sentir 
avec beaucoup plus d'énergie. Notons en outre queTenfliut, dans 
ses premières années, subit surtout rinlluenca d'un milieu très 
restreint, de ^a famille ; et s'il est «îtranger, cette famille sera 
presque toujours étrangère. Ajoutons que les influences de 
famille agissent généralement plus sur le développement moral 
que sur le développement iiUelleptuel, et l'influence de la race 
nous parait être ici plus persistante. Il ne nous parait pEls exact 
enfln que « dans la plupart des cas, les enfants adolescents qui 
commettentunL'iimesoientnesdansiepaysoiiilslecDmmattenti. 
C'est une supposition gratuite, et probablement contraire à la 
réalité, de notre temps surtout. 

Parmi les membres de In Commission, cinq seulement ont 
exprimé leur opinion sur lu question : MM. de Montluc, Hage- 
rup, Harburger, Kebedgy et Slœrck. M. Harburger l'a résolue 
afllnnallvement. Les quatre autres membres partagent ropiaio& 
à» M. Lammiucli. 
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M. de M ontluc motive briëvenient son opinion. — « C'est aîR 
question rehftttue. a Et il répond négativement, parce que tes 
lois répressives régissient le territoire d'une façon générale, et 
iju'it faut apportei' à ce principe solide et net le moins d'excep- 
tions possibles, ha vérité est que cette question n'est examinée 
pat' aucun auteur au point de vue de lii lex ferenda. Quant à la 
rëglerappeléepar M. de Montluc, on ne s'imaginera pas, penRons- 
nous, que nous l'ignorions. Mais aucune dérogation n'est faite à 
la souveraineté de la loi territoriale en pareille matière, si la loi 
territoriale elle-même ordonne de s'en référer à la loi nationale 
quant à l'âge auquel commence la responsabilité. 

M. Hagenip a jugé le problème digne de quelque attention. 
Voici dans quels termes il répond à la première question : 

« A mon !ivis, on ne peut pas, pour la détermination de l'âge 
où commence la responsabilité criminelle, tirer des conséquen- 
ces des règles adoptées pour la capacité civile, les principes 
fondamentaux du droit pénal étant différents de ceux qui doivent 
régir les rapports civils. 

« Quand on détermine la capacité civile d'après la loi nationale, 
cela est fondé sur ces deux propositions : 1° la capacité civile 
doit nécessairement être régie pur une seule loi, car il s^ait 
plein d'inconvénients qu'une même personne fût traitée comme 
capable dans un pays, comme incapable dans un autre; 2° ai 
l'on doit donc faire un choix, il est naturel de choisir la loi 
nationale, puisque c'est la nationalité qui exerce la plus grande 
influence sui' le développement des facultés Intellectuelles dont 
dépend la capacité civile. Je ne discute pas ces propositions. Je 
les prends pour données. Or ces propositions n'ont évidemment 
pas ta même importance dans le droit pénal. » 

Il nous sera permis de nous arrêter ici un moment. Le savait 
criminaiiste prend les propositions comme données. Nous pen- 
sons qu'elles sont erronées. La règle d'après laquelle la capacité 
civile, en tant qu'elle dépende de l'ilge, se détermine d'après la 
loi nationale, n'est pas simplement fondée sur des considéra- 



CONPUTS DE LOIS. — MATIÈRE l>ÉS.\Lt. lOf! 

tioiis d'utilité pratique, iniiis sur Aen consiiië rations de justice. 
Et tous les efforts de la .scient^e du droit doivent tendre à faire 
i-égnerburla terre un peu plus da justice. Il est irratiounel d'ttd- 
niettro que la capucite d'une personne se modifie par le seul fait 
qu'eUefr&nchitla&'ontiëre.Celii n'est pas seulement irrationnel, 
c'est contraire à la vérité et à la justice. £t s'il en est ainsi de la 
capacité, il n'eu esL pas autrement de la responsabilité. Il faut 
même reconnaître que les injustices qui seraient commises dans 
lu détermination delà responsabilité pénale seraient betuicoup 
plus graves. 

M. Hagerup ajoute : 

« l"]! n'y aui-ait pas. en droit iniual, les mêmes inconvénieuta 
iju'en droit civil, à ce qu'une inéiue personne fût traitée iliffé- 
reminent dans les difl'érents pays. On poun-ait tout uu plus diie 
qu'il serait juste de ne pas infliger de peine h une personne qui 
ne pourrait pas être punie d'après sa loi nationale, bien qu'il 
soit difficile de maintenir ce point de vue, s'il s'agissait d'une 
persoime appartenant à un pays où l'on n'applique que des 
mesures d'éducation aux mineurs de moins de 16 ans, ou même 
de moins de 18 ans, comme l'ont préconisé certains auteurs. 
Si l'on admetqu'unétraoger peut être puni pourdesfaits commis 
eu pa^s étranger, ilserait juste aussi de tenir compte de la loi du 
pays où le fait a été commis, et si l'autetir du fait n'est pas 
punissable d'après cette loi, il ne saurait l'être ailleurs. En tout 
cas, rien ne s'oppose k ce qu'un pays laisse impunie une personne 
qui aurait pu être punie d'après sa toi nationale. Et il serait, à 
mon a vLs, tout à fait inadmissible qu'un Ëtat qui, comme la 
Norvège, n'applique pas de peines, mais seuiemeTit des me.sures 
d'éducation à des personnes au-dessous de 14 ans, appliquât une 
peine (quelle peine?) à un Danois de 11 ans : — Tant qtie les 
législaliona des divers pays ne se seront pas mises d'accurif 
sur le Iraiiement des jeunes délinquants, il sera, à nn>n avis, 
impossible d'établirtinerègle dedroit inlemalionalunifonue 
sur l'âge où commence la responsabilité criminelle. Une \éi^9r 
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Intinn r|Ui ilëtei mino cet àae d'après la possibililé et l'opportu- 
nité d'une ëdueation ne peut admettre que cet âgasoit détermitié 
vi^-Q-vis d'Un ëtrttnger au point de vue du diBCernemenl. point 
de vue eipreËSêmenl rejeté pnr elle comme l'attii. — 3" Lu 
seconde proposition n'aura d'importance décisive en droit pétial 
que ni l'on atlmet que l'âge oit oommenne la respotistibUité dnit 
dépendre de In question [|e discernement. Si l'oit obanilmiDe ce 
point de vue, et si I'oq se place tm point de vue de lu théorie 
pétiule moderne, on ne peut pns iiccorder A In nntiotiQllté uoe 
influence dominiinte. La possibilité' et l'opportunité de mesures 
éducatives ne dépendent pas seulement des diflérencea indivi- 
duelle!!, infllR flUBBl de (lifTérenceB eocinleH, des difTérences du 
milieu dann lt>qUel in personne a vécu, ou vivrait à l'nvenir si eUe 
n'est pns plHi'éo danFtnne muison d'éducation. CesditFérpnceB ne 
sont guère plus grnndes entre des indivi<ius de ditlérf>ntBs 
nations qu'entre des compatriotes, i 

Nous sommes trj;s recoiinnitssant à notre éminent: collègue 
d'nvoir bien voulu étudier la (guestion posée avec autant d'ittten- 
tlun et de sagacité. Mnitt nous constatonn avec plaisir qu'il noua 
l'ail une concession importante, en iidmetuint qu'il pourrait être 
juste de ne pas iulliger de peine à une personne qui ne pourrait 
pas être punie d'après sn loi nationale, tout en faisant des 
réserves pour les pays ofi 1 cm n'applique ifiie des ttieitxtresd'édu- 
cnlion. Ces pays sont rares en effet. La plupart des paj-s com- 
binent des mesures d'éducation avei' des mesures de répression 
et appliquent suivant les Cas les unes ou les autres. Et quant à 
la théorie pénale moderne, elle nous parait loin d'être aussi 
unanime que le suppose notre savant contradicteur, à négliger 
complètement le cdté répressif en ce qui concerne les jeunes 
délinquants, pour ne retenir que le c6té éducutionnel. Quanta 
la queâtion de savoir si l'étranger peut être puni à raison d'une 
infraction commise par lui en pays étranger, loi'sque la loi du 
lieu ds riofractioi) le déclare non punissable, elle ne rentre pas 
dana nott% sujet. 



A 



C0I4FLITS BE L 



■ matjèhe Pénale. 



171 



M, Stcerck justifie sa réponse, également négative, par les 
observatioDS suivantes ; « Par des motifs de politique législative, 
il est difficile d'approuver que l'on abaiidonne la principe de lu 
puissance territorial» absolue de la loi pénale, pour la déterbii- 
nation de l'âge de la responsabilité pénale par ta loi personnelle. 
Les divergences des législations positives des lïtats civilisés ne 
sont pas assez grandes pour justifier une dérogation au principe 
de lu territorialité. » 

Notre réponse est qu'en fait ces diveigences sont, au contraire, 
«ssez considérables. 

M. Kebedgy répond : • Sur la première question je croi^ 
devoir répondre négativement, par cette raison qiia la détermi- 
nation de rage a Heu en vertu de considérations d'ordre public, 
«lont la force est la même ii l'égaixl de tous ceus qui habitent le 
territoire d'un Ktat. Si l'on objecte le cas, eiceptionnel au point 
«le vue de l'intérêt pratique de notre question, des étrangers de 
fiaBHagQ dans un pays, on peut répliquer par le caa plus 
Important des étrangers, Hxés dans le pays, à l'égard desquels 
il serait, pensona-nous, exagéré de vouloir étendre en matibre 
pénale lu règle qui régit la capacité civile par la loi nationale, t 
Les considérations présenté«s ci-dessurf nous paraissent 
HHt^ndre d'avance à ces observations. 
^^h^fii M. Harburger répond affirmativement. 

^^nérai 

Ht.37! 

^^(iHsétr 



DEUXIÈME QUESTION. 



le Lorsque l'existence du délit est subordonm 
néralea la minorité de la personne qui en est l'objet (enléve- 
i de mineurs, cori'uption de mineui's, ait. 3fi8, al. 1, et 
1.379, Code pénal belge, etc.), cette minorité ne doit-elle 
is être appréciée d'après lu loi nationale de la victime ? n 
M, Lanimasch estime qu'il faudra distinguer deux cas ; n S'il 
s'agit de protéger le mineur (contre la corruption, par exemple), 
.-Uyalea mêmes diflicultés que je viens de discuter quant à la 




jant a la ^^^ 
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queâtiuu preinièii!. Daut> im grand nombre lie cas, l'Autrichieii 
vivant en France ou en Bt>lgi(|ue sera plutôt k iissimtler, quiint à 
Hon dé velopjie nient physique et moral, aux Français et aus 
Belges, qu'aux Autrichiens restés dans leur pays. — Tout difl'é- 
rent est l'autre cas, s'il s'agit de la protection d'un droit de 
famille appartenant aux parents, par exemple du cas d'enlève- 
ment. Si la puissance paternelle d'un Français ou d'un Belge 
ne dépasse pas la vingt et unième année du fils, ce Ùln ne 
pourra plus être enlevé à ses parents, si même en Autriche la 
puissance paternelle eî-t étendue jusiju'à la vingt-quatriènie 
année. On ne peut pas léser une puissance paternelle qui n'eïîste 
plus. » 

M. Lanimasch ne se rallie donc qu'en partie à notre opinion. 
Nous la croyons justifiée même dans le premier cas. Lorsqu'il 
s'agit d'attentats de ce genre, la loi prend en considération la 
degré de la force de résistance que possède la victime et qui 
dépend essentiellement de son développement. Les obsei'vations 
de notre éminent colique sont un plaidoyer général pour l'appli- 
cation de lu loi du domicile, plutôt que de la loi nationale, dans 
toutes les questions relatives à la capacité. 

M. Hagerup répond: «Il est évident qu'un délit qui suppose 
la minorité lie la personne qui en est l'objet, n'existe pas quand 
la persouTie est majeure d'après sa loi nationale, quand métne 
elle ne le serait pas d'après la tex fori. Mais à l'inverse il n'est 
nullement évident qu'une peine prescrite par laiea; /"ori pour un 
délit dont un mineur est l'objet ne serait pas applicable égale- 
ment, si la personne qui en est l'objet est majeure d'après cette 
loi, quand même elle ne le serait pas d'après sa loi nationale. 
L'enlèvement d'une femme de 17 ans est évidemment autre 
chose que l'enlèvement d'une femme de 24 ans. Bu point de 
vue d'une lécrislation qui fixe i'dge de la majorité a IS ans, il 
se conçoit très bien qu'on n'accorde pas la même piotection 
répressive k une tutelle établie pour des personnes plus âgées. 
Ici encore il faut se garder de tirer des conséquence-s prématu- 
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; ce qui est admig pour le droit 



tées pour le droit j 
civil (l). s 

Nous constiitons que dans la première partie de ces observa- 
tions M. Hngeru[i semble répondre aflirmativemeiit à la question 
posée, pour autant du moins que l'application de la loi nationale 
aurait pour résultat d'enlever à l'acte son caractère délictueux. 
Il ne reproduit pas la distinction faite par M. Lammasch, Mais 
nous ne saisissons pas très bien la portée de sa seconde observa- 
tion: ï A l'inverse, etc. n Elle nous parait en contradiction 
iivec la première. Sa pensée est, peut-être, que l'acte perd tout 
caractère délictueux dès que la victime est majeure d'après la 
'd.r/uri, quand même elle serait mineure d'après la loi nationale. 
Quoi qu'il en soit, cette distinction ne saurait être admise. 
H. Hagerup approuve la disposition du projet du nouveau code 
péual norvégien, qui spécifie avec précision l'âge, en exigeant 
(ju'il s'agisse, en cas d'enlèvement, de mineurs au-dessouii de 
18 ans (18 ans étant luge de la majorité d'après le code norvé- 
gien). Cette disposition ferait on ellèt disparaître tout doute 
pour l'interprète. Hais serait-elle rationnelle ?... M, Tesch, 
ancien Ministre de la Justice en Belgique, indiquait en ces termes, 
dans la discussion de notre code pénal, le but de l'art. 368 du 
code belge qui punit l'enlèvement de mineurs : ï U s'agit ici de 
l'eDlèvetuent de personnes qui n'ont pas la disposition d'elles- 
atéjnes,qui ne peuvent pas donner un -consentement valable.'^ 
Or, pour savoir si, en raison de son âge, une personne est 



(t) M. [Iiigel lliJ dte li; piujut ilu uiiiiviMn ooJe pénal noi'ïégioii (art. 216) 
où celte proiec-tion est uïpress^ineiit bornée tm cas oi'i le mineur est au- 
fcHwas de 18 ans (l'âge de 1h niinuriti: du droit nurvêgien). ■ l'our tran- 
eber toute possibilité de doute ce système me paraît recommnndable de 
Itge fei-endo.. Dans la traduction allemiinde l'article est ainsi conçu : 
■ Wer bewirkt oder da^u uitnirlit dass ein Uumùudiger unter 18 Jahren 
gesetzwidrig der Obhut oder Geivalt seinur Elterii ader andaren entzogen 
wird, oder entzogen gehalten wird, nii'd mit gefàngniss bis tu drei 
Jihren gecCiaCt. > 
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capable, oui ou iioii, de disposer d'elle- in âme, de doimer un ci 
sentement valable, n'est-il pas rationnel de consulter sa loi 
nationale î Ne n'y réfère-t-on pas pour savoir ai elle peut donner 
un consentement vuluble ? 

M. StDBrck répond négativement à la question ■ parce que In 
législation lie l'État de la résidence (du Âureotbaltatsatii) tient 
compte des conceptions lociiles d'une nature morale réglant cette 
iitatièra et des rapports nationaux entre la niatui'ilé physique 
et le développement intellectuel normal. > C'est quelque peu 
obscur, et cette observation tendrait à appliquer la loi du doniii 
elle ou de la réHldeiiue, et non la iex fori. Il ajoute : a La légis- 
lation de l'État moderne est peu disposée à faire bon mai'ché de 
ces délimitations bien nettes de ses proscriptions, et à étendre 
pour ainsi dire à l'infini le nombre déjà considérable actuelle- 
ment des degrés d'âge, en y ajoutant les nuances du statut 
personnel, a Nous ferons remarquer simplement qu'il ne s'agit 
dans la faeconde question que de la majorité et de la minorité, et 
non d'une inliuité de degrés d'âge. 

M. Kebedgy se prononce avec beaucoup plus d'énergie, et 
d'une manière plus absolue, contre L'application de la loi natio- 
nale en cette matière, u A plus forte raison, u dit-il, s répon- 
drons-nous négativement à la seconda question. Dans le cas 
d'enlèvement ou de coi'ruptiou de mineurs par exemple, la 
pei'vei'sioa du délinquant ne sera pas moindre, et l'ordre public 
n'aui-a pas moins été troublé par l'infraction, parce que la 
victime se sera trouvée par hasard appartenir à un pays où elle 
n'est plus mineure au point de vue pénal. Et à l'inverse, toujoui-s 
par la i)ième considération d'ordre public, nous ue considérerons 
pas qu'il y a délit d'après notre loi péuale, si la personne qui en 
est l'objet n'est plus mineure d'après cette même loi, lors même 
qu'elieleseraitencored'aprèslaloinationale. s 

Les moU à plus forlii raison sont dtflicileni^nt expliçablei^, 
ngus parait-U, en présence des hésitations et des distinctions de 
MM. Lammasch et Hagerup. Pour le sucplus, l'argumentation 
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de M. Kebeiigy semble tendre à léBomlre 1^ question par la 
(|ueslmn. La perversité du ()éliuqu»nt i^e sera pas moindre, 
afBrnie-tr-U, et i'oiflre public n'aura pas été moins troublé, etc. 
C'est précisément la question. Si la victime n'est iiaa mineure, 
mais majeure, il n'y a plus de délirK|imnt, ni de délit. Or nous 
ne voyons vraiment aucune raison pour que, si elle est ninjeura 
d'après m loi nationale, oUe ne soit pas considérée comme telle 
partout, L'essence même du priuiiipa du lu personnalité des luis 
qui toucLmit à l'état et à la capacité, à la minorité et àla majorité 
spécialeirieiit, principe fort ancien, sauf que l'on a substitué eu 
géiiérul la loi nationale à lu loi du domicile comme loi person- 
nelle, est que l'état et la capacité de la personne ne se ntodilient 
pua, Hi elle se transporte dans un autre pays. Majeui'e el|e reste, 
mineure elle reste, et les incapacités même qu'elle a encourues 
Ib suivent sicultepraleprosuni,smya.nt l'expression énergique 
de Uurgondus. Capable de consentir d'apré:^ sa lui nationale, 
die est présumée partout capable de cons6Utir, et dés lors coiu- 
ment puurrait-QU poursuivre et condamner comme coupable 
il'anlûveiueut d'une per^omie incapable de consentir, celui 
ijUi l'a enlevé avec son consentement î Et si elle n'est plus 
MUE la puissance itaternelle d'après sa lui nationale, comment 
|iourmit-on considérer pareil acte comme une atteinte à une 
fuisËitnce paternelle qui n'existe pas t 

U. lie Montluc répond négativenient lui uussi : « Même raison 
>|<i'imn° 1. De plus il arrive lu plupart du temps que le délinquant 
,l>ourra ignorer cette circoustauce. » Si le prétendu délia- 
lUBOt ignore que la personne enlevée est mujoure d'après sa loi 
"UionalSi il n'en résultera pas qu'il y ait délit, 11 n'y aura qu'un 
<Ulit imaginaire. 

KnfÏD M- Harburger répond aflirmativement. Mais IL lait une 
rtltriction. e Toutefois si, d'après la lex ioii deiicti commissi, la 
minDrité prend lin plus tôt, il faudra s'en rëi'ûrer à celle-ci par 
ileamotifsd'ordru public, et [)arco(|utjla connaissance du droit 
étrftoger ne peut être exigea des rcgnicoles. 



A 



9 Si, au contraire, la limite protectrice de la lex loci s'éteod 
nu delà (si la miDoritë se prolonge plus longtemps), la prise en 
considération de l'ordre public interdira de prendre la loi 
étrangère comme base d'appréciation, et l'on ne pourra invoquer 
la maxime in duhio pro vea et ae prévaloir d'une erreur 
excusable en faveur du délinquant, que si la victime du délit 
a été considérée par le prévenu comme plus âgée qu'elle ne 
l'était réellement, à raison d'un développement plus complet 
résultant de sa nationalité. :j> 

Nous estimons que ces restrictions très graves ruinent, en 
somme, le principe, et qu'après l'avoir admis par la porte, 
notre éminent collègue le lait sortir par la fenêtre. La raisoQ 
un peu vague d'ordre public invoquée par M. Hai-burger ne nous 
parait pas Justifier ses distinctions. 

TROISIÈME QUESTION. 

Il Loi'sque la loi fait dépendre l'eïistence de l'infraction ou s* 
gravité, non pas de la minorilé de la victime en termes 
généraux, mais du fait qu'elle n'ait pas atteint tel âge* 
déterminé avec précision (7 ans, 11 ans, -14 ans, 16 ans, pat* 
exemple, en cas d'attentats aux mœurs), ne devrait-elle pa» 
laisser tout au moins au juge une certaine latitude d'appréciation^ 
lorsque la victime est de nationalité étrangère, et lui permettra 
de tenir compte de la législation étrangère, quand elle contient 
des dispositions analogues 7 » 

Nous avons cru devoir répondre affirmativement à cette 
question. Des dispositions de cette nature sont évidemment 
basées sur une appréciation, par voie de présomptions, du degré 
de résistance physique et morale que la victime peut opposer à 
l'agent, en tant qu'elle dépende de l'âge, et parfois de l'époque 
à laquelle se produit la puberté. Or le législateur n'a ration- 
nellement compétence à cet effet que lorsqu'il s'agit de ses 
ressortissants, la précocité du développement de l'être humain 
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'^âot vaiiable d'après les pays, et si la iirêsomption est exacte 
en ce qui concerne les nationaui, elle est fausse en ce qui 
concerne les étrangers. Il serait juste qu'on s'en référât à la loi 
nationale, si elle contient des dispositions analogues. Cela est 
impossible si elle n'en contient ]Jas. Mais le législateur devrait 
alors laisser au juge une certaine latitude d'appréciation et ne 
pas le lier d'une manitre absolue. 

M. Lainmasch répond : ir Des difficultés pratiques et les 
raisons exposées quant à la première question me décident à 
répondre par non. » 

Nous pensons que les difficultés pratiques tout en étant 
riielles, ne sont pas insurmontables. La niagisti-uture est plus 
éclairée de uos jours qu'autrefois, et il ne nous parait pas 
im^ssible de lui laisser un pouvoir d'appréciation »ssez large 
iluos des cas exceptionnels. Quant aux raisons invoquées par 
M. Lararnasch, en ce qui concerne la première question, nous 
les avons rencontrées. Elles sont moins décisives encore en ce 
qui Concerne la troisième. Il ne s'Hgit pas seulement du dévelop- 
pement moral ici, mais du développement physique, et l'éducation 
râsi que ie milieu social ont encore moins d'inHueuce Kur cet 
élënient que sur le développement moral. 

M. Hagerup observe ; m On ne doit pas perdre de vue que la 
"^sponsabilité pénale suppose non seulement l'élément objectif : 
Kl certain âge de la victime mais aussi l'élément subjectif, 
"■ comiaissance par l'auteur de tous les éléments objectifs 
'^l'nstituant l'infraction. Comment tenir compte de cette 
cotiilition fondamentale de la responï-abilité, si l'on substitue ù 
«fisatiim légale de l'âge de lii victime une appréciation spéciale 
"fli s'accomplit api-ès le fait, et qui peut être plus ou moins 
"fliTtraire, dépendant des itianiores de voir individuelles du juge t 
""Ut au plus pourrait-on laisseï" au juge un tel pouvoir 
'lisiTétionnaire diins un sens atténuant. Mais cela mèiiie serait, 
" mon avis, arbitraire et dénué de fondement suflisant, u 
U réponse nous pamit être; L'objection n'a de valeur 
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qu'en tant que Id |)rise en considération <le lu, loi natîooale t.le la 
victime aurait pour résultat d'aggraver la position du délinquant; 
il pouiTLiit souienir qu'il n'a pu connaître la loi nationale 
étrangère de la victime. On ne s'arrête pas cependant û cett* 
objection en niatifîre civile, et elle a été souvent réfutée. Ella 
n'a aucune valeur, en tant que la prise en considération de la loi 
nationale de la victime exulurait ou atténuerait la matérialité 
de l'infi-action. Il ne saurait t^tre question de responsabilité 
pénale que quand il y a infi'action matérielle. Il est vmi que 
dans notre sec inde bypotLese nous laissons au juge un pouvoir 
d'appréciation très grand. Maïs n'est-ce pas un peu la tendance 
des théories les plus modernes qui visent à individualiser la 
peine? 11 est vrai qu'elle ouvre le champ k des appréciations 
individuelles variables siirlarespousabilitti. Mais n'en est-itpas 
presque toujours ainsi quand il s'agit d'apprécier la respoD- 
sabilité ? 

M, Stœrck répond: « A mon avis l'on pourrait trouver dans 
une extension plus large du pouvoir d'appréciation des juges la 
possibilité d'avoir suffisamment éganl aus circonstances indiïi- 
duelles d'âge atténuant ou aggravant la responsabilité. » 

Il ne s'iLgit |ia.s de responsabilité proprement dite. Il s'agit 
d'un éléiiient dt)l:i iiiiiti'riitlité de l'infinttion. l'ourle surplufii 
iiuuH cim^-tiituiis .jiti; M. Sl(i'ri*k ne rei-ule pas devant »»* 
cslensioii ilu piiuMiinrnpiiréciatimi du juge. 

M. Kelieilgy nons écrit : «; Nous réiiondons nffirmuUveme'*^-' 
d'iuLtant plus que, en présence de la manière de penser q»*>- 
règne encore dans certains pays au sujet de l'application des loi*^ 
étrangères, c'est sous cette foiine modeste de latitude d'appï'*''' 
ciatioii laissée aus juges qu'on peut espérer voir pénétrer [wi* , 
peu, avec le concours de Juges intelligents, l'idée de tenir au***' 
parfois compte des lois étrangères, » 

M, Harburger s'en réière à ses observations sur la deuxièi*'* 
question. 

M. de Montluc répond : « Non, Point île hititude. Toute l*^ 



pénale doit être strirte, claire, prHcisi 
ceaoità l'arbitraire, s 



yUATRlKHË QUESTION 



^" « Lorsque devant les tribun aux répressifs surgit la question île 
savoir si l'étranger est majeur ou mineur, s'il a atteint tel âge 
déterrainé, doivent-ils tenir compte du Jugement étranger qui, 
dans son propre piijs, a déterrrii né son flge ? n 

Notre réponse est la suivante : Nous sommes disposés à ad- 
nietti'e t'iiftinnative. Inen que, dans plusieurs pays, en Belgique 
et en France notamment, les jugements civils sur des questions 
d'État u'aisiit pus, d'une luunière générale, t'oi'oe de chose jugée 
pour les tribunaus répressifs saisis d'une poursuite qui soulève 
une question d'Ktat. Il semble difficilement admissible, à pre- 
mière vue, qu'un jugement civil étranger puisse avoir pour le 
juge répressif une autorité plus liante qu'une décision civile 
rendue dans son propre pays. La difficulté disparaît par un peu 
de réflexion. Les tribunaux répressifs ont certes autant de com- 
Iiëteuce, au point de vue de la saine raison, pour apprécier 
la majorité ou lu mincirité d'un citoyen, f\ue les triltunaui civils 
rtn viénie pays. Leur autorib? émane de la uiéme source : ils 
ont les uiènies moyens d'information. Mais, s'il s'agit d'un 
franger, les tribunaux qui ont alois, d'après la nature des 
choses, le plus de compétence pour iijiprécier son état, et qui, 
vtîi général, disposent des moyens les plus larges d'information, 
it les tribunaux du pays auquel cet étranger appai-tient. Il ne 
kgitpas d'un débat de compétence entre des tribuniuix d'un 
e pays, mais d'une questkiu de juridiction ou de compé- 
i internationale. Or, si l'on admet que l'étranger soit par- 
tout poui' ainsi dire rovôtu de l'état que lui ont imprimé non 
«euleinent ses lois nationales, mais aussi les jugements reiulus 
^ins son pays en vwtu de ces lois, il n'est pas admlssibli 

civile, et ne le soit pus 
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I la juridiction répressive. 11 n'eut poé admià^Me que 
i-elle-ci, qui n'a pas la même compétence que les tribunaux 
nationaux de l'ëtruuger pour apprécier son état, puisue fouler 
UUK pieds leurs décisions appréciant la majorité ou la uiiDorité 
de l'étranger. 

M. Luuimasch observe : « Le tribunal (itrunger tiendra cer- 
tninenient compte du jugement national, quant à la majorité ou 
la minorité ; mais je ne pouri-ais pas accéder à la proposition de 
lier enti&r'ement les mains du tribunal pénal. » 

Il n'admet donc pas l'autorité de chose jugée. 

M. Hagerup se prononce, en somme, dans le même sens : «On 
doit tenir le même compte des jugements étrangère que de 
ceux rendus dans. le pays où ne poursuit l'action pénale. Cet:; 
jugements n'ont pus, pour les tribuuau.\ répressiis, l'effet de 
chose jugée; mais ils font foi jusqu'à preuve contraire. » 

Pas plus que M. Lammasch, il ne motive son opinion. 
M. Hagerup admet cependant implicitement que, dans les cas 
exceptionnels, où des jugements civils ont J'autorité de la chose . 
jugée pour le juge répressif (questions préjudicielles civiles), la 
même autorité doit être reconnue à des jugements civils 
étrangers. 

M. Stœrck observe ce qui suit, aussi bien sur la quatiième 
que sur la cinquième question : 

« L'article 7 de la loi d'introduction du code civil allemand 
fait régir la capacité d'agir d'un individu par sa loi nationale, 
il me tiemble absolument logique de reconnaître aussi la portée 
de ce principe, lorsqu'il en résulte des conséquences pour la res- 
ponsabilité d'une infraction. » 

M. Stœrck l'épond donc affirmativement. 

M. Kebedgy s'exprime ainsi : « A la questiou telle qu'elle est 
posée, nous répondons nèfjutivenninl. Nous uuiions dit oui, si 
au heu de doivent-ils, il y avait jieuveni-ils. Il y a entre une 
loi et un jugement une diil'éreuce essentielle, que les juges d'un 
paya, morne les mieux thsposés -j tenii' conijite d'une loi étrau- 
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Uj^re, ne voudront jamais perdre de vue. Une loi est faite géné- 

■alement (sauf les lois de circonstance, dont nous voyons encore 

t^rf ois certains exemples), une fois pour toutes, et sous l'empire 

e préoccupations qui nécessairement ne peuvent pas avoir de 

irapport direct avec tous les cas auxquels elle «tera appliquée. 

e peut pas dire, au contraire, qu'aajugnnent olïre toujoure 

toutes les garanties d'impartialité désii-ables. s 

M. Kebedgy répond donc négativement. Ses obser\-atione sont 
sérieuses, mais elles visent plus haut que notre proposition. 
Elles s'adressent au principe génémlement admis que l'état et 
la capacité d'un individu sont déterminés non seulement par sa 
loi nationale, mais parles jugements qui, dans son paj's, ont 
constaté son état et sa capacité. 

La réponse de M. Harburger concoMe pleinement avec celle 

de M. Stœrck, Elle estaflirmative. « Si l'on admet en général, 

en matière de questions de statut personnel, la maxime : res 

Judicata jus facit inter omnes, on ne peut guère répondre 

L qu'affirmativement à cette question. 

', de Monthic répond : a Oui, ici question d'état, partant de 
droit civil, » 



CINUUli^:MR QUESTION. 

«. Si l'esi-stence ou la gravité de l'infraction dépend de cer'] 

tains rapports de famille de l'inculpé avec la victime, ou avec un 

nèers, est-ce d'après la loi nationale que ces rapports de famille 

Kdoivent être appréciés, même h l'occasion d'une poursuite 

■ Tépressive. s 

Nous répondons affirmativement. Mentionnons les casde pour- 
^^■ite du chef d'adultère, d'attentat awjL mœui's, de bigamie, de 
parricide, etc. 

M. Lammascli adhère à cette solution. 

M. Hagerup y adhère également. 

lien est de même de M. Stœrck et de M. deMontluc. 




à 
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M. Kebedgy re|)on(1 nêgativsmsnt « â raison îles coD&idér&- 
tioiia d'ordre public indifjuéas skI* n" II. » Nous les avons 
rencontrées. 

M. Hurhurger répond i a Je prétei'erais ici la lex loci, parce 
qu'il s'agit de la, portée et de la si unification de aen conceptions, 
quant ù l'application de la loi pcnale. » 

sixième: question. . '^^M 

« Le .juge répres::>it'iloit-il toiiir coiuple de^ jugements ijtn 
ont modifié l'état de famille de l'inculpé dans son pays? En 
est-ij de même des jugements qui l'ont simplement constaté? > 

La réponse affirmative nous parait s'imposer dans te premier 
>.'as. On ne peut évldemmontaccueiUii' une poursuite du chef 
irodultère ou de bigitmie, dirigée contre un étranger à raison de 
l'existence d'un mariage, lorsque ce mariage a été rompu par le 
divorce i-éguliërement prononcé ilans son pays. 11 doit en être de 
même, à notre avis, quand son mariage a été annulé, bien qti'uue 
décision de ce genre ne modifie qu'extérieurement son état, et 
constate un vice pré-existant. L'étranger divorcé dans son pays 
a été admis à contracter un second mariage en France, même 
sous l'empire des lois abolitives du divorce. 11 est bien évident 
qu'une poursuite du chef de bigamie se serait heurtée contre un 
échec certain. 

Mais nous allons plus loin, et nous répondons affirmativement 
même si la décision étrangère u'it fait qua conslaler l'état de 
famille : par exemple la paternité et la filiation légitiiiie ou natu- 
relle, l'existence ou la validité du mariage, etc. Noys estimons 
que ces questions, irrévocablement jugées dans le pays auquel 
l'étranger appartient, ne pourront plus être remises en débat 
devant lus tribunaux répressifs d'un autre pays. Nous nous réfé- 
ras aux motifs invoqués sous le n" IV, 

Dissentiment avec M. Lammasch, qui observe ce qui suit : 

Fût-ce dans un même pays, les décisions des tribunaux civils 
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mcornant ces matiéraH ne peuvent être jiréjULiicielles pour les 
tribunaux péaiiux. Car, en matière civile, peuvent es^ter des 
présomptions, paveneuiple pour la filiation légitime, pour la vali- 
dité d'un mariage, etc. La j^ine du parricide ne peut être appli- 
quée par ia raison seule que le meurtrier est présumé être le 
filâ de la victime, ou par la raison qu'il a été déclaré être le iils 
delà victime e*i vertu d'une telle présomption. Ces présomf- 
tioQssont établies par le législateur en faveur du fils, et ne peu- 
vent \wni avoir la conséquence de te i;oumettre à une peine, 
laquelle en vérité n'a pas été méritée par lui. Des diOérences 
similaires, quant à l'appréciation des relations de famille, entre 
les tribunaux civils et les tribunaux pénaux, pourraient surgir 
pour le cas des vols commis dans ia famille, ou pour ceun de 
t' infanticide, si le législateur t'ait une dillérence entre l'infanti- 
cide commis conti'e l'enfant légitime et contre l'enfant illégi- 
time, ou s'il a restreint la conception de ce crime au cas du 
meurtre contre l'enfant légitime, n 

Bien que ces observations soient d'une gravité considérable, 
nous ne pensons pas qu'elles s'appliqueut ù ia première partie de 
in question. Mais l'hésitation se conçoit sur la seconde. Nous 
croyons cependant devoir maintenir notre réponse afOrmative. 
Nous avons répondu plus haut à l'objection tirée de ce que, dans 
un môme pays, les jugements civils rendus en ces matières 
n'ont (las l'autorité de la chose jugée pour les tribunaux répres- 
sifs, saufdana le cas do question préjudicielle. Quant au danger 
d'étendre ainsi indirectement aux matières répressives, et d'in- 
voquer contre l'enfant une présomption établie au profit de l'en- 
fant, les observations du savant criminuliste ne sont pas tout à 
fait exactes. Les présomptions du droit civil, en matière de Dlia- 
lioQ par exemple, reposent sur une espèce de nécessité sociale, 
a'agi:-sant de faits dont la preuve directe est impossible. Elles 
ne sont pas plus dictées par l'intérêt de l'enthut que par celui du 
père, mais par l'intérêt social, par l'intérêt de l'oi-dre 
*" BniUes. H en résulte pour le fils lui-même des obligations. 
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point de vue même dudroitcîvil, sans qu'il puisse objecter qu'on 
ne peut les retourner contre lui ; et, par la force des choses, les 
tribunaux répressifs weront amenés à en faire l'application. Au 
surplus, quand on va au fond des choses, tout, en matière de 
preuves, repose sur certaines présomptions. 

M. Hagerup répond affirmativement quant au premier alinéa, 
négativement quant au second. 

M. Stœrck répond affirmativement ijuaiit aux deux parties de 
la question. 

M. Kebedgy répond que les tribunaux répressife peuvent tenir 
compte des décisions étrangères en ces matières, mais ne le 
doivent pas. Sa réponse est donc négative quant à leur autorité 
de chose jugée. 

M. Harburger répond : « Oui, mais cependant à la condition 
qu'il s'agisse seulement de rapports de famille et d'ilge, mais 
surtout parce que l'inculpé avait le droit, après dai constatationa 
de ce genre, de régler sa conduite en conséquence, et que l'in- 
tention doleuse lui a manqué en conséquence, l<irsqu'U a 
accompli l'acte. Peut-être même seraitril recommandable, pré- 
cisément par ce motif, d'introduireunchangement dans la légis- 
lation belge, en tant que celle-ci refuse même aux décisions 
belges des tribunaux civils en cette matière l'autorité de la 
chose jugée pour les tribunaux répressifs. Quant à des décisions 
sur l'aliénation mentale, et spécialement quant aux jugements 
d'interdiction, ils ne peuvent avoir la même autorité, ne filt-ce 
qu'à raison de la possibilité d'intervalles lucides. » 

La réponse de M. Harburger est donc affirmative. 

Affirmative aussi celle de M. de Montlue, qui dit : « Oui, dans 
les deux cas, question civile. » 

SEPTIÈME QUESTION. 

a s ubsidiai rement : Doit-on, du inoins, en tenir compte lorsque 
la question d'état est préjudicielle à l'exercice de l'action 
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publique ou du droit de poursuite, par exemple dans le^ délits 
de suppression d'état de rdiation, d'après les iégistatioos belge 
et française, s 

M, Lammascb ne s'est point occupé de cette question sub- 
sidiaire. 

M. Hagerup répond : Oui, en tout cas. 

^L M, Stœrck répond affirmativement aussi, 

^K.H. Kebedgy répond négativement. 

^^ Il en est autrement de MM. Harhurf,'cr et de Montliic, fpii 
répondent affirmativement. 



HUITIÈME IJUF.STmN. 

a L'étranger inculpé peiit-il être tenu pour responsable par les 
triltunauï répressifs, lorsqu'il a été interdit pour cause de 
déiMence par les tribunaux de son pays? » 

^ous avons répondu affirmativement. Il n'y a aucun motif, 
selon nous, pour attribuer une compétence prédominante en 
luette matière aux tribunaux du pays auquel l'étranger appar- 
tie«it, aux fins d'apprécier une situation de fait comme l'aiiéna- 
ti»rk mentale. Au point de vue rationnel, les tribunaux du ilomi- 
ril^ , ceux mêmes de larésiilence, devraient avoir une compétence 
"1 inioins égale. On a peut-être étendu à l'excès, en pareille 
™*-tière, le principe de l'application de la loi nationale. En outre, 
leîtigement d'interdiction ne constate qu'une situation habituelle 
^ actuelle, dont le législateur déduit la présomption d'une inca- 
pacité continue et ininterrompue. Mais cette situation peut ces- 
ii^r ; et d'ailleurs l'applicabilité de cette pi'ésomption en matière 
pénale est douteuse. Rien ne s'oppose, d'après nous, en droit 
strict, à ce qu'un Belge frappé d'interdiction en Belgique soit 
poursuiri et condamné par les tiibunaux répressifs belges, bien 
qu'en dehors des cas d'une responsabilité manifeste, l'abstention 
^oive être conseillée au ministère public. 
M. Lammasch répond : Nous sommes pleinement 




d'accord. ^^^| 
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M. Hagerup ; a Oui. Même si rinterdiction pour cause île 
démence a été pronontëe dans le méiiiù pays où se poursuit 
l'action pénale, le juge répressif peut tenir l'ioculpë pour res- 
pont^able, l'interdiction n'ayant pour la répression pénale que 
l'importance d'une preuve susceptible d'être combattue par la 
preuve contraire, 

M. Stœrck déclare qu'il ne serait pas recommandable de 
réclamer ici l'application de lalcxpatnœ. Il y u tant d'élénient'i 
impondérables de la vie sociale qui jouent un rôle en cette 
matière, qu'il est impossible d'abandonner l'appréciation souve- 
raine de cette question à la loi du pays d'origine. L'excentricité, 
la prodigalité, l'alcoolisme, etc., sont envisagés si diversement 
dans les divers pays, que l'interdiction prononcée par des motifs 
de ce genre ne peut absolument pas constituer uue aujsé 
d'irresponsabilité partout. M. Stœn;k approuve, en conséquence, 
l'article Vill. 

M. Kebedgy répond : « Etant donné qu'il ne s'agit que ri'uiie 
faculté laissée aux tribunaux de répression, et non pas d'une 
obligation à leui' imposer, je réponds oui. s 

M. liarburger répond affirmativement. 

M. de Montluc répond : « Non, ceci même me semble 
évident, n Mais son opinion est isolée. 

KECVLÊMe (JUESTION. 

I DoitrOD reconnaître quelque effet extmterritorial aux juge- 
ments ré|ire3sifs étraugers, frappant le condamné de certaines 
l)énalilés morales et sociales, telles que la destitution, l'interdic- 
tion de certains droits politiques et civils, la prohibition de 
fréquenter les cabarets, d'esei-cer certaines professions, l'inter- 
diction légale...? A quelles conditions et dans quelle mesure? 
Y a-t-il des dispositions légales sur la matière, et quelle est la 
pratique suivie 7 » 

Nous avons fait les observations suivantes : La question est 
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très grave, et très controversée. Des autorités importantes (par 
exemple MM. de Bar, Westlake, Fiore, Wharton, Story, etc.) 
refusent tout effet extraterritorial quelconque aux sentences 
répressives prononçant des pénalités morales ou des incapacités. 
M. de Bar dit : « Reconnaître Tefficacité d'une pareille décision 
dans notre territoire serait exécuter partiellement le jugement 
étranger, tandis qu'une souffrance ne peut être infligée à titre 
de peine, sur notre sol, que quand notre pouvoir social s'est 
assuré de la justice de la peine par ses procédures propres. » C'est 
l'argument dominant. La Cour de cassation de Belgique s'est 
prononcée en ce sens, en droit positif, le 3 mars 1 855, s'agissant 
d'un Français condamné par contumace en France. L'Institut 
de droit international ne nous paraît point avoir tranché nette- 
ment la question, en décidant par l'article 44 de ses Résolutions 
de Munich : a que ï exécution de la peine ne peut avoir lieu 
hors du pays où le jugement est prononcé, sauf le cas d'une con- 
vention internationale ou intercantonale. » Car, d'une part, il 
semble qu'un État puisse faire spontanément, sans violer les 
règles de la justice, ce qu'il peut s'engager, par traité, à faire. 
Et, d'autre part, la question est de savoir s'il s'agit ici d'une 
véritable exécution de la peine. Des auteurs relativement 
récents ont proposé une distinction. Nous citerons Démangeât 
surFœlix, Brocher, Bressoles, Weiss, Despagnet et Dupindans 
ses conclusions sur l'arrêt de la Cour de cassation de France, du 
28 février 1860. Dans le cas où il s'agit de sentences rendues 
dans le pays auquel l'étranger appartient, ils leur reconnaissent 
un effet extraterritorial, quant aux incapacités qui en dérivent; 
dans le second cas, ils le lui refusent. Nous considérons ce sys- 
tème comme le plus rationnel, et nous proposons de l'admettre, 
à la condition toutefois qu'il s'agisse d'une incapacité qui puisse 
être reconnue à titre de peine ^ dans le pays où l'on prétend 
s'en prévaloir. 

M. Weiss fait observer avec raison que l'étranger frappé 
d'une incapacité par les lois de sa nation est frappé en vertu 




I 



188 CONFLITS DE LOIS. — WATFÈRE PÉNALE, 

<Vune loi qui s'impose à lui non seulement comme loi de police, 
mais encore à caifion <lc sa nationalité. 

« Elle est pour lui une loi personnelle, et les re^itrictions 
qu'elle apporte par le ministère des tribunaux chargés de l'inter- 
prêter à sa capacité doivent le sui^TC dans son pays, s Certains 
iiuteurs anciens ont profe'isp la même opinion, et Bur^undu.'? 
s'exprimait ainsi : SeulBnlia mfamîœ, quoties jiersovax 
irrogatur, lurpitudinis maculaw statui ejus imprimil. i 

Mais en reconnaissant efTet a une incapacité résultant d'une 
sentence pénale étrangÈie, ne doniie-t-on pas exécution partielle 
11 ce jugement ? La réponse est, nous paraithil, que cela ne consti- 
tue pas une exécution nouvelle, même partielle de la sentence 
étrangère, mais ta simple reconnaissance de la modification qui 
s'est produite dans le statut personnel de l'étranger, dans sa 
capacité, aux yeux de la nation à laquelle i] apiiartîent, et qui 
doit le suivre partout où cette modiAcation ne se tieurte pas 
contre des loisd'ordre public. Il n'y a pas lieu, ce nous semble, 
de contrôler dans les autres pays Vexiatence des causes de cette 
incapacité, et ils n'ont pas compétence à cet égard, pourvu que 
l'admissibilité de ces causes ne se heurte pas contre leurs piio- 
cipes d'ordre public. On ne leur demande pas d'exécuter la 
peine ; elle s'est exécutée d'elle-même dans le pays oii elle a été 
prononcée ; il n'a fallu pourcela aucun nouvel acte delà puissance 
publique; la modification du statut de l'étranger s'est opérée [lar 
le fait aux. yeux de sa nation. On ne demande aux autres pays 
que de le prendre tel qu'il est sorti de son pays, avec sa capacité 
limitée. 

Il ne faut pas tendre à l'extrême le principe que les sentences 
répressives n'ont pas d'exécution extraterritoriale. Il ne faut 
pas en conclure qu'elles ne puissent produire aucun effei extra- 
territorial. On ne le ferait qu'au préjudice de toutes les nations. 
de celle même qui donne l'hospitalité à l'éti-anger. Poussé h 
l'exti'ême, ce principe conduirait jusqu'à proclamer l'illégitimité 
de l'extradition, par laquelle on prête la main à l'exécution très 
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effective il'une condamnation étrangère. C'est assurément lui 
ilouner uu certain eflet. li conduirait à considérer coiiime 
ca(mT)les d'esercer les fonctions de tuteur, d'être membre d'un 
conseil de famille, témoins en justice, etc., des étrangers flé- 
ti-is par la justice de leur propre pays et déclarés par elle 
indignes de ces fonctions. Ni l'intérêt commun des nations ni la 
justice n'exigent qu'il en soit ainsi . On ferait même à ces étran- 
gers une situiition meilleure qu'aux nationaux également 
fni]i[)ésde ces incapacités en pays étranger. Il est possible en 
pr.'itique, lorsqu'il s'agit de ces derniers, de soumettre la déci- 
sion étrangère â une espèce de révision-, coiijiiie le font l'ai-- 
ticle 137 du code pénal allemand, l'article 15 du code pénal de 
Hongrie, etc., revisiou dont le résultat pourra être la confir- 
iiialion de ces incapacités. Mais cela n'est guère possible, à 
défaut de compétence, lorsqu'il s'agit d'étrangers ayant 
dëlinqué en pays étruuger, et le code allemand ne contient en 
effet, pour ce cas, aucune disposition. On aboutit ainsi à ce 
singulier résultat que l'Allemand condamné en France pourra 
restei' frappé en Allemagne des incapacités qui résultent de la 
sentence fiunçaise, tandis que le Français frappé en t'rance y 
échappera en Allemagne. 

Notre système est plus conforme à la tendance générale de la 
science moderne. Celle-ci ne s'elïorce-t-eile pas d'inspirer aux 
nations un peu plus de confiance dans leurs institutions resjiec- 
^^ve«, de combattre de vieilles déliances internationales qui 
^iétaient que ti'op justiliées autrefois, qui le sont beaucoup 
H aujourd'hui? Qu'on réUécliisse ii k mai-clie des idées eji 
l qui concerne l'exécution estraterritoiiale des jugements 
KVÏIk, aux transformations mêmes de certaines législations posi- 
iVes ! Sans doute il s'agit ici d'intérêts plus graves. Mais lors- 
qu'un individu a été jugé et coiidiimné par les tiibunauï de sa 
ptttiie, il n'y a pus de motif, en géntml, pour se défier de leur 
impartialité, jusqu'à refuser de reconnaître les ni odili cation s qui 
eu sont résultées uu fait, quant à sou statut personnel. 
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les tribunaux répressifs, lorsqu'il a été interdit pour cause de 
démence par les tribunaux de son pays. (M. Lammasch est 
d'accord.) 

IX. On doit reconnaître effet extraterritoiial au jugement 
répressif étranger frappant le condamné de l'interdiction ou 
privation de certains droits civils, ou de famille, ou de l'inter- 
diction légale, à la condition que ce jugement émane des tribu- 
naux du pays auquel le condamné appartient par sa nationalité 
et que ces interdictions ne se heurtent pas contre Tordre public. 
(M. Lammasch adhère à cette proposition.) 

X. Dans les pays dont la législation punit la récidive, en exi- 
geant une condamnation antérieure, les juges pourront tenir 
compte d'une condamnation subie par Tinculpé dans son propre 
pays, même sans revision. (Adhésion de M. Lammasch.) 

N, B. — Ont en outre adhéré : 

A la première proposition : M. Harburger. 

A la deuxième proposition : MM. Harburger et Hagerup sous 
certaines restrictions. 

A la troisième proposition : MM. Stœrck, Kebedgy, Harbur- 
ger, sous certaines restrictions. 

A la quatrième proposition : MM. Stœrck et Harburger. 

A la cinquième proposition : Tous les memVes qui ont donné 
leur avis. 

A la sixième proposition : MM. Hagerup, Stœrck et Har- 
burger. 

A la septième proposition : Tous, sauf M. Kebedgy. 

A la huitième proposition : Tous, sauf M. de Montluc. 

A la neuvième proposition : Tous, sauf M. Kebedgy. 

A la dixième proposition : Tous, sauf M. de Montluc. 

Alberto ROLIN. 

N*'442:'J. — Bruxelles. — Typ, tt lilU. K. Guyot, rue Pachéco 12. 
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>ii([i(îf(i. ainsi qui! ia prohibition iVexeiuer l'ei^biines iirofessiou;^ 
elle n'attribue aucun effet aux jugements ëtruogert;. 

M- Stn?rck no a'ocpupe que des l'onitom nations étrangère 
eiitralnunt lu perte des droits civiques qUi intéressent la situa 
lion politique de l'iinlividu. S'il s'^it il'Un national, 
approuve la diBiiosition du code allemand mentlonuée ri-deâsug 
qui exige une espèce de révision. U ne s'expKqkie pas nette- 
jhent sur le eus où il s'agit d'un «étranger condamne dans son 
p^ d'origine 

M, Kehedgyl'ait la même objection qu'ans propositions prè- 

^Hentcs. U n'admet que la faculttl et non l'obligation de tenir 

miite des eondani nations (îtraugëres. U peut arriver un ell'et, 

t-il, que ces contlain nations soient manifestement inspirées 

r la pai'sion. Il développe louguemeutcette ii^ée. 

M. Hai-burger répond : Oui, dans ta rriesui'e où ces condam- 

bations touchent iius rapports et aux droits de famille, et 

pourvu qu'elles émanent des tribunaux nationaux du condamné, 

mais ici encore pourvu qu'elles ne blessent pas l'ordre public. 

Sa«f le g 37 du code pénal, il n'y a sm- ce point aucune 

"disposition législative. Dans la pratique on tient compte antaut 

'|ue possible de l'interdiction de [:eituins droits par des condani- 

^trtâons ('trangi''r<*fi, sans se enusidérer cependant comme lié ]tnr 

<elle-<i. t, 

M. de Montluc observe r « Ici lu division s'impose. Je répon- 
*lnii oifi pour l'intcnliction des drolti civils, l'interdiction 
l^}?iile, mm jiour les pénalités morales sociales, droits politiques, 
mlwi'Bts, professio 

» En fait chez nous, le casier judiciaire étranger sert à t 
fe reaaeignement. De [dus Tinterdiction légale peut entraini 
ilivurce, saus distinction de nationalité, s 

DIXIÈME QUESTION, 

' I.iM'sijue Ih, loi exige une condam)iaiion antérieure con 
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1" Constitution du bureau, élection d'un président et d'un 
vice-pr&ideiit ; 

2" Nomination d'un membre du Conseil en remplacement de 
M. Desjardins, décédé; 

3" Élection de deux membres du CouseiTen remplaceniGnt 
de MM. Lardy et de Bar, non réèligibles ; 

4" Élection d'associés ; 

5" Proposition du Conseil concernant la mise en vigueur du 
nouveau règlement élaboré par lui ; 

6° Communications de M. le Secrétaire général ; 

T* Communications de M. le Trésorier ; désignation de com- 
missairea vérificateurs et approbation des comptes ; 

8° Communications de M. le Bibliothécaire. 

2. ^ Ordre dn jour ponr l'assenblée générale. 
I« 18 septembre, A deux heures de l'nprèa-iuldl, etjoars Hnt«-aB ts. 

I. Réception par les autorités. AHoctition du Président. 
Proclamation des nouveaux Élus. Rapport du Secré- 
taire général, 
H. Notices sur les membres décèdes depuis la dernière 
session. 
m. Délihêrationfi sur les questions scientifiques. 

1° Questions portées à. l'ordre du jour par le Conseil 
en vue de résolutions à, prendre (les questions de droit 
international public pouvant alterner avec les questions de 
droit international privé). 

I. Questions de droit international public. 

1" Propositions eon^femant les cdbtes sous-marins en temps 
de ijuerre, formulées par M. de Bar. 

Rapporteurs : MM. de Bar et Renault. 
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^,.'2? Pi'i^^ositions concernant la cotistitution d'un ou de plu- 
aieura tribunaux internationaux clwrgés d'intev' 
prêter les conventions d'union internationale, for- 
■midées par M. Roguin. 

Rapporteurs : MM, Roguln etDarras. 
' Propositions c07icernant le régime juridique des aéros- 
tats, formulées par M. Fauchille. 

Rapporteurs : MM. Fauchille et Nys. 

II. Questions de droit international ParvÈ. 

' Propositions coiicernantles conflits deloiset la régle- 
mentation internationale eu matière de faillite, 
formulées par M. Roguin. 

Rapporteurs : MM. Roguin, Asser et Weiss. 
' Propositions sur les conflits de lois eu matière d'obliga- 
tions, formulées par M. Harburger. 

Rapporteurs :MM, Harburger et deBustamante. 
' Propositions sur les conflits de lois en matière de tili-cs 
auporteur, formulées par M. Lyon^Caen. 

Rapporteurs : MM, Lyon-CaeiietSacerdoti. 
' Propositions sur les conséquences et les applications 
dans les matières de droit pénal de la règle que la 
capacité d'une personne et ses rapports de famille 
sont régis par sa loi nationale, formulées jtar 
M.AiiéricRolin. 

Rapporteurs : MM. Albéric Rolîii et Lammascli. 

2° Questions portées & l'ordre da Jour par le Conseil 
pour échange de vues. 

i" De la codification du droit international privé, 

a) Méthode suivie jusi.[u'b présent. 

b) Méthode à suivre dans l'avenir. 
Exposé par M. Asser, 



^b... a) Méthode 

^B b) Méthode I 

^^^ Exposé 
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lations des Etats civilisés en ce qui touche les éléments cons-fci — 
tutifs et caractéristiques de certaines infractions. 

M. Kebedgy dit : « Je réponds affirmativement à cefct^3 
(question après avoir effacé préalablement les mots devrait-etZ^:^ 
et laisser subsister les mots i^eut-elle, y> 

M. de Montluc répond : a: Non. La loi pénale dérive du j vi^ 
imper'ii, et par suite son ressort doit cadrer avec le domaine do 
la souveraineté territoriale. Une souveraineté ne doit pas ernpiô — 
ter sur une autre, d 

M. liarburger répond : c( Je répondrai avec pleine convictioTx 
affirmativement, ayant déjà soutenu d'ailleurs cette opinion dai^î^ 
une thèse présentée en 1890 à une assemblée du groupe alleman<-l 
de la Société de droit criminel international. » Et il dévelopï><=5 
cette idée en ajoutant toutefois qu'il faut que la juridictiox:i 
étrangère soit compétente et que la procédure suivie devant ce fct^ 
juridiction ait été régulière et légale. 

Nous avons terminé notre examen. On trouvera peut-être ç\\m^^ 
nous avons exposé un peu longuement et nos propres idées ^^ ^ 
les précieuses observations de nos savants collègues. No ^^^ ^ 
n'avons pas cru pouvoir agir autrement en présence de 1^ 
diversité des opinions qui se sont produites sur ces questioi3 ==^' 
N'ayant pu nous mettre complètement d'accord avec not»^^* 
collègue M. Lammasch, nous indiquerons ci-après nos prop(>^=^^" 
tiens personnelles, en marquant les points sur lesquels c^' 
accord existe. Nous avons toutefois atténué la portée 
quelques-unes de nos solutions primitives, eu égard aux obj^^ 
tiens sérieuses qui nous ont été faites. 

PROPOSITIONS. 

I. Dans les pays dont la législation détermine Tàge jusqU-^ 
auquel l'enfant est irresponsable, ou présumé avoir agi saxî^ 
discernement, il est juste de déterminer la période d'irrespon' 
sabilité absolue ou présumée d'après la loi nationale de Tinculp^j 
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les legisliit ions pénales des deux pays reposent à cet égard ;ur 
les uiémes bases. (_Cotitra Lammasch.) 

II. Lorsiiue l'existence du délit est aiibordoonée en termes 
généraux à la minorité de la personne qui en est l'ohjet, cette 
minorité doit être appréciée d'après la loi nationale de la 
liclime. {M. Lammasch fait une distinction.) 

III. Loi'squelaloifait dépendre l'existence do l'infraction ou 
sa gra\-ité, non pas de la minorité de la victime en termes 
généraux, mais tlu fait qu'elle n'a pas atteint tel âge déterminé 
avec précision, elle devrait lais,ser au juge une certaine latitude 
d appréciation, au moins en faveur de l'inculpé, lorsque la 
victime e-itde nationalité étrangère, et lui permettre de tenir 
LUmpte de la législation nationale de la victime quand elle 
' ontient dpi dispositions analogues. (Contra Lammasch.) 

I\ Lorsque devant les tribunaux répressifs surgi t la question 
«Je savoir Si 1 étranger est majeur ou mineur, s'il a atteint tel 
dge déterminé, ils doivent tenir compte du jugement étranger 
qtii, dans son propre pays, a tranché ces questions. (Contra 
Lammasch.) 

*V. Si l'existence ou la gravité de l'infraction dépend de 
cer^ins rapports de famille de l'inculpé avec la victime ou 
avec un tiers, c'est d'après la loi nationale que ces rapports 
doivent être appréciés, même à l'occasion d'une poursuite 
*"^pressive. (M, Lammasch est d'accord ) 

\l. Le juge répressif doit tenir compte des jugements civils 
lui ont modifié l'état de famille de l'inculpé dans son pays, et 
"fiéme de ceux qui l'ont simplement constaté. (Contra M, Lam- 
**ïasch.) 

VIL II doit tout au moins en tenir compte lorsque la question 

'l'état est préjudicielle à l'exercice de l'action publique ou du 

^oit de poursuite dans le pays où surgit la poursuite répressive. 

(M. Lammasch ne se prononce pas.) 

Vni. L'étranger inculpé peut être tenu pour responsable par 
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202 MEMBRES ET ASSOCIÉS PRÉSENTS. 

MM. Renault (Paris). 
RoGUiN (Lausanne). 
RoLiN, Alb. (Grand). 
RoLiN, Ed. (Bruxelles), 
Sacerdoti (Padoue). 
Stœrk (Greifswald). 

Sir Donald Mackenzie Wallace (Londres). 
Westlake (Cambridge). 

MM. Carathéodory (Bruxelles). 
Darras (Paris). 
Dupuis (Paris). 
Errera (Bruxelles). 
Fauchille (Paris). 
Gram (Hamar). 
Kebedgy (Berne). 
Nerincx (Bruxelles). 
Poullet (Louvain). 
Comte RoSTwoROWSKi (Cracovie). 
Rouard de Gard (Toulouse), 
DE Seigneux (Genève). 
Streit (Athènes). 
Strisower (Vienne). 
Tii ALLER (Paris). 
Terao (Tokio). 

Les membres et associés suivants ont exprimé leurs regrets 
d'être empêchés au dernier moment, par divers motifs de ser- 
vice, de santé ou de famille, d'assister à la session à laquelle 
plusieui-s d'entre eux avaient manifesté la ferme intention de se 
rendre. 

Membres : MM. Calvo, baron de Courcel, Feraud-Giraud^ 
d'Olivecrona, Barclay, Brocher de la Fléchèbe, Brusa, 
Buzzati, Catellani, Clunet, Dillon, Engelhardt, Fusinato, 
Gabba, Glasson, Goos, Haqerup, Heimburoer, comte 
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KAMAROVSKÏ, KASPAJtËli, KlEEN, de LxBRA, LA.MJiIASCn, DE 

Martitz, Matzen, Midosi. de Montluc, Pradjer-Fodébê, 

ROSZKOWSKI, SlEVKKlKG, ToRBES CaMPOS, VeSNITCH, WeISS. 

Associés: MM. Charles Asser, Boiceau, Cahn, Chkétcen, 
Clèrb, Cobsi, Despaqnet, Goudï, Hilty, Ivanovsky, Jettel 
d'Kttenach, Leech, de Liszt, Macdosell, Meii.i, marquis 
i>'Olivabt, Olivi, Pillet, Seiias, Ullmann, Platon dk 
Waxel. 



Dès les premiers jours de la cession de Bruseiles, apprenant 
la mort de S. M, la Reine des Belges, l'Institut de Droit inter- 
national â tenu à s'associer au deuil de la nation dont il était 
l'hôte. 

Aussitôt la douloureuse nouvelle, reçue au Palais des Acadé- 
mies, l'assemblée, sur la proposition de M. lechevalierDpscamps, 
président de l'Institut, a levé la séance en signe de deuil. 

Touteslesfestivitésont été contreraandées. L'Institut a chargé 
son Président de se rendi-e au Palais du Roi pour y déposer 
l'hommage de la respectueuse et profonde participation de tous 
ses membres au deuil qui a frappé la famille royale et privé la 
Belgique de son augu-ste souveraine. 



PracèB-verbal de la séance du vendredi 19 septembre (matia). 
pRÉSIDESCIi LE M, LARDY. 
Motion d'ordre. — A l'unanimité, sur la proposition de 
.\i. Pierantoni, l'Institut décide de se rendre, à l'issue de la 
*e;ince de samedi, au cimetière de Laeken, pour déposer une 
l'ijuronne sur la tombe de M. Rolin-Jaequemyus (1), 
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M. Asser offre à T Institut quelques exemplaires de ses « Sou- 
venirs personnels t> sur M. Rolin-Jaequemyns. 

M. Errera, au nom de TUniversité libre de Bruxelles, prie 
rinstitut de se rendre à l'Université libre, pour visiter le 
monument consacré à la mémoire d'Alphonse Rivier. Sur la 
proposition de M. le chevalier Descamps, l'Institut décide de s'y 
rendre en corps et d'y déposer une couronne, le jour même avant 
la séance de l'après-midi (1). 



(1) Voyez infra "Sroisième partie, III, 6, p. 440. 




Réunion 



membres en «ssembUc adaiiiiisli^ti^e 



■p 'A. — Séance aâiinnistrative du 18 septembre 1902 (matin). 

^^ M. LâBDY, président de la session de Neuehàtel, après avoir 

s-*^* whaité la bienvenue aux membres présents, déclare ouverte la 
V" î Migt et unième session de l'Institut. 

ÉlectÏDn d'nn membre du Conseil bq remplftoemeut 

F de H. Desjardins. 

31 est décidé qu'itviint (ie procéder à l'élection du président, 
^'^^^^ désignera, en remplacement de M. Desjardins, décédé, un 
"^*^^Tiveau membre du Conseil de l'Institut, afin que ce Conseil 
^•^^i tau complot pendant la présente session. Mais il est entendu 
4*-*« le remplaçant de M, Desjardins ne sera élu que pour la 
"■-*■ xéedu mandat de son prédécesseur. 

H. Renault est élu membre du Conseil par 17 voix sur 
votants. 



ie> 



Élection du Président de l'Tiutitat. 

Ou procède ensuite à l'élection du Président, 
ÎI, le chevalier Descamps est élu par 91 vois sur 22 votants. 
W. le chevalier Descamps prend place au fauteuil présidentiel . 
'■ «xprime sa gratitude à l'Institut pour l'honneur qui lui est fait 
*■' remercie M. Lardy, qui'a dirigé les travaux de la Compagnie 
'^'^«c un zèle et un talent admirables. 

U communique à l'assemblée la nomination faite par le Conseil, 
* ce autorisé, de MM. Poullet et Nerincs en qualité de Secré- 
taires de l'Institut. 

Il informe l'Institut qu'il a fait appel, pour l'assister dam 
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travaux du secrétariat pendant la seasioa de Bruxelles, à MM. de 
Lapradello, Mercier, Nerinc.ï, Politis, Poullet et Perels. 

âleotion d'un Vice-Président. 

On procède ensuite à l'élection d'un vice-pré aident. 

Au troisième tour de scrutin, lord Reay obtient l'i voix, 
M, RenaultlO voix. M, de Marteiisl voix et M, Lardy 1 voix. 

M. LK Prkhidknt proclame lord Reoy vice-président de 
l'Institut et le prie de prendre place nu bui'eau. 

Lord Reaï adi'esse ses rtuierciemants à rassemblée. 
éleotiana de nonToanx uBOoiés. 

Après un échange de >-ues concernant la portée de l'article 14, 
alinéa 4 des statut? ainsi conçu : e ... Pour être élus, les candi- 
dats doivent obtenir la majorité des votes des membres pré- 
sents et la majorité de l'ensemble des votes valablement émis, b 
l'assemblée procède au vote hmt les noms régulièrement pré- 
sentés pour six places d'associés. 

Le scrutin donne les résultats suivants : 

Membres présents : 24 votants, 1 bulletin nul. Majorité 
absolue: 12 voix. 

Membres absents, 13 bulletins, dontSnuls. 

Total des votea valablement émis, 34, Majorité absolue, 
18 voix. 

M. LE Président proclame élus : 

Lord jUverstonu . . , , 18 et 25 voix. 
Le comte F. Scluinborn . . 19 et 25 — 

M. Whitetey 17 et 20 — 

M. SteinWh 12 et 18 — 

Sur la proposition de M. le Piièsident, il est admis que les , 
membres actuels du Conseil resteront tous en fonctions jusqu'à 
la lin de la session et que l'élection pour le remplacement des 
membres soiiants n'aura lieu qu'à une séance ultérieure. 



Mise en vignuar des règlemsnti coardennéB. 

■Sw la proposition du Conseil, il est admis, à ruiiaiiiiuité, ijue 
les règlements coordonna jinr lui seront imtnédiateiiieiit mis 
BD rigueur, à titre d'essui. 

Hominatioa de oommlssaires pour 1& Tériflo&tien 
des comptflB do trésorier. 

MM, Laine et StœrJt sont désignés pour h vëriûcafcion des 
Mmptes du trésorier, 

S 2. — Séance admbùstratîve du samedi 20 seplemhve. 

I« .séaace s'ouvts à -U 3/4 heures. Sur la motion de 
U. je chevalier Descamps, rassemblée prie M.Lai'iiy, président 
Mrtant, de vouloir bien occuper le fauteuil présidentiel. M. Lardy 
'lÉftreau vœu de l'iisseinbloe. 

Approbation des oompteB da trëaorier. 

L ordre liu jour appelle le rapport des comtnissaires vérifica- 
'wrs chargés de l'examen des comptes du trésorier (1). 

"M.L.MNÉ et STŒRKfont rapport concernant la vérification 
'''S compte.s et concluent il leur adoption, tels qu'ils ont été 
JreBïesparM. le Trésorier. 

«s concluBions du rapport sont adoptées et les comptes 
approuvés, M. Lardv propose de voter des remerciements à 
*■ le Trésorier, Adopté. 

Bapport du BibliotliHalTe- 

M. le Bibliothécaire, retenu par des obligations militaires, 
* Étant fait excuser, M.Lardy propose à l'assemblée de conférer 
""Conseil les pouvoirs nécessaires pour procéder uitérieure- 
"leat à l'approbation du rapport du bibliothécaire. Adopté (2). 



(1) Voii- ; 
12) Voir : 



• II, 1"> 



i! 2U. 
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Proposition du HecrétBÎro général. 

M. le chevalier Bescahps, rappelant los nombreux aer\iLO? 
rendu» à l'Institut par MM. de Lapradelio et Politis, propu^<^ 
(le leui- conférer le titre de secrétaires adjoints. 

Adopté. 

Froposition de 1 



M, Leur résume les motifs à l'appui de la proposition relative 
aux attributions personnelles à donnei' aus membres du Conseil 
et aux conditions auxquelles il conviendrait de subordonner leur 
choix. Une note développant ces motifs est distribuée aux 
membres (1). 

Conformément au règlement, la discussion est ouverte sur 
laprisc en considération. 

M. HoLLAND combat les idées développées par M. Lehr; il lui 
parait préférable de ne pas Jéglemcntor d'une façon précise et 
détaillée les attributions des divers membres du Conseil ; au sur- 
plu.s, étant donné la dispersion de ces membres sur la surface 
duglobeetl'impossibUitépratiquequien résulte de les réunir 
opportunément, M, HoUand croit qu'il eilt mieux valu maintenir 
l'organisation du Bureau avec sa composition restreinte à trois 
membres. 

M. le chevalier Descamps, au sujet du di-placement des mem- 
bres du Conseil, fait observer que, d'après les statuts, le siège île 
l'Institut est au domicile du secrétaire général. C'est donc là 
que doivent se tenir les séances du Conseil. S'il est arrivé qu'une 
réunion se suit ternie ailleurs, c'a été à raison de la maladie 
grave d'uii des membres du Conseil et sans que cela puisse 
constituer un précédent. Toutes les questions qui ne peuvent 



(i) Voir annnïc n- I. pag>:211. 
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être examinées par le Conseil au siège de l'Institut, doivent 
être traitées par voie de correspondance. Le secrétaire général 
demande une décision de l'Institut sur ce point. 

L'assemblée approuve la déclaration de M. le chevalier Des- 
camps. 

M. Lard Y propose des remerciements au secrétaire général 
pour la bonne grâce avec laquelle il a bien voulu, dans une cir- 
constance exceptionnelle, se transporter ailleurs qu'au siège de 
l'Institut pour une réunion du Conseil. 

Adopté. 

La discussion sur la prise en considération de la proposition 
de M, Lehr est close après un échange de vues auquel prennent 
paitlord Reay et M. Roguin. 

La prise en considération est votée par assis et levé. 

Élection de denx membres dn Conseil. 

L'ordre du jour appelle l'élection de deux membres du Conseil, 
®û remplacement de MM. Lardy et de Bar, membres sortants 
^onrééligibles. 

Le scrutin ayant été déclaré ouvert, vingt-deux membics y 
P'^ennent part. La majorité absolue est 42. 



Obtiennent : 



MM. Lammasch . . 

Brusa. . . . 

Picrantoni . . 

Harburger . . 

Perels . . . 

Fiore, Ilollaud, Lehr, 
Mh. Rolin, chacun . 2 
Divers membres . . . • 1 



12 voix, 

7 — 



6 
4 
3 



Aucun membre n'ayant ohtenu la majorité absolue, il est 
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procédé à un nouveau scrutin. Vingt-iteiix membres votent. 1- » 
II liLJo rite absolue est 12. 

Obtienoeut : _^^ 

MM. Lammaach .... 13 vui:i. Li.^^M 

Brusa 10 — ^^ 

PiaiaLtoiii .... î) — .^td 

Perds (i ^ 

Divers m embrew .... 1 — 
M. Lanimascb ayant réuni la majoiité abfioluo, est proclam— ^ 
membre du Conseil. 

Aucun autre membre n'ayant réuni la majorité, il est, coufoi — ■ 
iiiément aux statuts, procédé à un scrutin de ballottage i 
entre MM. Pierantoni et Brusa. 

Vingt-deux membres y prennent part, MM. Brusa et Pieran— — 
toLii obtiennent chacun 10 voix ; il y a deux bullelins blancs. 
M. Pierantoni est proclamé élu par bénéfice d'^e. 

Élection d'un Président. 

M. le chevalier Descamps ayant demandé à l'assemblée d( 
vouloir bien le décharger des fonctions présidentielles en vue des 
se consacrer plus complètement au secrétariat général, il est- 
procédé à l'élection d'un président. 

Le scrutin ayant été déclaré ouvert, vingt membres y prennent 
part. La majorité absolue est 11. 

Lord Reay obtient 12 voix, M. Renault -i vois, M. Asser 
2 voix, MM. Lammaschet Martens chacun 1 voix. 

En conséquence, lord Reay est proclamé président, {Applaii- 
thssemenls.) 

Lord Rëay remercie. 

Afin de maintenir l'unité dans la direction des débats sur h 
contlits en matière de faillite, M. Lat!] ly, à la demande de rassem- 
blée, sur la motion de lord Reay et de M. le chevalier Descamps, 
consent à remplir jusqu'à la Cn des débats les fonctions préstcka- 
tieiles. «IJB^^H 



1 



IM^B 



r 
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iimtàiaL ilm Viw-FrïBiâest 



L'élection de lord Reay à la présidence rendaflt vacante lii 
vice-présidence de l'Institut, il est procédé à un scratin pour le 
choix d'un vice-président. 

Seize membresyprennentpart. Lescnitin lionne le résultat 
suivant : 

^f MM. Renault 7 vois 

^^1 Lnmmasch .... 4 — 
^^^ de Martens . , , .3 — 
^^r Divers i — 

^Kn SI 

^E Sfi 



Aucun membre n'ayant réuni la majorité absolue des suffrages, 
1 second tour do scrutin a lieu, confonnément aux statuts. 
M. Renault déclare es désister. 
Seize votants prennent part au scrutin. La majorité absolue 



r obtient 9 voix, 
M. de Martens obtient 3 vois. 
MM. Lammascb et Pierantonl obtiennent 2 voix. 
En conséquence, M. Asser est proclamé vice-président. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à midi t 
l«mi. 

•i, Annexes auxprocès-vorlaiix des séances adminislnitii-ei 



*- • AttrlbntloDS personoelIeH à donner aux menilireB dn 
Conseil ; condition à luiinelle il couviendriilt de «ab«r- 
donncr lenr choix. 



» 



Nule ie M. LEHR, secrclQire pcrpéluel lionoralre. 



Lorsque, à Neuclidtel, l'Institut s'est décidé à porter de 
•Iwartre à sept le nombre dos membres de son Conseil, il y a été 
***taTnîné par le désir de donner plus de stabilité au corps 
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chargé de diriger ses travaux et d'assurer plus de suite et de 
méthode à nos études. Ce but a été atteint en partie, par le fait 
même que le Conseil ne se renouvelle plus intégralement au 
commencement de chaque session. Mais il ne Test que d'une 
façon insuffisante et imparfaite, par cette double raison 
qu'actuellement les membres, en dehors du président et du 
secrétaire général, n'ont absolument aucune attribution person- 
nelle, et que, choisis essentiellement à raison de leurs nationa- 
lités différentes et disséminés sur toute la surface du globe, ils 
ne se réunissent jamais et n'exercent par conséquent aucune 
action corporative efl'ective. Dès lors, l'augmentation de leur 
nombre n'est encore qu'une complication inutile dans notre 
mécanisme administratif. 

Il y aurait, ce me semble, un moyen facile de tirer d'un 
Conseil de sept membres un meilleur parti et d'assurer à nos 
travaux la direction scientifique, la suite et la méthode qui, 
d'après les anciens statuts, leur faisaient défaut et que ne leur 
garantirait pas mieux le système actuel, tel qu'il a été pratiqué 
à la session de Neuchàtel. 

Le Droit international, sensu lato, qui forme l'objet de nos 
études, peut, sauf erreur, se subdiviser en cinq sections : 
1® droit public ; 2® droit civil ; 3** droit commercial ; 4® droit 
maritime ; 5° droit pénal avec la procédure. 

Je propose que chacune de ces branches ait toujours dans le 
Conseil un représentant attitré, choisi parmi ceux de nos 
confrères qui se sont plus particulièrement voués à la spécialité 
en question. Ce représentant serait, pentlant la durée de ses 
fonctions, le directeur de la spécialité parmi nous. Il détermine- 
rait les questions non encore étudiées et les plus importantes à 
mettre à l'étude ; lorsqu'une question serait proposée par l'un 
de nous, il formulerait un avis préalable et motivé sur la propo- 
sition ; si elle est agréée par l'Institut, il veillerait à ce qu'elle 
fut étudiée, de concert avec son auteur ou concurremment avec 
lui, par les membres de l'Institut les mieux qualifiés pour for- 
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mulér des conclusions ; enfin, quand elle viendrait eo discussion, 
c'est lui qui dirigerait les délibérations jusqu'ft la solution défi- 
nitive. Nous aurions ainsi la certitude que les questions ne 
seraient pas choisies tout à fait au Iiasard ; (^u'eUes seraient 
étudiées par nos confrëi'es les plus compétents, et que les débats 
seraient dirigés par un spécialiste et généralement, d'un bout fi 
l'autre, par le même spécialiste. Il va sans dire que pour toute 
décision engageant une question dans le sens affu'niatif ou 
négatif, le o directeur » devrait saisir le Conseil tout entier, et 
que son initiative ne serait que celle d'un conseiller rapporteur 
avec vois délibérative. Mais, une fois une question acceptée, 
c'est le diiecteur qui aurait la responsabilité de la faire aboutir 
et resterait, à ces fins, en rapporta constants avec les rappor- 
teurs ou commissions. 

Pour que, sur sept membres, le Conseil comptât toujours 

cinq spécialistes a directeui's de branche», il suffii'ait que 

chacun des membres eflectifs de l'Institut fût invité à se faire 

inscrire sur la ou les listes correspondantes aux objets esBentieLs 

de ECS études de droit international. Chaque fois qu'une 

vacance se produirait, l'Institut choisirait le nouveau membre 

f»armi les personnes inscrites sur la liste spéciale de la branche 

Éi. représenter. Bien n'empêclierait de tenir compte, sur cette 

liste, des nationalités, de façon que le Conseil dans son 

ensemble lestât toujoura aussi international que possible. Mais 

>X semble que, dans un corps savant, dans un corps de 

*-t-rava illeurs, la compétence personnelle doive passer encore 

^-"Vant lus questions de nationalités. 

Je propose, on conséquence, que, dès la session de Bruxelles, 
*-«S deux membres restants dans le Conseil (à part le président 
^* le secrétaire général) soient classés à raison de leur spécialité 
^«îientiliquc et que les trois membres à élire soient choisis de 
^^ou 11 représenter les trois autres branches île notre 
'science. Je propose, en outi'e, que, sans rien changer qnant h 
prëéem au teste dos statuts et des règlements, on mette i 
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l'essai le système de cinq « directions » que j'ai exposé ci- 
dessus; l'un des cinq directeurs pouvant d'ailleurs recevoir le 
titre de vice-pr)5Hidejit et de membre du ir Bureau » prévu 
les staliita. 



(T Bureau » prévu ,M^_ 

Krnest LEHR. ^H 

ir Ha gestion ^^H 

lu ^^H 



i 



MoXSlEUn LE PttÉSIDENT ET MkMSIEURS, 

Lorsqu'il s'agit pour votre Trésorier de vous rendre compl» 
de la situation financière de votre compagnie, le i-apport 
qu'il est appelé à voua présenter ne diffère guère, d'un exercice 
à i"autre, de ceux qui l'ont précédé, car les comptes soumis à 
votre bienveillante appréciation se rassemblent toua, la source 
des recettes et l'occasion des dépensesélant toujours les mêmes, 
il n'y a que les chiffres qui changent. 

A la lin de l'exercice terminé le 30 juin 1900, la fortune de 
l'Institut de Droit international se moulait à fr. 20,698-92. 
Pendant l'exercice, quia liiii le 30 juin ISOS, les recettes ont 
été de fr. 9,571-05 et le'* dépenses de fr. 3,037-40. Il en résulta 
que l'actif a subi, au cours de cette période, une augmentation 
de fr. 6,5.33-65, ce qui porte l'avoir de la Société à la somme àa 
fr. 27,232-57. 

Apres qu'il aura été pourvu au paiement des déboui-sés faits 
par M, le Secrétaire général, à celui des dépenses qui seront 
encourues pendant la session qui va s'ouvrir et, enfin, à celui des 
frais d'impression du prochain Annuiiire, l'argent actuellement 
disponible chez nos banquiers, diminué d'autant, sera consacré 
à l'achat de titres de tout repos comme ceux que possède déjà 
l'Institut. 

II y a deux ans, au 30 juin, il restait dû poui- environ 
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1 ,400 francs de cotisations arriérées ; une sensible amélioration 
s'est produite à cet égard, puisqu'il n'y a plus qu'un très petit 
nombre de membres et d'associés qui soient encore en retard et 
la somme totale de ce qui reste à eucaisser ne dépassant pas 
555 francs. Deux associés ont négliiîé de verser leurs contribu- 
tions depuis et y compris l'année 1898 ; un troisième doit 
encore celles de 1900, 1901 et 190'2. Huit associés et membres 
n'ont pas encore fait parvenir au Trésorier leur cotisation pour 
Tannée courante. 

En vous adressant, Monsieur le Président et Messieurs, le 
présent rapport qu'il a le très grand regret de ne pouvoir vous 
présenter lui-même, ce dont il s'excuse respectueusement, le 
Trésorier soussigné vous prie de bien voidoir, après vérification, 
approuver ses comptes et lui donner décharge de sa gestion 
pendant la période qui s'est écoulée entre le 1'"'' juillet 1900 
et le 30 juin 1902. 

Lausanne, le 13 septembre 1902. 

Le Trésorier de Vlnstitut de Droit internationcd, 

BOICEAU. 






i»ûté I ^. , , . . . . 
I -iGdtiflatian» pvi'çiuiH': 

I, j^ahëe fgeS 

' II. t 1890 

m. ■» 19O0 

IV. • 1901 

V, ■■ »■■ iiwa ' 

Y(. » 1903 
^ Vn. # 1904 
' Vm. VenW du vu 

IX. InUTflssiii- litres a 
X. « (■!( roinpiw 



COMPTE CAPITAL 



Situation au 1" juifiDttMO: 



a Bilniinp liorv, Mariun et (.''', ïi I 

Pï lu în^soriùr , .'.■.■ 

D du capital du i" juillet 190» nu 30 jitl»i 




COJI,PTES OU TilÉSOttHiH. 



brtt du i"- iirilM 1900 au 30 jnia s19«|^, , i 



DO Sept. 
08 Jaid 



I. Fi'aiï iJivar.-i puiir Ja.^aq^ioit.ili^ 
NeiiiiMlel, . .,,.,,■., 

II. PorU-jitdfM. Cliartea.Urdy. . 

III. H(>iiQraireadC;M. [clf 1. Vaiiol- 
1 1 ton, bibiiothéi'Sîre de l'Inatilut, 

IV. Dépenses de M. Lclir, um'îon 

SDiii'i?UiirL' géni'r»! .... 
V. Dé[iGiiscs ilu Ti'ésM'ier (iiutmii: 
ment |ioui' impressions, reliuru. 
expédition du t. XVIII de 



r.i 



re) , 



VI. PcrtcK lie ehange cl frais 

qu" 

lOOOÛfi'. OUlif^.aVj'/.Juro-Siwpli 

i-uinme d'autre purt . , , . , 

sot» fr Obli-, * V„ Crédit fimc 

BÛOlili (H.Ij • :( I ■ CrWitfuiic 






£|] i-iiis^e à, lu Lhm^iie bury, Mai'iu 
En taisse t'iifï le TiHisorier, . 



ET 30 JUIN -1902. 

Situation au 30 juin 1902. 

UO !r Oblig. 3 '/, y, .luni-SiuipUin . . 
PO, • » i ■/„ Crédit foncier Vaudi 

00 » « 4 Vo Ville de Lousanni' 
c&isse à la BHnqiit^ Qary, Marion et G", à L: 

i-ii' tlicï le Trésorier 



AtoN fait à Laiisuiit 




2-18 ANNEXES AUX SÉANCES ADMINISTRATIVES. 

III. — Bapport en Bibltoibéeaire. 

Monsieur le Président et Messieurs les Membres 

DE l'Institut, 

Au cours de votre précédente session, à Neuchàtel, M. le 
Secrétaire général Ernest Lehr vo«s présentait le règlement 
constitutif de la Bibliothèque de Flnstitut. 

Il invitait MM. les membres de l'Institut à soigner liu 
collection nouvelle et recommandait la Bibliothèque à leur- 
bonne volonté. 

Vous verrez, Messieurs, par la liste des ouvrages nouveaux^ 
dont le catalogue vous sera distribué que cet appel a été 
entendu. 

A l'époque de sa création, en 1900, la Bibliothèque renfermait 
une centaine d'ouvrages. Dans l'espace de deux ans, son cata- 
logue a doublé, soit par les dons des auteurs eux-mêmes, soit 
par les soins de M. le professeur E. Lehr, dont la sollicitude 
pour la Bibliothèque et les conseils nous o»t été précieux. 

Quelque encourageant que soit ce deT)ut, votre bibliothé- 
caire — obéissant peut-être aux travers de ses pareils, qui les 
pousse à thésauriser sans cesse, — prend la liberté d'exprimer 
le vœu que les éminents jurisconsultes membres de l'In- 
stitut veuillent bien songer toujours plus à la modeste collection, 
qui n'a pour s'enrichir d'autres i-essourcès que leurs dons 
gracieux. 

En exprimant ce vœu, nous avons sur les lèvres plusieurs 
noms de princes de la science juridique qui ne figurent pas 
si.ir le catalogue de la Bibliothèque. Nous adressons à ces 
auteurs notre respectueuse requête, dans l'intérêt de Tlnstitut 
et de la science. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Président et Messieurs, l'assu- 
rance de mes sentiments les plus dévoués. 

J. YALLOTTON. 
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III 

S^flnre solennflle d'oovfrtnre de la session 



Jeudi 18 septembre, à deas heures après-midi. 



Présidence de M. le baron de FàYEREAU, 
Ministre des affaires étrangères. 

La ijéancc solennelle d'ouverture de la vingt et unième session 
de l'Ioatitut ii eu lieu au Palais des Académies, dans la Salle de 

Marbre, sous la présidence de S. Kxc. M. le baron de Favereau, 

Uinistre des affaii'es étrangères, en [jrcsonce de menibrod du 
Corpfi diplomatique, du Parlement, de la Magistrature et du 
Barreau, de la Haute Administration de l'Enseignemeiit g 

rieur ainsi que de nombreuses dames de la société b 
et de la colonie étrangère. 

Ont jHia place au bureau, à cotéâ«|j 

étrangères, M. le baron Lambc 
. cbevaliei- Descamps, président d&KO 
de Suisse, président sortant, i 

HH. de Bar, de Martens eA i 

M. Lebr, swrétaire perpétuel J{ 
che\'alier Marchai, secrélaire p 
Scie""^®*' "l^^ LetlreB et des ï 





d^U DIKCOL'IIË DE Al. LE IIABOS DE ■ FAVEREAU. 

i,Af, leibai'ond^f^twtn^eau, Minislve des Affaii-es rtrangh 
a ouvert la séance par le discours suii'ant : 



I 



et de son Gouverne meut. Le choix. iius.yo.usavez fait de Bnuei' 
pçiLU-,' y ; tenir 1 vos .assisea de. .1902 nous a été: partie 
agréable ; veuillez en trouver ici l'asaurunce. 
.,;l^ Belgique ^C, lio^'pi.tiiJÀ^'^'i à tous ceux qui viennent ae livier 1 
sur son teriâtoire à de fécondes études dans le but de ren 
l^fi ^i^PS ^ntre ,lep p^iuplea. et. de donner ims relations iiïterÉa-J 
tvjn^ips, .des bases tous lesijQura plus solides, plus justes,'P 
«PRÇf;e^?e?r ■;.;...'.. .. .1 ' 

iL'lRStitut de Proit, .international a d'ailleurs des titres t 
[i^tip^iHer^ , p,(?ur, .trwveri p^rmi , nous . un accueil chaleureux, et 
CQÇflJ^I ,.çar, c'est .en.pfilgique que fut .son, berceau. Nous aimon» 
à^eii.coiiiserverle souvj^II'J"' . ■ i - : ■ 

^es fçûdatourB appartenaient à des uationalitéB diverses, mais 
en se, réunissant jf O.aad en 1873, ils répondaient à l'appe) d'un 
lielgç, jurisconHultç. ûmiaent, M, Rolin-JaeiiuemyDS, dont nous 
saluons ici la mémoire et dpnt nous ilépku'ons la perte. Son nioni 
re||tçi;aàjamais,attaphé à l'œuvre qu'il .avait conçue, et dont Via 
Bfil^eiireiL'îement soutenu les,dé\'eloppenients de sa persévérant!;: 
é^ie^-gie. . , i 

,C'eKt,àGandqus fu(;eiit rédigés les statuts deTIn-stitiUi; c'ieat 
decette ville que ses, fopdateurs lancèrent uamanifesteaumondei 
P9J[jt^igue et au pioudq savftpt pour faire coimaitre, Iti résolution 
qil'ilif vepaient de. prendra. . . .' ^\■ 

u Notre but principal, disaient ces Messieurs, est d'arrïvec,i 
s^ pai' la libre action d'un groupe limité de juristes éminentsj â 
i constater, d'une manitre aussi certaiue.que possible, l'opinion 
B publique du monde civilisé, et à donner à cette opinion unç 
» ^çj^pression assez claire, assez exacte, pour qu'elle puisse ètp», . 
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^BK«C(«i)tëâparJoë,,ilil)ëi'eQt.s Ëtate, oomiîae rfegle de leurs rfeUi- 

^Hl lions es tërïcui'&s. i . 

^B Ce programme, Me^ieui's, vous le remplissez fidèlement; 

^*'voua l'aeiiom plissez avec succès. Depuis bientôt trente ans, sans 
relàclie, avec une persévérance digne de toute notre admiration, 
Tonb'poursuivez lu recherche du juste ^- et partant del'ulSle'l^ 

»il»te'le&relationsintenTationales. ■■ ■ .i. i. 

^oVdus dites le droit; — ■ les- CtbuvWnetnents s'efforcfent dë'tel 
iëaliser. . . ,- ..i. r .. ■■.;i'j. ■ ■■Lii «wr 
'"L'itiiluence de vos travaux n'A pas tardé' à se fhir(> Sentir; elle 

ne cesse d'ètrôWcdnde.'' '■' ''" 

ii« ne voudrais pas abuser deYotre attention en ënum'érafit' 
ici tous les actes pnbtits qui portent la marqué de Vos fructileuit' 
«fl'orts ; qu'il me suffise de rappeler vos travaux sur le droit- 
ïnternational priait?, Sur les lois et 'coutumes 'de la-grterre, la 
«.■(invention deUsnève, l'estraditio-n, la protection de la propriété 
xurtlstique et littémire, sur l'arbitrage enfin, dont le principe 
ïait tous les jours des progrès nouveaux, La Belgique s'est 
sjssociée avec empreasement aux manifestations dé la Conférence 
« le La Haye en faveur du règlem«it'pifcifique des conflits intei'- 
» rationaux ; elle est confiante dané les développements qiie preri- 
< Iront encore cesgénéreuses aspirations. 

Messieurs, TouaavuznoiablementcdiatribudiparTos savants 

labeurs, à la dîflusion de l'esprit .juridique et au progrès dii 

^«iroît (les gens ; vos études, ne s'insplrant jamais que de scieiic& 

^■Md'éqaité, ont constamment recherché lés moyeds d'uhir les 

Hblhiplos par des liens justes, utiles et pacifiques. 

^K*"Stirceterrflin, nos eflbrts se sont toujours rencontres. Votre' 

<3e vise est JusHlid et Pace ; nous aurions aussi le droit do 

l'invoquer. i 

La Belgique, depuis 1830, peut revendique* l'honneur d'avoir 
«^lé constamment un élément de pais en Europe ;fUe a apporté, 
ï^iina aucune faiblesse, un ssige esprit de droit et do justice, de 
•^nfiance et de courtoisie' dans ses relations avec les divei-s 
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États — s'associant à toute maDifestaticn piopre à rapprocher 
les peuples. 

ie suis conTaincB, Messieurs, que les tmvuux auxquels tou^ 
allez vous hïrer seront aussi iéconds que les précédents ; je 
vous souhaite qu'ils aient les mêmes auerts. Je forme aussi ce 
vœu qu'au jour de la clôture de vos débats, vous emportiez tie 
votre trop court séjour dans ce pays un souvenir agréable et le 
(tésird'y revenir — que vous emportiez la conviction de la sym- 
pathie que TOUS trouverez toujoui-s sur celte libre terre de 
Belgique, chaque fois que vous lutterez pour le triomphe de lii 
noble cause h lar|uelle vous vous dcvouei si généreusement. 
(Âpplavàissements.y 

M. le chevalier Descamps, président de l'Institut, s'«at 
eiisMÎie levé et a pranotice une allûcutûin doiU nous repro- 
duisona les principaux traits : 

L'honneui' insigne queui'a t'ait ce matin l'iofititut en m'ap- 
pelait aux toDt^ions présidentielles, a dit eu substance M. le 
chevalier Eeecamps, m'impose la tâche agréable <le joindre eu 
ce moment à l'expression de ma profonde gratitude envers me.* 
cmitrèrBB celle de mes très vils remerciements à M. le Ministre 
deB afi'aires étraiigëres, qui a bien voulu accepter, coiif or nié ment 
à des traditions qui nous sont chèi'es, de présider cette première 
séance et dere^nésMiter dans eette-séarice solennelle le G«i- 
vemement du Roi. 

Nous lui BomDies recomiaissant d'être venu au milieu de nous, 
entouré de membres éniiiieuts du corps diplouMitique, accom- 
pagné de l'illustre homme d État qui est une des gloires de notre 
pays et dont la vaiHance défie les années, leteroul-atobemioot, 
{Apptatfiissenjents.) 

Votre présence ici, Monsieur le Ministre, les pM-«rfes t^lo- 
ijuentes et élevées que vous venez de prononcer sont plus qu'une 
joie pour mous; elles sont une foi"cepour notre œsvi'e. 

Les juri^icousultes M les hommes d'Éfjit qui composent l'insti- 
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^^tut se soat toujours gaidéa de (liécoanaitre les difficultés que 
rencontrent les gouvememeiits et les nécessités qui s'imposent 
à eux au cours de l' accomplissement de leur mission positive. 
Maià ils ii'eil'orcent d'allier, tlaos toutes ks quefitions qu'il» 
traitent, au sens pratique la rechercbedu meilleur. 

Une grande pensée a présidé à la foiiiiatioinle notre Compa- 
gnie: unir par les liens de la confraternité iicieotillque les «inter- 
national jm'ists s des divers pays, et donner uii organe plus puis- 
sant à la conscience juridique des peuplas civiliséa. 

Cette pensée maîtresse, ils l'ont rêittisée par des travaux en 
commun Cjui ont grandement honoré l'Institut et qui contiennent 
le germe des plus importanta progrès. 

Je ne puis songer à signaler ici tous ces travaux, mais qu'il 
me soit du moins permis de rappeler brièvement ce quia été 
J'ai! par notre Compagnie dans une n)atiëre qui m'est particu- 
Jiëreinent familière et dout lepriDci|>e, comme vient dele dire 
«xcelleiiimeut M, le Ministre des aflaires étrangères, fait tous les 
joui-s des progrès nouveaux ; l'arbitrage international. 

Longtemps avant que sa réunit la conférence de La Haye, 

J'Insti( ut avait pris dans cet onlre des résolutions remarquables, 

«lotamment concernant le développement dans les traités de la 

«clause compromiasoire et la procédure arbitrale. Et peut-être 

%i' est-il pas sans opportunité designalei' ici comment plusieurs 

■*iie nos membres, parmi les plus illustres, sont appelés, précisé- 

-Kneutence mament,à appliquer cette procédure. Associé comme 

«i^aseil du Gouvernement des Etats-Unis au Ibnctionnement du 

{premier arbitrage déféré à la Cour permanente de La Huye, je 

ïxie trouve présejit«imeut eu l'ace d'u» tribunal urbitml où trois 

KBembrcs de Tliistitut occupent une place émiuente : M. de Mar- 

fcns, dout la réputation dans cet onlre est mondiale; M. Asser, 

^—L'illuati-e conseiller d'État boUaiidais, et M. Matzen, notre émi- 

Hk^ORt coolrèf e dimois. 

^^v. C'està coup &ùï un spectacle récwifortaiit que cehii de deux 
^^^ramis États du nouveau monde, venunt dans un petit État du 
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mojyifl (Uicien , daus la patrie île (irotiiis, se .soumettre â la juri— 
llÎQtbp des arbitres teUo nue l'a établie la conférence de la Paix. 
lîipijht(iton¥,| Messieurs, <i*e cet .esempie i povte de notiibreu 
fpuit&ietiqueiea PuÎËSapqes n'oublient pastrpp quole ctiemin deass 

roirbitf.'agfl . iiitepnational est le, .chenvin. de , la justice, pacifique 

{^pj>l(Wfpssome».ts^). -.n 

, J'ai,!Messifiurs, à voua .communiq.uer, caoïnie. Président. d^^ 
ripatitut, lesréHuitata deG électiona de nos non veaux asHOciés 
Ont été élus.fiie matin: 

.■.Lord^Alverêtona, ,Lotd cliief Justice d'Angleterre ; 
. Xecofflute Krédéiie de Schoenborn^ membre de la Chaïubr e 
desSeàgneursd'Antj^icbe, ancien Ministre de la Justice, premic r 
Président de lu, Cour d'administration, imembre de la Oou^^r 
pertiutneiite d'arbitrage ; ' 

M. ilmile Steinbach, membre de ta Chambra des Seigneui^^w 
d'Autriclie, ancien Ministre de la Justice et des Finances, pr^^^- 
sideat de Chambre à la Cour de Cassation de Vienne ; 

M. James Wlnteley, membre de l'Ara erican Historical Associ£-J-''"n" 
tion, vice-présideiit de l'Association internationale d'histoiri^tr'' 
diplomatique. 

Jedoismaintenantvous liréseuter le rapport statutainidusecr»- ^ 
tairo.généralsuijl'activitéderjnstitut depuis sadernièreréunioi^i^ ^' 

Ma .première parole, en commençant ce rapport, doit être urz-^""^ 
parole de gratitude, d'abord envers le président sortant c:^^^^ 
l'Institut, M. Lardy,dontvou9coûnnissez tous les hautes qualit^^ ^^ 
etles émiuents services rendus à notre œuvre, puis envers uot^c^ ^ 
secrétaire i>erpétuel honomire, M. Lehr, resté en fonctic::^'' 
jusqu'au. 1^' janvier. 1901, qui a assumé la charge c;:^'' 
la publication de notre dernier annuaire et qui a tout fait poi^^""" 
préparer et ûicîliter la tâche de son successeur : je tiens à I-^*" 
rendre ici de tout cœur a public hommage. 

Depuis notre dernière réunion,Messieurs,la mort a frappé da:^^* 
nos rangs et eilp nous a enlevé plusieurs de nos membres parK^f" 
les. plus éminents et les plus illustres. 
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- ■ M'. ArtliurDeBJardina '« ' ifUc^oinbé'le' li*rcmiw.^ ' LTnStit'irt' «B 
souvient avec une particuli^i'^ étnbtiwi dii t-ourS^^ 'avel- 'let^t'l 
noh«'contrère,i1éJHfortieme(rt itbeintipar'UW msKqaiinéa^Vftîi 
[Kriutpardomiar, n'Iï^sita iiBHà'veniîrtlëftiidttJf àNeticfiâtel'yût! 
dwnlaT'etremaniunblétrft'vniHurk'Le^ïlroitB'eï'leSdêVôii^'tlte^ 
iniissances étrangères et de leui-s ressortiS8ai(t»«n' câb'dfe^ttlbii-' 
veillent inaun-ectionnel euTere iesgouvérneniëùta' ét^bifé et 
i-ecoMBus qui'Ëont aui prisesavOo l'itasniTiértîob'.' b TértSèy 
bientôt par Ja maladie et incapable de' iso rendre «^' SlJ^rf'flé 
l'Institut, notre ^;otlfl'^^^eique^^o^laalie^■aJ>[^eJ^^la^lslfl*nfetio!ttsMe 
loMnbrèdiiConsei]! et de vi^e-préwldeiitl avait 'ddiuKrKÎéà'feos 
i^ollègœs des&réUDirclie&M, 'aiiU'ile lui ^ permettre dè^friinftl' 
àriBatitutUDe.nouvellopreuvedesOn^inftHëfable dévttuëffréiit! 
Le jour mémo où devait avoir lieu notre rénnionviioti'eWMiffèrtt 
novifrétaitravi parla doit. M. Q'iaasoaaMen'^'oula Ëe'ckafi;er 
da rappeler dtms. l'Annuaire ila ^e'>itt'''lés 'travaux " dé ''d^iJi 
ijui a tftnt aimé l'Institut, et. lui''ai.CioilsakTd'ds"6l'ihlpoH]aYrt!' 

travaux. . ■ ■.■!■■ . I !■ .!■' ii'i ''■■ -■' ' !■■ " 

< Noue avons tigalentent à' déplorw- lii perte 'de ItoTS'de fiofi 
tminents associés : . ■ ■ . ■ i ■ ■ 

Mi Bœhm, Conseiller à la Cour sopr^Hc de Mudlcli, directeur 
de ]a Zeilschri{t fur ititeniatimioA Privai und Straffedht, 
JoDt M. Harbnrger a bien voulu accepter de faire la'ntttiacdkris 
l'Anuuatre; 

M. Alin, menfbre delà premiëroOhairibre delà Iliète^i(èdoislj,' 
professeur de droit international & l'UmVerSité iJ'UpHal, dotit 
M. d'Olivecron» nous rappellera le eouvebir; ' ■ 

EtM.AIcorto, prcrfeaseur de droit iilteniational à l'Uniyéi'siti! 
rlo:lJuenos-Ayres, ancien Ministre des AifaireSétrangBrOsjSonfils 
a. bien voulu transmettre au Secrétaire gémirai; Ifes ■ ëlënïenta ilë 
la notice qui |ttiraitra dans nos annules et dont 'M. Lehr a 'biâli 
voulu ae charger. il 

£jilin nous avons fait une perte irrèpaiabl« et poignante 
is la personne de M, Rolin-Jacfjuemyns. prt 
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d'honneur de notre Oompiignie, et dont le nom est si intirnemetit 
asËOcic à la fondation mémâ de notre œuvre. 

Le Secrétaire général a considéré comme un devoirde se l'aire, 
dans ces douloureuses circonstances, le jour même des funé- 
railles, l'interprète des acntimcnts do tous les membres de 
l'Institut. Une notice spéciale sera consacrée tlans l'Annuaire au 
grand jui'îsconsulte belge qui a été enlevé au moment où il 
l'entrait dans son pays comblé d'honneui-s, et ofi il pourait 
i-eudre encore tant de services à la science du droit des gons et 
à la cause de ia justice Internationale. 

L'Institut a revisé ses statuts dans la dernière session de 
Neucibâtel et cette rerision a en pour conséquence la création de 
nouveaux organes au sein de notre Compagnie. 

L'innovation capitale a été la création d'un Conseil de sept 
membres, j'enouvelable par tiers à chaque session, sauf la perma- 
nence du Secrétaire générai. 

Le Conseil est entré en fonction le l*^ janvier 1901 et s'est 
aussitôt occupé de la tâche quo l'Institut lui avait confiée de 
coordonner nos règlements avec les nouveaux statuts et de 
les unifier. Trois réunions successives ont été consacréesà cette 
tâche à laquelle notre Président — je tiens à lui rendre ici cet 
hommage — s'est particulièrement dévoué. Le résultat a été 
l'adoption à l'unanimité du projet que nous avons transmis à tous 
nos confrères. 

Le Conseil ne présante |)as cette œuvre comme parfaite, mais 
il estime que l'Institut, s'il veut bien la mettre à l'épreuve de 
l'expérience, ne fût-ce qu'à titre d'essai, fera chose opportune et 
de nature à lui permettre, sans trop engager l'avenir, de 
consacrer tout son temps Êi la discussion de ses travaux scienti- 
fiques. 

Notre ordre du jour est en effet très chargé de questions assez 
diverses, dont les unos concernent le droit des gens proprement 
dit et dont les autres relèvent du droit privé international. 

L*8 seuls rapports sur les projets prâts à âtre discutés dans la 
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pi-csente session u' occuperont pas tuoiuâ de iIbu^ cenlm pageci 
iliiDs notre futur Anuuaiie. 

Pour le droit interiiationnl public, la question des càbleâ 
aou^-marins, rappurtée par M. de Bar, vient en première ligue. 
Les divergoucas de vues qui se sont miiniTeâtces entre M. de Bar 
et Renault et les propotiitions que m'ont tranuiimes ces derniers 
jours MM. Ilollitnd, Pciels et le général Den Béer Poortugael, 
donneront à rcxtnncn de cette question Tort actuelle un intérêt 
{larliculier. 

Bien qu'elle ouvre à ceitùns égards des perspectives assez 
luintairies, la question des aérostats présentée pur M. FaucMUe 
et examinée aus^i par M. Nys ne laisse pus d'offrir sur divers 
points iDUtlèi-e à un débat important et pratique. 

En tout cas, eu i-approciiaut la <juestion de;:; aérostats du celle 
des càblos âous-inqrins, on peut augurer que nos débats ne man- 
queront ni d'élévation ni de profondeur. (Soitricew.) 
, En ce qui eoncerue le droit interuational privé, il faut recon- 
Daitre que la part des travKus préparatoires qui le couceruent est 
particulière nie ut considérable : el. il est bien à craindre que les 
joiire de session qui nous sont mesurûs no suffisent point à 
Opuisor notre ordre de jour. Ce sera [leut^âtre uue i-ui^u pour 
espacer un peu raoi[is nos futures sessions. 

Les conflits de lois en matière de faillite ont été l'objet d'un 
rapport très étudié de M. Itoguin. 

Il en est de uiêniedesconllitsde lois en matière d'obligations, 
développés dans le substantiel rapport do M. llarburger. 

M.Lj-on-Caennousarriveavec un rapport rejnarquo^'' 
conflit'i de lois en matière de dépossession de titres t 

Et M. Albéric Rolio a résuiné ses vues et celles T 
»ion, qui n'a pas toujoui'sété d'accord avec lui, daot 
plus intéressants sur les conséquences et les ft 
les matières de droit pénal de la règle ^nf 
personne et ses rapports de famille soof 
nationale. 
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Dans Tordre des travaux appelés à faire Tobjet des études des 
commissions, M. Pasquale Fiore m'a fait parvenir en ces der- 
niers temps, pour être remis aux membres, durant la session, uniî 
étude sur la question de Tordre public dont s'est occupée déjii 
une commission de TInstitut. 

Cette communication alimentera les travaux de nos commis- 
sions. 

Si importantes que soientcesétudes,elles ne constituent cei tes 
(p'une bien minime part des travaux de nos membres sur les 
questions de droit international qui sont l'objet constant de leur 
sollicitude. 

Ils attestent néanmoins, avec la vitalité de notre institution, 
notre volonté de poursui\Te en esprit de bonne et féconde con- 
fraternité scientifique l'œuvre de nos devanciers et de fournir à 
ceux qui viendront après nous de solides points d'appui pour les 
nouveaux et heureux développements que les temps pourront- 
réclamer. C'est ainsi que nous contribuerons de plus en plus à 
procurer au monde moderne les éléments d'une justice meilleure, 
les gages d'une paix moins précaire et de précieux instru- 
ments pour la conquête des progrès qui sont dans la vocation de 
l'humanité. (A p2Jlaudis8ements.) 

Après M. le Président de TInstitut, lord Reay, vice-prési- 
dent, a tenu à exprimer à M. le baron de Favereau toute la 
gratitude des membres étrangers pour l'honneur qu'il a bien 
voulu faire à TInstitut en venant présider sa première séance. 
Il a heureusement associé au nom de M. le Ministre des 
Affaires étrangères celui de M. le ministre d'État baron Lamber- 
mont. Les éloquentes et cordiales paroles de lord Reay ont éU 
couvertes d'applaudissements. 

La séance a été levée à trois heures et demie. 
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Dans la réunion des membres et associés qui a suivi la séance |^ 
solennelle, M. le chevalier Descamps a déposé sur le bureau de 
rinstitut les notices nécrologiques signalées dans son allocution. 
Il a ensuite donné communication des ouvrages offerts à Tlnstitut 
depuis la session précédente. La liste de ces ouvrages est insérée 
dans un fascicule spécial du catalogue remis à tous les membres 
et associés. 

L'Institut vote des remerciements aux donateurs. 

M. Fauchille dépose sur le bureau de l'Institut, pour otre 
distribués aux membres, un certain nombre d'exenq)laires de la 
Revue générale de Droit internation (d public, contenant 
l'étude de M. Louis Renault sur La Traite des blanches à la 
Conférence de Paris, ait j^oint de vue international, — 
Remerciements. 

M. AssER dépose de même un certain nombre d'exemplaires 
de son travail : La Codification de Droit international jjricé. 
Les Conventions du 12 juin 190^2 (mariage, divorce et séparation 
de corps : tutelle des mineurs). Extrait de lu lie eue de Droit 
international et de législation comparée, — Remerciements. 

M. PiERANTONi fait à l'Institut la communication suivante : 

J'ai l'honneur de faire hommage à TListitut d'un volume do 
1030 pages qui a été publié en juillet dernier à Florence sous 1(; 
titre : Storia degli stiidi del Diritto internazionale in Italia. 
Je fais également hommage à l'Institut de deux rapports rédige s 
par moi comme rapporteur de la Commission du Sénat italien 
sur deux projets de loi, qu'à son initiative le Ministre dos A flaires 
étrangères avait déposés et qui donnent force de loi aux délibc'- 
rations de la Conférence de La Haye du ^29 juillet 1809. 

Le Sénat a voté ces projets de loi à l'unanimité sans discus- 
sion. Les projets sont actuellement soumis à la Commission 
de la Chambre des députés qui s'oc( upe des traités interna- 
tionaux. 

16 
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J'attends on co moment à Bruxelles des exemplaires de 
rAnjiuairc de lu première année de l'École diplomatique et 
coloniale fondée à Home. Directeur de cette institution, j'y 
enseigne le droit diplomatique et consulaire, le droit maritime 
et riiistoire des traités. Ces exemplaires seront envoyés pro- 
chainement aux membres et associés de l'Institut. 

Je me j>ermets de rapj)eler ici qu'en vue de la propagande de 
la réforme du Droit international j'ai donné des conférences à 
Home, à Naplos et à Florence. 



IV 

Délibéralioiis en srance |)Iénièrc sur les quesliops 
scienlifiqucs porlées à l'ordre du jour 
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1. DâterminatiOD de l'ordre des séances. 

kPBÉSIDENCE LE M. LE CIIEVALIEH llESLIAMPS. 
minédiciteiiient i\[irbs In sdftitce publique a été tenue uiiu 
assemblée des membres et associes de l'Iastitut en vue de réglci' 
l'ordre defetraraus. 

L'iastitut, aprts un écliange de vues, adécidé d'aborder dès le 
Icudeinaîn matin la question des eooHits de lois ou niatiferc de 
lUillites, puis de disputer la question des câbles sous-marius. Lob 
autres questions seront apjielf^es en ordre utile siiivnnt leiu' 
iiiscrijrtrion au iirograninie. 

M, i,ePR]':su)i:nt si-ïnale. au nom du Couseil, l'importance 
«ju'ily a à luv'.soiitariiiissit'jt que possible lod questions nouvelles 
lût les membres de riiistitut désirent proposer l'i^tmlo. 



3. Conflits de lois en matière de faillite. 



tPlIKSIDKN-CK VE M. I.K IIIEVALIKR llKSCAMPS, 
rus DE M. LARDV, 

Séanoe dn venlredi 19 septembre (m&tin). 

Sur la proposition île M. le rlievnlior Desl'ami'S, l'LiStieiiiijlcc 
^^« M. Kanlv. président sortnût, de vouloir bien prendre pince 
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au fiiuteuil ]>rrâi(leiitiel et iliriger li^s dobiits. M. I.ahijv ilêft'i-u 
iiii vœu uuiinime de rasspniblét). 

Lu piirole ost à M. RoGns, raijpoi'teuf : 

Une question, dit-U, domine le début : celle de l'unité ou de 
la pluralité des faillites. Dans In session de Paris de 1894, l'iit- 
»titut a posé, sur la base de lu plumlité, des rj^gles de priDci|ie, à 
coiTipliïter plus ttiol par un règlement d'esécution. (Voir 
4>(iN«(i--e,XllI, 1894-1885, p.279.) A Neucliàtel {!). M. Roguin 
iut chargi! d'éluborcr ce règlement. Mais comment, soit en la 
foriTic, soit au fond, déterminer ces règles coniplémentnires de 
diïtFiil et d'exécution ? 

■1° Su la foi-iiie, ce règlement nouveau sei'a-t-il un taitte 
indépendant, séparé des règles de Paris? l.jk Commission pra> 
pose Eu fusion des règles générales, déjà votées, avec les règles 
de détail, à voter maintenant. 11 n'y aurait tiinsi qu'un texte 
unique, contenant, sur la question des faillites, toute In |)enséc 
de l'Institut. 

2° Au fond, plusieurs membres ont proposé d'nUer plus loin, 
en changeant, !iu besoin, les règles de Paris, pour donner, en 
toute liberté, un règlement oiitièiement nouveau, sur'la Itase de 
l'unité de la faillite. 

Dans son rapport, M. Roguin a rellété ces deus groupes d'opi- 
nions et rédigé deux projets parallèles : l'un sur la base des 
règles de Paris, l'autre sur la base de l'unité de la faillite. Ces 
deux projets ne sont pas nécessairement inconciliables. Il est 
possible de les adopter simidtanément, l'un, comme l'expression 
d'un idéal moins parfait, mais plus proche, l'autre, comme l'ex- 
pressîon d'un idéal plus complet, mais moins accessible et, pnr 
conséquent, plus lointain. 

En résumé, trois partis s'ulTrcnt ; 

1° Maintenir k'S Ri-'jtc!' ;ièi'ri-alr>^ et faire simplement un 
règlement d'exécution ; 




' Abandoiiitcr les Règles gcnth-ales, jHmi" discuter cxclioive- 
Lt sur la baso toute neuve de l'unité de la faillite ; 
• Discuter les deus projeta Kimultnnémeni, comme dous 
■degrés successifs diins la voie du jn^ogrés. 

En lu forme, act'ossoîreiiieut, l'Institut dini n'il entend taire 
du règlement d'esérutiou et des i-fegles de Paris deux textes 
juxtaposés, iriatériellenjent distincts, ou un corps d'articles 
unique, fusionnant les principes d'onsombie et les détails d'ap- 
jilicatiou. 

La discussion génënde est ouverte. 

M. I.yon-Caen rappelle iju'à Paris l'Institut n'adopté (189i) 
tme série de resolutions rédigées eu con:imission avec le plus 
jjrand soiu. Los principes généraux ainsi posés, les rapporteurs 
avaient eu tout d'abord l'impression que la question était épui- 
sée. Mais il a été décidé que la question de la faillite resterait à 
l'ordre du jour pour le règlement d'esécution, dont il avait été 
parlé maintes fois au cours de la discussion, (Voir Annuaire, 
1894, p. 417.) Cette résolution limitait les pouvoirs de la 
Commission. 

Reviendrons-nous sur les résolutions adoptées ù Paris? Si 
uui, tout est remis en question, tout est repri» ab ovo : la 
matière en vaut la peine. Si non, ce qui est d'ailleurs conforme 
anx usages de l'Institut, iln'yaqu'à traiter les déluils d'exécu- 
tion. Le système de l'unité de la faillite n'est admissible qu'entre 
un petit nombre d'États ayant coniiance dans l'organisation judi- 
ciaire les uns des autres. Pour ceux-M, il serait possible de 
poser accessoirement un certain nombre de règles, mais seule- 
ment après avoir tracé les détails d'exécution que la Commission 
avait reçu mandat de présenter, 

M PiEHANTONi, plusieurs fois délégué de son gouvernemont 

iiux Conférences diplomatiques de I^a Haye, convaincu de l'ini- 

possibiiité d'une loi internationale unique sous la forme d'un 

traité commun, parccque les législations internes sont trop pro' 

^^^mdértient différentes, s'en remet nu système délibéré à La Haye, 



e, 



leti jullk'l; 18!) i, et «iL'tjiaadoliqierunttsioude â'ubsteiiii' entière- 
ment i)o toute purlÎL'ijiEitiotià la diKciisiiion présente. 

M. DE Bar, iicrsuadé qu'uucun Étut ne voudrait (lODtrecter 
sur lu buse absolue de l'unité de lu faillite, à cause dcB diflîcultes 
insurmontables qui ai résulteruient, se déclare t'uvoi-able i 
Tadoption du troinièiiie parti indiqué, ut pei-sonnelleinent adopté. 
|iar le rappoiteui'. 

M. FiORK consiiièro que l'Institut doit avoir une l'ortaine 
continuité duns ses travaux. Il n'est [kis d'aûsdo revenir sur 
l'opinion KclenLiliquc, déjà espnint>f«, d'un corps scientiriquc. 
M. DE Ba» oppose à M. Fioro le précédent des règles sur l'os- 
tradition, qui, apri-s un preniior vote de l'Institut, liront l'objet 
de modifications ultérieures. Kntre les lièglcs tjénérales àa 
Paris et la diriiussion actuelle, il y a liui t ans d'intervalle. Le fond 
des résolutions de Paris est conservé, La revision consiste iiou 
dans une sup|iression quelle qu'elle soit, mais dans une addition 
pure et simple. 

M. RoouiN, nipporteur. — ï.e projet delà commission ne 
renferme rien de contraire, &ur le fond, aux règles géiiénjes, 
{lont il s'est approprié la substance. Il y a des adjonctions, mais 
la Commission n'a innové que dans la question purement ibr- 
nielle de savoir si le règlement nouveau devait se juxtaposeï' 
aux régies de Paris ou se fondre avec elles dans un teste 
unique. 

M. AssER appuie l'o]iinionde M. Roguin. Si l'Institut réimii- 
dait a ffiimati veulent aux deuxième et troisième partis, pi'o- 
posés par le rapiiorteur, il dévierait des résolutions de Paria. 
Mais les circonstances so prêtent à unodisL'\issioii plus complète. 
Huit ans séparent la session de Itrusellesde la session de Paris. 
Dans l'intervalle ta question a fait l'objet d'études nombreuses; 
un nouveau mouvement doctriuals'est dessiné; la question a été 
abordée à la conférence de Lu Haye ; elle a fait l'objet d'une coo- 
vention très remarquable entre la France et la Belgi<fue; elle va 
prochainement revenir, au cours des conférences diplomatiques 
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e La Haye. Diina rmteri>t même de la coiiferencG ije La Hayo, 
il désire îles votes nouveuux, uctiieliement donnés par les mem- 
bres actuels. 

Eûcontk'i^ueLce, il demande une réponse nfûrmative soit à lu 
deusièiiie, soit à la troiaii-'iiie des propositions formulées par le 
rapporteur. 

M. Lyon-C'aen constate que la discussioQ a du moins eu ce 
[iiérite d'éclairer la question. On peut regarder les résolutions 
de Paris comme non avenues. Ce système peut ètie adopté. 
Il racce|ite, mais à ia condition qu'il soit expressément déclare 
que les résolutions de Paris sont non avenues. 

M. R EN A L'LT demande — simple remarque — ce qui restera, 
il^s loi's, des règles de Paiis, si pur hasard, après être enti'é dan» 
cette voie, l'Institut n'ali ou tissait pas. 11 n'y aurait plus alors de 
point de dépitrt et pas non [ilus de point d'arrivée. 

M. DE Bar propose alors que c les règles générales de 1894 
soient maintenues eu tant qu'elles ne seront pas eu contradiction 
avec les règles admises dans la session présente. » 

M. HoGLiN, rapporteur, répond à M. l.yon-C'aen, que si, dans 
son rapport, il indique trois solutions, c'est par une sorte de 
coquetterie ~- une coquetterie d'impartialité. La majorité de 
ta Commission incline vers l'addition pure et simple ausr&gles 
de Piiris de détails d'exécution. L'opinion personnelle de 
M. Roguin est contraire : il préfère le système de l'unité, A la 
\'érité, il ne conçoit même pas de convention internationale 
ayaut pour but de consolider le système de la pluralité : ou le 
droit international positif restera ce qu'il est au joui-d'hui, c'est- 
à-dire sous le régime de la plumlité, ou il s'améliorera par des 
traités, et alors ce sera pai' la substitution, partielle ou totale, à 
lapluralitê du système de l'unité. En conséquence, le rappor- 
teur abandonne le troisième des trois paitis qu'il indique pour 
s'attacher exclusivement au deuxième. 

M. ^TREiT, désireux de concilier lesdeusopinionsen présence 
|t d'assurer, à défaut d'un accord nouveau sur le système de 
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riinité, le maintien desrésoiutions de Paris, reprerMl, dans cette 
double pensiie, in proposition abandonnée par ie rapporteur. 

M. FioiïE ne croit pas qu'il soit possible de discuter parallèle- 
ment deux projets ilistinrts. Pour éviter tout ëquivoijue, il 
estime que l'Institut doit dire si, oui ou non, il entend maintenir 
les règles de Paris ou l'aire, en toute liberté, œuvre nouvelle. 

M. KouAHD DE Gard demande que l'Institut déclare s'il 
entend rester lie' par les résolutions de Paris, ou s'il reprend, au 
contraire, son entière liberté d'action. Personnellement il est 
favorable à cette manière de voir. 

M. Laine demande si le vote de cette proposition n'aurait pas 
pour résultat le renvoi de la question à ta Commission. 

Le Rappohteub se déclare pi'iH à suivre, en ce ras, la discus- 
sion. 

La clôture de la discussion générale est prononcée. 

M. LE Président indique que la question la plus éloignée des 
propositions du rapporteur est celle-ci : Les régies de Paris 
(loivent-elles être absolument respectées, tant en la forme 
qu'nu fondf Personne n'appuyant cette proposition, M. le Pré- 
sident met aux vois la proposition de M. de Bar, ainsi conçue : 
].es règles générales de 1894 seront maintenves en tant 
qu^elleene seront pas en contradiction avec les règles admises 
dans la session présente. 

Cette proposition n'est pas adoptée. 

La proposition primitive du rapporteur, reprise par M. Streit, 
et relative à l'élaboration cumulée des deux projets, mise aux 
voix, n'est pas adoptée. 

Reste la proposition du rapporteur : discuter, sm' la base de 
l'unité, nn règlement entièrement nouveau. Le Président fait 
observer àpropos de l'observation de M. Renault, que si le projet, 
sur la base de l'unité, n'était pas adopté, il serait toujours 
possible de reprendre, par voie d'amendement, lesrègies de Paris 
et ie rèf^ement d'exécution pure et simple. 
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Soualeiiéiiélicedeces observiitions, la ilertiiiTi; pro[jositioii 
ilu rapporteni- sut miue aus voix. 

Oui = 20 vois. 

Non ^ 1 voix. 

La proposition est adoptée. En conséquence, l'iiuitê ilc la 
faillite est prise roriirne base de la discussion. 

Arant de passer à l'esanien ile.s articles, M. Henai"LT a lu 
parole pour une motion d'ordre. Il propose que l'Institut i-ote 
surlefond, sans s'arrétei- aux détails de forme. Les fiuestiona 
lie rédaction seront rasenées à uu comité créé, confonnémeat à 
l'nrtide 43 des >Statuls rcviscf, pour rédiger, a]Mès le vote des 
principes, les tennes esacts et pri^cis des testes, qui sei-ont 
ensuite soumis en bloc au vote glohnl de l'Institut. I.e Uapi'or- 
TEUH s'associe à cette motion. 

La discussion des artides est ouverte. 

Akl-ICLE l'KEMIKii. 

L'article i'' est ainsi conçu : 

La iléclai-alion de faillite, aoit d'un comme itaiit, soit d'un 
«en-commerçiint, d'un individu, d'vite société ou d'une auttv 
collectivité de droit privé, ainsi que la déclaralion de décoiu 
fiture civile in 1er venue dans imdes États contractants, an un 
'»of loulc liquidation ijènérale des biens d'un débiteur de 
droit prii-é produit ses éffelt! de In manière ci-après délcr- 
^tinée, sur le ti'iTiloire des autres Etats conlrarlnnts. 

M. Pasquale Fiore propose de supprimer les mots ï soit d'un 
«ammercant, soit d'un non-commerç.antï, ce qui est plus qu'une 
tjuestion de forme ; c'est une véritable question de fond. 

H, AssER espose qu'il y a, pour l'Institut, trois partis pos- 
sUes : i" poser l'unité de la faillite même [loiu" les non- 
«HDmerçants ; 2' la limiter aux commerçants; 3" ne pas 
s'apliquer. M, Asser accepte, pour sou rompte, le dernier }tarti 
il regretteriLit vivement l'adoption du second, car le principe di 
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i'uiiitff. le miiintien des riiHolwtions de Paris, reprend, dans cette 
double itenaue, la proposilion abandonnée par le rapporteur. 

M. FiORE ne croit pas qu'il soit possible de discuter parallèle- 
ment deux projets distincts. Pour inviter tout i;([uivo(jue, il 
estime quel'Institut doit dire «i, oui ou non, il entend maintenir 
les rogk's de Paiûs ou faire, en toute liberté, œuvre nouvelle. 

M. RouARr DE Cabd demande <|ue l'Institut déclare e'il 
entend rester lié par les résolutions de Paris, ou s'il reprend, an. 
contraire, sou entière liberté d'action. Personnellement il est 
favorable à cette manière de \oir. 

M. Laine demande si le vote de cette proposition n'aurnit pus 
pour résultat le renvoi de lit (|uestion à la Commission. 

Le RArpoiiTEUE se déclare priM à suivre, en ce cas. la iliscus— 
sion. 

La clôture de la discussion générale est prononcée. 

M. LE Président indique que la question la plus éloignée des- 
propositions du rapporteur est celle-ci : Les règles de Pari^ 
iloinent-elles cire absolument respectées, tant eu lu forint 
qii'au fonâ? Personne n'appuyant cette proposition, M.lePrè — 
SIEENT met aux vois la proposition de M, de Bar, ainsi conçue : 
l^s règle» générales de 1894 seront maintenues en tant 
qu'elles ne seront pas en contradiction aeec les règles admises 
rf'nis la session présente. 

Cette proposition n'est pas adoptée. 

La proposition primitive du rapporteur, reprise par M. Klreit, 
et relative à l'élaboration cumulée des deus projets, mise aux 
TOix, n'est pas adoptée, 

Reste la proposition du rapporteur ; discuter, sur la l>ase de 
l'unité, nn règlement entièrement nouveau. Le Président fait 
observer âpropos de l'observation de M. Renault, que si le projet, 
sur la base de l'unité, n'était pas a<lopté, il serait toujours 
possible dereprenth'e, par voie d'amendement, lesrègles de Paris 
et le rèjïlenieiit d'csécution pure et simple. 
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Sous le liénëlke de ces obsen'ii lions, lu ilerhifTe proiiositioii 
ilu rapporteur eut mise aux voix. 

Oui -- 20 vois. 

Non = l voix. 

La iHoposition est adoptée. En conséquence, l'iuiilé lie lu 
fiiillitc est prise comme base de la discussion. 

Avant de (lasseï- à rexamon des articles, M. Rknaiilt ii la 
parole pour une motion d'ordre. Il propose que l'Institut vote 
sur le fonii, sans s'arrêter aux détails de forme. Les '|uestions 
de rédaction seront réser\'éesà un comité crëè, conformément à 
l'article 43 des Slalvlx rcviai's, pour réd^er, après le vote des 
principes, les termes esarts et prccis des textes, qui seiont 
ensuite soumis en bloc au vote fçlobnl de l'Institut. Le Rapriii- 
TEUit s'associe à cette motion. 

La discus.sion des articles est ouveile. 

AilTK'I£ l'REMIKU. 

L'article 1''' est ainsi conçu : 

Jm tlé(iai'alion de faillite, aoil d'un rommeii-ant, xoil d'un 
iion-commerçtiiit, il' un iwlividii, d'une société au d'uneauttv 
colleativilé de droit prive, ai«« que la déclaration de décon- 
fiture civile ifterceiiucdaiig un des États conlractaiita,cn un 
mot toute liquidation •jcnérulc deJt biens d'un di-biteur de 
droit priré produit ^es effet-'* de In manière ii-aprri dêtrr- 
Tiiinèe, sur le icrriluircdes aulreu Ëlalif cou tiaitn ni», 

M. Pasqcale Fiorë propose de supprimer les mots t Hoit d'un 
4!0mmer(,'ant, soit d'un Don-comniercant D,cer|uiest plutt (|u'uni! 
<juestiou de fonne ; c'est une véritable question de fond. 

H. AsSER expose qu'il y », poui- l'Institut, trois purtis pos- 
.sibles : 1° poser l'aiiité do la faillite mi>ino |H)m- les non- 
coin merçants ; 2" la limiter aux commeni^titts ; 3° ne puM 
s'espliquer. M. Asser accepte, pour son compte, le dernier parti; 
il regrettoi-.iit viveiuect riidopti'in du second, car le [iiio'-iiv d<! 
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l'unité des deux tuillites, civilâ et i-ommeirinle, trouve de plus 
en jilus d'applications lëgifilativeg. Lee législations allemande, 
autrichienne et suisse s'en rapprochent; les Pays-Bas l'ont 
niimise. D'ailleurs, c'est une (|uestion d'application plutôt qu'une 
i|uestion de principe. Mieux vaudrait la laisser iatiic te. 

M, FioRE siï vaille à l'opinion précédente. 

M. KoGiiN défend le texte de l'article l'"''; il se rallie donc 
à la première des propositions énoncées par M. Asser. C'est 
celle de la comuiissioii, qui est unaoïnic à cet égard. Il y a des 
pays, (le l'Europo où la déconfiture fait l'objet d'une réglementa- 
tion très uompR'te intermédiaire entre la fuillito et la saisie. 
EnGii les résolutions de l'Institut n'engagent personne; elles ne 
préjugent pas l'attitude des l^tats au moment de l'applicEitioit 
pratique par voie de conventions; l'Institut n'est pas une 
conférence diplomatique. 

M. Renault. — Si la France fait un traité avec l'Allemagne, 
jamaisêlle n'tidmettraquela faillite desnon-conimerf au ts pronon- 
cée en Allemagne ait elFet en France ; au contraire, avec un pays 
de mérne législation que l'Allemagne, une convention de ce genre 
ne saurait, pour l'Allemi^ne, faire difficultés. Le mieux est 
donc de n'en rien dire. 

L'amendement de M. FiORE tendant à la suppression des mot; 
« soit d'un comtiierçanl, soit d'un non-commerçant s, appuyé 
(lar MM. Asser et Rouard de Gard, est accepté à l'unanimité. 

M. AlbéricRolin fait remarquer que cette suppression en 
appelle une autre : celle des mots « ainsi que la déclaration de 
déconfiture civile t et te en un mol toute liquidation générale 
des biens d'un débileur de droit pnue. » 

M. RoGUiN, rapporteur, n'y fait pas d'opposition. 

L'article l''"", avec les suppressions demandéed, est mis 
aux voix et voté, k l'unanimité, dans cette forme : La déclara- 
lion de faillite, intervenue dans un des Ktats contractants, 
produit sen effets de la manière ci-après déterminée, sur le 
territoire des autres États contractants. 
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Article ! 



Néanmoins lu iiriMeitte convention peiit être dans ciiiique 
Ktftt déclariîft iiiapiilicabio aiiic enlvepriscs, indiindiielles mi 
colleclives,de travaux pnhlics, d'assurances et tnitivs,coiices- 
niiinnées ou autorisées, sous certaines co)nJitio}-is, /xir VÊtut 
ûiivne aillante imbliqne. 

Elle [leut aussi être dédart'e iiia|ip]iL'abIc aux -entreprises- 
ti propos desquelles des iiiesuyes lé'jislatîvcs on réglementaires 
spéciales sont pi-ises datisl' intérêt du conediltint ondes crcon- 
cicrs du peiys. 

M. LE lÎAPPORTEL'R explique que cet ttrticlu procède il'uiie idée 
émise, it la couférence de Lu Haye de 1894, pai' le délégué 
d'Espagne, relativement aux sociétés ayant repu des concessions- 
(le l'État pour assurer la continuité d'un service d'intérêt géné- 
ral, telles que comiiagmes do chemin de fer, entreprises de 
Iwrviees publics, compagnies formées [lour l'esploitiition d'un 
mouoiKile. I,es mesures paiticulières, auxquelles elles sont 
ustreintet^, telles que le dépôt d'un cautionnement, peuvent 
donner à leurs créanciers la légitime ca|iérimce de venir, dans 
rfitat, par préférence à tous autres on vortu d"uno application 
exclusive de la loi locale. Le § 2 de l'art. 2 fait, h un degré infi^ 
rieur, rap[ilication de cette même idée. 

M, Henal-lt demande la suppression de l'urt. 2, parccque : 
i' rinstitutn'i) pas â descendre dansces détails; 2° les entre- 
preneurs de travaux publics s'occupent aussi de travaux privés, 
et dès lors comment distinguer entre leurs deux caractères '! 
3" il suffira de tenii' compte de ce point de vue particulier dans 
des «n'a nge m ent5 spéciaux, coiiniie ceux qui interviendront avec 
l'Ei^iiagnu. 

M. P. FiOHE appuie la suppression do i'art. 2, en insistiint sur 
la suppression du§ 2, qni doit tomber ainsi que le gl. 
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M. Edouard IJolin défend l'art. 2 g 2. I.a di^iosition est lé[n- 
Liiiie pourvu ijue « les mesufes légii^latives ou i-égleinentaires 

spëciales» dont les crénii tiers locaux esciiient soient prises il:> 
i' origine et non pas uprés uue première déclaration de l'aillîte. 
c'est-à-dire jiourvu qu'elles soient priscM « ptiori et non pn? 
« posterion. 

M. Renault propose la suppresuiou non senlement da§l. 
lijnts encore du §2. Le gl n'est (|u'inutile. Le ^ 2 ne se couipreii<I 
pûs. Le teste p«rtu : «Xa présente convention peut être déflu- 
rée inapplicable, lîtK... 9 Mais ulors ce n'est pas à l'iiuttitut, 
l'.'est aux convention» à intervenir entre États i|u'ii appartient de 
«'expliquer sur ce point, il nefiiutpas encourager les clause» 
spt>ciales et dérogatoires, qui peuvent devenir de véritables 
pièges pour les particuliers, qui n'auront jamais retenu que les 
grandes lignes du systëiiie; l'Institut doit doue s'en remettre ii 
la faculté des États de conti-acter comnio ils le veulent, sans 
l'encourager par des invitations formelles-. 

La division de l'art. 2 est demandt/e. 

Le Î5 1, ULis aux voix, est rejeté. 

Le §2, mis aux voix, n'est pas adopté, 

La suppression de l'art. 2 est, en conséquence, acceptée àla 
majorité. Z^H 

Ladiscussion de l'art. 3 uSu ouverte. ^^^| 
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AliTll.I.K 3. 

La prcsciitc coni^cntioii s'appli-juc aussi aux faillites et 
autres modes de liquidation générale, entm créanciers, des 
successions obérées, réserve faite de ce qui rentre dans le 
hênéfice d'inve}ttaire on la procédure de forclusion (Aufge- 
Ijotsvertaliren). 

Dans certaines liquiiliitions, fait observer M. le RAPPWRTEnt, 
la succession des coiiniicinints obérés est l'objet d'une liqui- 




(ktiou suivant la prai^tiduro île lu t'uiliite : il L'st 
iiiUii'i!S£&at i]u'utilo île pr<<VDii' i^etCe liypothèse. 

MM. L\on-Caen et FiORE dcmiiiidcrit la Kuppressinu de cet 
urticle uuuinie une roiinéquence des mippressiouri piocùdeiumetit 
opérées ù Idi-ticle 1^''. 

L'article ^, mis ïiux voix, n'est pus udoptû. 
1 yiiisLitut paaseà l'article i. 



La InideVEUitohla îiqiiidfiHoiMjciivrale sci-ait campdlcni- 
lient om-crte décitlo'a de la question de- samir si les biens 
l'iDi non- connue rçaiit i>eiivent être l'objet d'iuir newblahte 



La question de Hii-oii-sf un inlncin: un inlci'dit, u,i ahsriil 
ui( un rondaninè jieuccnt on doii-ent âtre mis en état de fail- 
lite ou de déror-fît>ii-e 'jcnèralc dépendra de la loi régissant 
Cussislance dont ces personnes seraient l'objet. 

La même question li projios de la femme mariée dépendra 
delà loi régissant dans l'espèce le réyiuie matrimonial drs 
conjoints dans leurs rapports uoec les tiers. 

M, LK RApi'OnTKin dcmiinde la aupprossioiidu §1'^'', coniiiie 
i-ottséqueiii.'G des suppressions précédentes; mois il iiisiate pour 
lu umiutieudes SS '- ei ;t, ijui n'uiit pas une gmnde importuute, 
sans doute, maib c^ui Bout intéressants. 

Sans se prononcer Kur le fond, M. Lyon-Ca-EX dcmajulii lo 
maintien du §1''''. La question est délicate; ma!» elle doit se 
I>oser. Aprts les règles sur In faillite des commerpaiits, rjuo l'In- 
stitut discutn maintenant, il faudra née essai rei ne nt dire à iiuellc 
légielation il y aura lieu de recourir pour savoir si une personne 
i!st coranierfante ou non et par conséquent succeptilde d'ùtre 
mi:seen faillite. 

M, ALBiiRic RoLiN demande la niodili cation des §§ 2 et 3, 
pivs lesquels la capacité d'être mis en faillite dépend, pour le 
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mineur, IMntonlit et Tiibseot, de son statut personnel et, pour la 
f<(imnie mariée, de son statut mati'imoniâl. La faillite n'atteint 
pas la capacité, car elle est faite non pas en vue du failli, mais 
en vue des créanciers. I.e point de vue de la personne passe au 
second plan, tandis que celui des tiers passe au premier. La 
faillite est une question de domicile et non pas une question de 
statut personnel. La capacité d'être mis en faillite ne doit pas, 
en conséquence, être d'avance soustraite à la loi qui régit la 
faillite en son ensemble. Les exceptions apportées à cette loi 
jiar les §§ 2 et 3 n'ont pas de raison d'être. 

M. DE Bar i>ropose de supprimer, dans son entier, rarticle4, 
relatif à des questions secondaires, pour fixer d'aboixl les prin- 
cipes. 

M. AssER fait observer, dans ce même sens, que, si l'Institut 
adopte l'article 8, d'après lequel « le jugement de fail- 
le litCj définitif dans le pays où il aura été rendit^ aura dans 
î> ions les autres Etats, force de cJiose jugée, » il n'y a plus, à 
ce point de vue de la capacité d'être mis en faillite, qu'une 
question de droit national. 

M. Renault. — Nous ne faisons pas un projet de convention. 
Comme les règles d'extradition arrêtées à Oxford, nous prenons 
des règles générales dont devraient s'inspirer soit les contrac- 
tants, soit le législateur interne voulant, comme c'est son di^oit, 
trancher dans son Etat les conflits. Ceci posé, comme nous 
voulons donner dos règles générales, on ne conqirendrait pas 
])our(|Uoi l'Institut ne trancherait pas la question de princijje 
posée dans le § 1 de l'article 4. Non que M. Renault 
approuve la solution proposée ; mais une solution, quelle qu'elle 
soit, doit être donnée. C'est surtout si l'on admet l'article 8 
et l'unité de la faillite qu'il faut procéder ainsi, car c'est 
alors surtout que ceci devient nécessaire. Deux pays admet- 
tent l'un, la faillite dos non-commerçants, et l'autre non ; et 
de l'article 8 on déduirait que la faillite du non-commerçant 
déclarée dans le premier, en Allemagne, pai" exemple, fonction- 
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lierait dans le kccoikI, t'est-ii-ilirc on Fmin^e. C'est ce résultat 
igiii est inndmissible, et voilà pourquoi il faut roteiiir, pour 
s'expliquer sur ce poiut, le § L 

M. DK Bar roconjmlt l'intérêt de ces qiiestiouii ; mais il 
dt'iuanJe à l'institut i le liser d'abord les prinriiies. 

M. Stœrk propreté de suppLimeri'artide4, Hui'toutl'nrticlei 
g 1 , par une coiiscquouce toute logique dos suppreBsions précé- 
doinnient opérées. 

M. FiORE Biiiintiomlniit, au contcaii^, l'iirtii^le 4 § 1, maie 
uvec UDe rédaction qui en liinîterait Tapplicfitiou iiux Étitts qui 
ailmetteut. de iitirt et il'autre, la fiiillite des non-commerçants. 

H. Laine, diius une motion d'ordre, propose de riîserver 
pour le iiioionnt et de renvoyer à plus tard cette tUt^cutision 
comme prématurée. Appuyée jiar MM. de Bar et Renault, la 
niotioii d'oniro est acceptée. L'article 4 est ajourné. 

A l'Huunimit*!, et sauf rédaction, l'Institut voto, san? dij-cu;;- 
tioii, l'aiticleo. 

Article 5. 

Les vonilUioné moyennant lesquelles la failHle est possible 
ou ûbiiijatoire (demandcdes cri!micier3, prcuvexle l'état d'in- 
sotvabUitp, etc.) sont déterminées par la lai de l'Elat dmia 
lequel elle estcompéteiiuu^xt ouverte. 
"L'Institutpasscn l'urtirlo (j. 

^B" Artk'LE g. 

I . VautorUé e.tulusivement comiiéleiUepoiir oin-i-ir lu faillite 
eut, pour tout débiteur, imliviilvel on collectif, celle du pays 
dans lequel il a le siège principal de ses allaires. 

Dans le eus on le débiteur individuel aui-ail son domicile 
personnel dans un autre État que celui du siège principal de 
sei affaires, ?'« uforito exclusivement compétente fera celle du 
rdeccs Êtnts. 
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Diiiisle eau il une socitili-, im aiitiv coUeclicilé, aurait. 
incnie sans fraude, son sic(ie It'ijal ou alatiitaire dans un autt-e 
Élut que celui du centre cffertif dr ses opérations, l'autorité 
e^clusï\emeat compétente sera •■ellcilii dernier de ces Kluis. 

La discussion est ouverte. 

Sur l'observation de M. de Bar, qu'une iliscussiou générale 
est nfiiiintennnt nécessaire entre les deux systèmes de 
riiiiitéet de lu pluiiilité, l'Institut décide d'ouvi'ii' cette discus- 

Sur une question de M. Ktœrk, k' ra[)])orteur, M. Rogoin, 
riii)polle rapiilenient les prineipiiux avantages du système de 
l'unité : concentrer tonte !n procédure dans un pays, éviter que 
des créanciers perfides puissent se faice désintéresser au delà de 
leur dividende, en produisant successivement dans deux ou trois 
pays différents, obtenir la certitude quo les droits de lu femme 
mariée seront réglés par une même loi, éviter aux créanciers 
l'eniljarras d'intervenir dans plusieurs faillites concurrentes, en 
définitive réaliser une énorme si mpli fie al ion : tels sont lesrésiil- 
tiits de l'unité. 

Ce système n'est pas d'ailleurs sans inconvénient : l'unité de 
la faillite force les créanciers des établissements secondaires à 
produire au siège principal, malgré la dif 11 culte des distances, de 
la différence des langues: il y a, dans ce système, certains 
obstacles à ce que les créanciers puissent liiire valoir leurs 

droits. Toute balance faite, il rsi | r'!. 1 ■ i'- ^-e rallier au 

aj"Stème de l'unité, qui donne, nv< : ■ -i' iiliiiti-, plus de 

justice et, par l'universalité dos jii.-. II. '-il- .li' i iiiliLi>. fiiit rega- 
gner aux États à l'étmngei' ce qu'ils peident fii souveraineté sur 
leur propre tenitoire. 

M. FiORE, qui se déclare partisan de l'unité, demande à I ^Ib* 
stitut de se prononcer sans équivoque. 

Lu séance est levée à midi. 



à 
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Séance du 19 geptembre ( après- midi, j 



9 lia diacuesioQ génei-aic GSt ouverte sur la question de \u Ikillite 
tmiqueoa multiple. 

Le rapi'orteur, M. Rogl'is. s'est déclaré partisMin du système 
Je l'unité de la faillite, couKflerê par la Commisslou de La Haye, 
en 1900, et qui n'admet, daus le pays de rétablissement secon- 
ikire, ((iiedes mesurer conservatoires, à l'esclusion d'une faillite 
même conditionnelle ou temporaire. 

M. Stcehk estime que si le système de l'unité a des avantages, 
il a auasi des incouviinierits, et ses préférences iraient au système 
de la multiplicité, que la loi allemande a arcueilH, au point de 
vue international tout au moins. 

Cette loi pose, en princi^ie, que les créanciers éLranyers sont 
entièrement assimiles aus aatiouaus; puis elle ajoute que les 
biens situés eu Allemagne, d"un débiteur déclaré en faillite à 
l'étranger, sont régis par la loi allemande quant aus saisies et 
voies d'exécution. 

Une ré.'îerve est cependant faite en faveur des conventions 
inteiliationales qui pourraient intervenir à titre de réciprocité. 

L'orateur estime que cette disposition légale a un but ti'ès 
pratique. 

Les avantages de simpliiication et de iliininutiou de frais que 
lea partisans de l'unité de la faillite prêtent à leur système 
a'esiâteut guère que pour les grands capitalistes, les grondes 
entreprises commerciales, qui disposent des moyens nécessaires 
pour défendre leurs intérêts dans des pays éloignés. Mais, par 
contre, le petit capital peut être fortement Ciompromis par le 
aysième de l'unité; U ue sera efficacement protégé que si l'on 
•ideuet la faillite multiple. 

M. DE Seigseux envisage la question ou point de vue de 
l'homme d'uCTaires. Celui-ci tient avant tout à savoir sur quelles 
garanties, sur quelle protection il peut compter à l'égard de 
co-coii tractant ; à cet effet, il s'en nqiporto tout natm'eilem 
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l;i loi nationale, la seule ju3te imx vl'hk de l'oralcur, i]ui préfèn; 
ainsi lo système de la pluralité. 

En voulant arriver à l'unité, on soulève des dit'Heultés et des 
complications énormes. Qu'est-ce que le siège principal des 
atVaires? Quel tribunal poun-a dire ou dira où est ce si^ge7 Qui 
trancbem un conilit de compétence sur cette (gestion 7 

Ne serait-il [Mis préféra life de cliei-clier la solution du problème 
dans la multiplicité des faillites, en consacrant, par esemple, un 
sydt'.ime qui permette au créancier reconnu ilans mi pays d'in- 
tcrveitir dans les faillites prononcées dans un autre pays 1 

M. Edouard Rolin. — Le problème de l'unité de la faillite 
n'est pas un .-il comporte plusieurs questions, notamment celle 
de l'unité de compétence et celle de l'unité de liquidation. 

il tant une seule faillite, une seule liquidation. Mais de là à 
l'unité de compctoice, il y a un grand pas, que la mnjorité de» 
gens d'afCaircs ne sauraient franchir; avec l'unité de compé- 
tence, le créancier frustré rencontrerait de grasses dii'Iicultés 
pour défendre ses intérêts. 

L'orateur recommande donc l'unité de la faillite, en évitation 
de faillites multiples qui éclatemient en divers endroits, les 
unes au préjudice des autres ; mais il demande une compétence 
t'clielonnée. 

M. Pasquale Fiore, jadis pîtrtisan de l'unité de la faillite, 
est aujourd'liui reveim sur Bon ancienne opinion, en pré- 
sence des difficultés pratiques considérables que soulèverait ce 
système. 

L'unité de la failiit« devrait nécessairement entraîner celle 
de la compétence ; de là dos complications énormes. 11 y aurait 
aus.« la difficulté d'accorder force de chose jugée nu jugement 
de la faillite, même sans eséquatur (art. S du projet), et beau- 
rtmp d'autres difficultés encore. 

L'unité est un idéal vers lequel il faut marclior, iiiai:^ irréit- 
li:iable i l'heure présente. 

M. Lvox-Caen ne comprend pas le ^yrJtèiiie préconisé pai' 
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M. Edouard HoHii, *jui veut une liquidation uni(|ne tout en refu- 
siint l'unité de eom|ifitenre. 11 tiiudra pourtant bien qu'à un 
Njomont donné certains tribnnuus se des.'kii^jis^nt en faveur 
d'un tribunnl unique. Que signiHo l'expression a compétence 
i;cbelouiit"e » '! 

M. Edouard Holin réiwnd que le système qu'il soutient 
s'inspire directement des principes posés \kw l'institut dans sa 
session de Paris et reproduits par les articles G et 7 du projet 
Roguin, variante « système des règles générales » : unité de lit 
fiiillite eu matière de liquîdatiou, mais non en niEttlèrc do cam- 
pétenee. «tuf pour linir. Avec ce système on ne ertntraintpasun 
créancier à s'adresser à un tribunal très éloigne peut-être pour 
faire vnioir ses droits. 

AoBvsy'inetie l'unité de lu faillite M. de Skigneux objecte 
encoie la situation extrêmement complexe qu'il créerait pour le 
jugecompétent (|ui — cola résulte de l'article 10 du projet — 
aurait à appliquer les lois de difl'ércnts pays. 

M. S'rRisowEB reste iMirtisiui de l'unité mulgr.; lus objections 
soulevées cinloisu!*. 

L'ai'gument invoqué i»ar M. Strerk en laveur du (wtit capita- 
liste il i^té contesté ]}ur M. tMouurd Rolin, qui a montré que, au 
contraii-e, l'unité de la faillite est favorable au petit ciipitaiis tu, 
qu'elle dispense de multiples interventions. 

Quant au dessaisissement, il constitaerait uu gros danger et 
periuettruit au créancier mécontent ou malveillant de boule- 
verser, à son gré, l'œuvre de longue haleine du premier tribunal 
eoiBi et de mettre à néant un travail souvent considéi-able. 

Est-il du moins exact de prétendre que l'équité pai'le en faveur 
ilalaplurnlité des compétences et veuille assurer au créancier la 
juriilictioiide son pays? Nullement. Le créancier est toujours 
«posé à une grande incertitude à l'égard du recouvi'ement de sa 
wianoe et du for où il pourra la faire valoir, tant qu'il n'a pas 
•"le créance liquide immédiatement réalisable. 
Ainsi donc, ni i'iqjportiiniti', ni l'équité ne inilitciit c 
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(le lu faillite multiple, qui coii<luimit, au contraire, à des résul- 
tats inextricables. 

Le système de l'unité est le meilleur à tous égards. 

M. AssER croit pouvoir affirmer que tout le monde est 
d'arcord sur la nécessité d'en finir avec la situation actuelle qui 
ne permet pas à une faillite i)rononcée dans un pays de déployer 
ses effets dans un autre Etat. Le système de la loi allemande a 
été qualifié, en Allemagne mcme, de « Raubsystem », personne 
ïio sonîîe ici à le défendre. 

Il faut que la faillite prononcée dans un pays puisse déployer 
des effets ailleui's. 

Reste la question de Tunité ou de la pluralité de faillites, qui 
se puSe lorsqu'un débiteur a des établissements d'affaires dans 
divers pays. 

Abandonner l'unité pour la pluralité, cela présenterait de gros 
inconvénients, car c'est séparer le patrimoine d'un individu et 
créer ainsi une source de conflits. 11 ne faut pas oublier que la 
faillite, c'est la réalisation cViiHe seule fortune pour le plus- 
grand intérêt des créanciers : or ce résultat ne peut être atteint 
que par l'unité. 

La seule séparation admissible est une séparation a dm i>îi8- 
trative, mais non pas judiciaire. 

M. DE Bar décliire que le BeicJèS(jericht, qui a eu souvent à 
s'occuper des faillites multiples en droit international, ne s'est 
nullement trouvé en présence de difficultés inextricables ; le 
système de la midtiplicité ne présente pas toute la complexité 
(^ue ses adversaires lui attribuent. 

M. Pasqualê Fiore n'admet pas funité patrimoniale ; cliaque* 
loi exerce son empire sur les biens soumis à sa souvemineté. 

Les biens d'un débiteur sont la garantie commune des 
ci^éanciers dans la mesure prescrite par la loi à laquelle ces biens 
sont soumis. 

11 va sans dire, d'ailleurs, qu'un créancier qui aurait touché 
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n dividende dans son pays devi-ait leilêciai-er lors de sou iiiter- 
\eQtion dans un aul^% pays. 

M. le rapporteur Boguin it'poiHl aux diverse» objectioua 
soulevées rotitre le systèiite île l'unité et a«s arguments avancés 
Vil faveiu- de la multiplicité. 

I^ loi all«jiande a donné lieu à. de DoinbiuDBert iniqui tê>; ut l'on 
«e Bsui-aît s'en io^irer sans niécoïiuaitre les leçons de l'espé- 
l'ienoc faite ou Allemagne. Au surplus, la loi allemande cUe~ 
juéme a eu aoin de réserver es|)reBsément le cas des lraité;> 
interiiatlonnus. Eiilin il est intéressaat de l'appeler que, comme 
régime de droit intérieur, reinpire d'Allemagne a aJojitê lu 
système de l'anité, qui esiste également eu Suisse : il y a \â urj 
argument tm(»rtant en faveur de l'uBitë, 

L'objei-tion i-onsistant â dire (^ue le système de la pluraJiti^ 
serait plus conforme aux iiitériîts des ]<etits créanciera ne saurait 
prévaloir. On ne peut dire ni de l'un, ni de l'autre système <ju'il 
favorise les gros capitalistes, ni (|n'il ^ci-itio les petits. 

M. de Seigneux a dit que les créanciers avaient le droit de 
■«^inpter sur lea biens situés dans le pays. Mais le système de 
l'unité respecte ces droits et paralyse précisément les proi'édés 
jléstionnétes |)ar lesquels un débiteur tenterait de soustraire ces 
biens en les envoyant dans un [«lys étrangei'. 

A l'objection de M. Flore, le rapporteur i-époud que c'est 
préciséiueut parce que les biens du débiteur constituent le g:»ge 
«■fliomun des ei-canciers qu'il faut éviter ki sê^iaration : on ne 
peut piirtager ce gage connnun sans centraliser les opérations. 
Il ne faut d'ailleurs pas oublier que souvent des biens du 
dt^iteur se fa-ouvent dans un pays qui n'est ni celui du siège 
prii)ci|iitl, ni celui de succm^ales. Dans un ])iireil cas, qui aurait 
le droit, avec le système de la iduralité, de iair'e rtaitrer ces biens 
dans la masse ? 

Les règles générales de Paris ne résolvent pas la question. 

Au point de vue des frai^ il n'est pas ^tosslble aujouid'liui , 
_^aute de statistiques sur ce point, d'af&'mer que le système de 
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ruuité soit piéteruble ; mais les interventions en pays étranger 
deviennent tous les jours plus fréquentes et plus faciles. 

Répondant à une question de M. Laine demandant quel 
résultat pratique avait donné notamment le traité franco-suisse 
do 1865 sur ce point, M. Hoguin croit pouvoir dire que le 
système de l'unité, i*econnu aujourd'hui ^mr la jurisi)rudenec 
française et suisse comme étant celui du traité, jouit de Tappro- 
bation g(uiérale. 

M. Lyon-Caen tient à faire remarquer aux adversaires de 
l'unité que le junncipe de ce système signilie deux choses : 

P Unité de compétence ; 

2^ Unité de législation pour trancher la question de savoir si 
et sous quelles conditions une personne [)eut être mise en faillite. 

Mais, parmi les autres questions qui surgissent lors d'une 
faillite, il y en a dont la solution pourrait être soumise à d'autres 
lois. 

En d'autres termes, ce n'est pas nécessairement la loi du for 
de la faillite qui tranchera toutes les questions litigieuses. 

Cela ressort à l'évidence du projet soumis à l'Institut, iiotiim- 
ment de l'article 10. 

Le rapporteur, M. Roguin, conlinne absolument cetto obser- 
vation, 

La discussion générale sur la question de principe de l'unité 
ou de la pluralité des faillites étant close, on passe à la votât ion. 

Par 20 voix contre 5, l'Institut se prononce en faveur du 
principe de ï unité, présenté par M. lioguin, en opposition au 
système des règles générales adoptées à Paris en 1894. 

La discussion est ouverte sur l'article 6, reproduit ei-dessus. 

l'^'* alinéa. Aux yeux de M. Asser, cet alinéa, en parlant de 
« siège principal des afl'aires », semble exclure implicitement 
le cas du non-commerçant, ce qui serait contraire à la décision 
inise le matin par l'Institut de ne pas pi'éjuger de la question do 
savoir si les règles du jjrojet s'appliqueraient tant aux non- 
commerçants qu'aux commerçants. 
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M. RoGuiN l'éjjoDcl qu'il a été Lieu oiiteiidu qiiu i<i mot faitUle 
était plis ilans une acception toute générale, tie préjugeant pas 
(le la qualité du débiteur ; uiuis il n'a aucune objection ù ce que 
l'on ajoute, conformément à la proposition tle M, Asseu, les 

« Ou, sHl a'agit d'un non-commerçant, celle du jKiys où il 
a son principal étabtissemcnl. i 

M. DE Seigseux demande quelle autorité résoudra le conflit 
qui pouira se présenter si plusieurs tiibuuaux se prononcent 
diiïéi'emment sur la question du principal établissement? 

M. RouAHD DE CsRD prévoit également un conflit de compé- 
tences et se demande comment on le résoudra : aura-t-on reeoui-s 
il une autorité neutre? 

M. Renault estime que cette questionne peut [las être aboitlée 
ici : il s'agit, pour le moment, de poser la règle de la compé- 
- tcnce. A cet égard, il y a deus situations à envisager : 
■p ±° Celle d'un individu: 
B 2° Celle d'une société. 

•»■ Dans la première hypothèse, t'oj'ateur admet la solution 
propoaéepar le rapporteur. Par contre, dans In seconde hypo- 
thèse, il voudrait que l'autorité compétente ]iour ouvrir la 
.Çûilite tut celle du siège social, établi sans fraude. 

cette question relevant du troisième alinéa, M. Rekault 
ifHHsera un amendement lors de la discussion de cet alinéa. 
■On passe à la votation sur le premier alinéa, qui est adopté tel 
qu'il a été amendé par M. Asser et accepté par le rapporteur, 
soit dans la teneur suivante : 

Article 6, premier alinéa : «L'autorité eaît-ÎHsiuewént com- 
i pétente pour ouvrir la faillite est, pour tout débiteur, iudivi- 
» duel ou collectif, celle du pays dans lequel il a le siège priii- 
• cipalde sesaffaii'es, ou, s'il s'agit d'un non-commerçant, celle 
» du pays oit il a son principal établissement, » 
L'alinéa 2 est adopté sans discussion : 
c Dans le cas où le débiteur individuel aurait son domiciki 








i 



s iwrsocnel dune un mitie État que celui du siège priiii'ipjl de 
B ses aflaireB, loutoriU! excluawemoiU compétente sera celle 
'» du dernier de ses Etats. » 

Sur l'alinéa S M. Renault estime que c'est le siège social, 
établi sans fraude, qui doit être dêtenninant. Lorsqu'une âociété 
a son Biëge social dans un pays, la Belgique, par exemple, et 
a des entreprises dans plusieurs autres pays, il est souvent 
impossible de savoir si les entreprises de tel paya sont plus ou 
moins importantes que celles d'un autre paye ; et, en outre, la 
situation respective de ces diverses entreprises peut Tariei- d'an. 
moment a l'autre. 

M, RoGL'iN répond que dans l'exeniple clio'isi par M. Henault 
il considérerait précisément que le siège principal est en Bel- 
gique, où serait le cerveau del'afl'aire, où se concentrerait toute 
In vie de lu société en-visagée. 

Question d'opinion, objectent MM. LESEiGNEUxetEo, Bous. 

M. Lyos-Caen montre que la sulutionproiiosée par M. Renault 
coupe court à toute difficulté et à tout conQit de coûi])étences : 
en s'en référant au siège soiùal déterminé sans fniude pai' les 
statuts, aucune hésitation ne peut se présenter. 

M. AuiÈRic RoLR.' juge la question très délicate. Une société 
peut se former pour faire des alfaires dans un genre déterminé, 
mais dans les pays indéterminés encore. C'est le aiége de sa vio 
réelle, effective, qui devra être déterminant. 

L'orateur appuie dont- la solution du projet RoguLn. 

En faveur du siège social M. Laine fait observer que c'est lii 
que se trouvent tous les documents, archives, etc. 

M. EdouardRolin ne pentadmettrequ'une société constitué© 
en Belgique par exemple, avec des œ]iitaus exclusivement- 
belges, dirigée et administrée par des Belges, domicilies on. 
Belgique, doive, le casécbéant, être mise en faillite en Ohine, 
en Perse, au Congo, ou ailleurs, pour le seul motif que les priu— - 
ciptiles affaires seraient dans un de ces pays. 
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M. RotiL'JN répoud que doiiij tiii cuii ]>ureil le ccDtt'e ulTuctif 
«wrait certuiueiiieDt eu liulgK|Ue. 

Alors, objecte M. J.ainë, l'espiession c retiti-e eGEectif > est 
siu-ceptiblefl'éiiiiivoiiuc ; il vaut donc mieux IVviter, 

M. Renault propose lu redai^tion auivaute, inspirée <le Titi'- 
tiele 2. deuxième utinéa, des légles géoénièes votée» à Paris, 
en iSQi : 

< Paiu- uQe société, le tribunal esclusiveiiieat L'Oiii()éteiit sâiti 
» celtû du puys où elle !i son siège social, déteriiiiiié sans fraude 
> pu- les statuts. * 

Cet amendement est adopté par 17 voix cooti'e ô. 

Puis l'article 6, dans son i^nscnible, est adopté duns la ti'iiL'nr 
suiviuite : 

Z.'ut(l0)-i(<.' exclusivement lompèXentc f>ourouvrir la faillite 
Cet peur tout dcbitem; inJioiilitel ou coUeetiff celte du pays 
daii3 lequel il u }c sièi/e principal de ses affaires, ou, s'il 
^^agit d'un non-comme fçani. celle du p lys où U a son prin- 
cipal établissement. 

Dans le ca» où le débiteur individuel aurait son d'inncite 
personnel daurt xtn autre Etal que celui du siéijc jirincipal de 
ses affaires, l'atUoritè exclusivement comjjcfccfcneittcc/ïcj» 
rfemicT de ces États. 

Povrune société, le Iribnnal exclusivement compétent nera 
celui dujmyt où elle a gon siège social déteiiniuc sam fraude 
par leislaluls. 

On aborde la discussion de l'iirtirle 7 ainsi conçu : 



» 



Article 7. 

Lesauloritès de l' État iiù le débiteur in«olmhte q-idcoii'iw. 
Même non mit en faillite dansunantiv État, aurails'ûl uni 
résidence ou un établignement d'affaires secondaire {««ccwr- 
«rie, comptoir, filiale, agence, etc.), »oil des btenii mémi 
seulement )iiobiHei-s, soit des conlralf '-h exécution , /loum'ut 



(iv.T tei-mes de leur Irgislalion, prend re, d'office ou surréqai 
sitirtH, totiles mesures provisoires ou conservatoires quel- 
conques, ilanf l'intérât des créanciers, des auUvs tiers, ou du 
tlèbiteiir hii-ni&me. 

Ces mesures ne pourront jamaig aller jusqu'à une déclara- 
tion de faillite, ni à l'un des prohoncés jirévus à l'urlicle 18. 

KUes feront communiquées ri l'aulorilé exclusivement com- 
pétente pour déclarer la faillite, aux termes de l'article 6. 

Ces mesures pre^ndront fin lorsque, une faillite ayant été 
jiroiioncée par l'uuloritë exclusivement coiiipétente,lesrepiv- 
sentants de la masse feront ttsnyc des droits à eux conf^i-êi 
;nir l'article 8 qui snit. 

Est-il bien nufessiiire, deniaiide M. Fiore, d'inscrire le prin- 
L-i]Te de la possibilité de prendre des mesures conservatoires 7 

Oui, répond le Rapporteur, qui estime qu'on ne saurait être 
tcbp explicite en ces matières. 

M. Alberic Holik estime très dangereux d'est-iure la faculté 
(le prononcer la faillite d'une succursale. Il peut y avoir urgence 
à faire déclarer une telle faillite pour faire annuler des actes 
commis au préjudice desiutériîts des créanciers. 

Cette crainte parait chimérique à M. Roquin : le danger est 
non pas qu'on ne demande pas la faillite dans le pays du prtnci- 
piil établissement, mais iju'il y ait iilusieurs déclui-atione de 
fuilliLe. 

M. Lyon-Caks fait observer que, d'après la plupart îles légis- 
lations, une personne peut être mise en faillite ïovs mCme que 
les faits qui la justifient se seraient passés à l'étranger. 

Cejieudant, il y a deux exceptions : pour l'Angleterre et pour 
les I;tat3-Uni8. D'après la législation de ces deux États, les actes 
justifiant une mise en faillite, limitativement énumérés par 1» 
loi, doivent avoir été faits en Angleterre ou aux États-Unis. 

Pour tenir compte de l'observation de M. Albérle Rolin, 
M. Laine se demande si l'on ne pourrait pas spécifier les 
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« mesure» conserviitoirea ou provisoires » auxquelles fait allu- 
sion l'article 7, 1'''" alinéa ? Car il oat cortaiu que cette esjircssion 
c'rit d'uue nature intlefmie. Les î'MtB qui feraient une conven- 
tion s'inijioseniicnt alors l'obligation de déterminer exactement 
la nature de cea mesures, sans recourir à une déclaration de 
faillite. 

M. RoGUtN ne pense pas que ce mode de faire puisse donner 
satisfaction à M. AlbéricHoliu. Au surplus, on ne peut pas énn— 
mérer les mesm-es conservatoires, et une telle Kpécilîcation ne 
lie racom mande pus. 

M. Albéric Roun confirme que seul un jugement décluralif 
de faillite pourrait lui donner satisfuction j si, en effet, ce juge- 
ment est tai-dif, les intéi'êts des créanciers peuvent être défini- 
tivement compromis. 

Pourciuoi n'admettriiit-ou pat^ mie déi'laration de faillite pL'O- 
visoire, à titre exceptionnel? M. A. Kolin dépose un nmeu- 
•1cm ent dans ce sens. 

La discussion est doBe; on passe à la votation sur l'nliut'a 1, 
i|ui est udo[)té sans modilication. 

L'alinéa 2 est également adopté sans modification, l'umeiiik'- 
ment de M. A. Rolin étant ainsi écarté. 

Sur le 3^ alinéa, M. Edol ar» Roli-V se demande si l'on ne crée 
pas la une complication inutile à l'autorité qui pourra souvent 
ignorer quelle est l'autorité exclusivement compétente, 

M. RoGUiN croit que cette disposition est, au contraire, très 
utile dans l'iiitéirt même des bons rapports enU-e Etats. 

Il est vrai que cette disposition est dépourvue de sanction. 

L'alinéa 3 est adopté sans modilication ainsi que le i", rédac- 
tion réservée. 

Puis l'ensemble de l'article 7 (;ntadoiPté, tel (pi'il acte proposé 
à l'unanimité moins une voix. 
Lia séance est levée ù six licures. 
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Séance du Bamedi 80 septembre (aLprès-inidi) . 

^(■ussion ilii jirojetiliî n'.'gleiiKiiit de Ja iluiixiènie 
reprise h l'artidcSainsî couru : 



Article S. ^^M 

Le jugement de faillite, dêfimlifdans le jMija où ii n ura vie 
ye.iidn, mé^ne non déclani exëeutoii'e, aura, dans toits ia 
■ autres Êlttls, force de chose jugée, sous réserve de tout ce gwi 
e»[ dit plus loin au sujet de la publicité. (Voir article i5.) H 
■fera preuve de l'insolvabilité du débiteur, ini enlèvera It 
droit de conclure des affaires et d'adininislrer sa fortuut, 
mettra fin aux poursuites individuelles, et eonferein ata: 
•représentants de la masse, sous quelque tléttominalion que ce 
soit, institués régulièrement daiis le pays de la faiHite,le 
-droit d'estey en justice, au nom de celle-ci, soit comme deman- 
deurs, aoit comme défendeurs. 

La simple exhibition de ce jugement leur donnci-a le droit 
de prendre, dans chaque État contractant, tontes mesures 
■conservatoires et d'administration, notammejit de pratiquer 
des vaines conservatoires, de faire vendre les marcbandisex 
sujettes à délcrioi'ation, et de prcitdre tous arran<jcmfnts en 
vue de la continuation provisoire des affaires du failli. 

AliDêa l^"". ^- Sur ia proposition de M, Lyon-Caen, les 
-lieux {iliniâes dont se compose ce teste sont examinées séparé- 
itient. 

1"* phrase. 

M. Laine. — La forme de cette disposition est di'fertueuse. 
Le texte semble admettre <]Uo le jugement do faillite iirodnii-it 
Jes effets à 1' (étranger, alors iriôme qu'il ne serait pas exécutoire 
dans le pays où il a été rendu, ce qui n'est assuréiiient pas dans 
l'intention de la commission, la forme du toxte doit donc être 
corrigée. 
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On peut se demundcr aussi s'il est iiossible d'admettre qu'un 
jugeiuoiit étranger iwiisse produire des effets quelconques sui' le- 
territoire d'un Etsit de plein droit, ams aucune espèce de con- 
trôle de la part de Tautoiité de cet État, ciir du momeut où il 
s'agit d'uu jugemeut étranger, il faut examiner si ce jugemeut 
L'St re}<ulier en la forme, s'il ecst authentique, eu un uiot si l'on 
est en pi'éseoce d'un véritable jugement. La seule question est 
lie savoir si cet exameu aboutira à la formalité de l'exéquatur ou 
Il une autre formalité, mais de toute manière cet csuuien semble 
indispensible. 

M.RoGUiN, rapporteur, i-époud qu'où suppose évideniuieut que 
le jugement île faillite est un jugement régulier. La vérilicatioa 
oèccsKiire à cet égard est sous-eulendue dans [e texte- Le fond 
lie lu disptsition est ailleurs. Nous vouious, conforitiémcnt à la 
doctrine de la )dupart des auteurs et à la majeure partie de la 
jurisprudence, mi^iiio en France, permettre au jugement de 
^illite — régulier, bieu entendu, enlaforme — de produire, dans 
tous les pays contractants, certains eilets, avant mcmc qu'il ait 
obteuu l'eséquatur. Cela est très important, parce que des difli- 
cultés se sont présentées dans la pratique. Ainsi, le traité franco- 
sutssQ de 1869 semble exiger toujoui'sl'exérjuatur pour que lea 
jugements rendus pur les tribunaux de l'un des États contrac- 
laiits puisse produire des effets sur te territoire de l'autre État. 
Kt ou s'est demandé, dans les rapports de la France et de la 
i^uisse, si le jugement déclaratif de faillite pouvmt bénéficier de 
W jui'îspi'udence libéi-ale consacrée par l'article 8 du projet. 

M. Lïox-Caes ne iiartagepas l'opinion de M. Laine. Il invoque 
Contre elle l'exemple de la convention franco-beige de 1899, qui, 
aii sujet du jiigeuient déclaratif de faillite, contient une disposi- 
tion ilont l'aiticle 8 est la reproduction presque littérale. Le 
,iii^''.uv'ntdéclaiutir de faillite produit des effets qui n'impliquent 
jiii- d'ii.'tes d'exécution, et ces effets, il les produit dans tous les 
]«!.'>:*, saut'aus intéressés à contester la régularité du jugement. 
• M. RoGLLN, rappoitour. ajoute que l'article S 
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irurticle i des résolutions de Paris. Dans ce texte, ei) efl'et, on 
s'est bien gardé de nier au jugement déclaratif do faillite tout 
^H'et, faute d'exéquatur. 

M. Laine ne conteste pas que le système consacré dans le pro- 
jet ne soit établi dans les conventions. Mais il reste à savoir si 
ce système est à Tabri de la critique. Il fait au jugement décla- 
ratif de faillite un traitement de faveur. Or on peut éprouver des 
scrupules à accorder à ce jugement certains effets de plein droit, 
sans aucun contrôle sur sa régularité quant à la forme ou bien 
sur sa conformité avec Tordre public dans le pays où on veut 
l'exécuter. Qu'on suppose, par exemple, que ce jugement, con- 
formément à la législation du pays où il a été rendu, déclare en 
faillite un non-commerçant et que le pays où l'on en demande 
d'exécution n'admet pas que les non-commerçants puissent être 
mis en faillite. Comment ce dernier pays sauvegardera-t-il cette 
règle de droit public ? 

M. Beirao tient à déclarer qu'il pa *tage absolument l'opinion 
<leM. Laine. 

M. Edouard Rolin estime (lue, du moment où l'on a admis la 
compétence exclusive d'un seul tribunal pour ouvrir la faillite, lé 
maintien de l'article 8 est indispensable.' Il est, en effet, des 
mesures provisoires qui doivent être prises tout de suite, sans 
retard, et l'on causerait peut-être un grave préjudice aux inté- 
ressés en leur imposant les longueurs de la procédure de l'oxé- 
quatur pour l'exécution d'un jugement rendu en pays étranger. 

M. Streit. — On peut invoquer à l'appui du système de la 
■Commission une doctrine et une jurisprudence imposantes. Le 
jugement déclaratif de faillite n'est pas le seul jugement jouis- 
sant du traitement de faveur dont on a parlé, il y en a bien d'au- 
tres. De plus, ce système a été souvent suivi entre États qui 
n'avaient pas de traité. Cela doit être admis à plus forte raison 
dans les rapports de deux Etats liés par une convention, comme 
c'est le cas ici. On ne voit pas, enfin, quel danger pourrait résul- 
ter de l'adoption de l'article 8, puisque ce sera toujours un tri- 
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bunnl nai aura n statuer sut- les eflct» proiluiU ui]iiit;diatiimt'ltt 
]mr lo jugement dëclamtif de faillite, ot ce tribunal sera pai' là 
même appelé à exaiinner si le jugement aétû r(?.gHlièremc!iit 
rendu. 

M. Lkiir. — Oïl pourrait peut-Étre concilier les deu3 tlièses 
en présence en ajoutant au texte : ï la jugement. . . reconnu i-égu- 
liei* et dêQnitii'. » 

M. Renault est partisim de l'opinion développée par lo iiip- 
porteur.ll fait ubserver d'abord que-c'oet à tort c|ue.M.Lainé a dit 
que le jugement déclaratil' de faillite bénéficiumit d'un traita- 
meat de faveur. Quand on fait une convention Hur l'eKécution 
des jugenicntii entre deux l-^tats, on admet, comme dans la 
convention fraueo-belge de 1899, que les jugements auront di; 
plein droit autorité de clioso jugée. 

Exemple : Quelqu'un a obtenu gain de cause eu Belgique. 
Puis, on lui t'ait un nouveau procès en Fmnce; il n'est pas dou- 
teux qu'il pourra opposer le jugement belire sans avoir besoin 
d'obtenir pour cela l'eséquatur. Sans doute on pourra, devant 
tes tribunaux français, contester la régularité du jugement belg?. 
Mais aloru cette contestation ne se présente que commo un 
moyen de défense. 

M. Renault remanjue, en second lieu, qu'il n'isst pas esact 
Don plus de dire que, daas ce cas, il n'y aura pus de contridct 
Celui contre luquel on invo([ue le jugement pourra eu demander 
un. Tout ce qu'on veut diiu, c'est qu'on u'esige pas que ce 
contrôle soit préventif, 

Aind le jugement aura autorité de cliose jugée avaut nii'me 
d'avoir obtenu l'exéquatui'. Si l'Institut n'admettait pas cette 
solution, il serait en retaiil non seulement sur les conventions, 
mais aussi sur la juri.sprudence la plus sévùre, par esemplu sur 
ia jurisprudence des tribunaux fnin(,'ais. 

M. STRtsowtR. — L'article 8 demande à être concilié et 
*ombinc avec l'article 9, Ce texte ne dit pas, en effet, sous 
«juelles conditions on accordera l'eséquatur. Piirmi ces condi 
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tionH, U y a d'ulionl la eompetuacti du tribuuul — et là-deâsuti il 
ne î^uurait y avoir ilifâcuUé, — itiuis il yii aussi la oéceseilé lie 
iGSiiccterl'onlre public. Si le ji^emont étraiig«r est eoatrsuvJl 
l'onlre public, on neiiourrapiisluiacuonlorresêquiitur. Oqv^ 
par là que l'on ne peut pas reconuaitre foice exécutoire à bsot 
jugement dëiinitif étranger. 

M. RoGuix, rapporteur, répoiii! qu'il n'y ii pas » dëterminer 
ilutis le l'ègleuient les coudltions Ae L'octroi de l'eséquatur et que 
tout ne qui concerne l'esécutlon des jugements doit éLre laisse 
lie coté. Il invoque en ce sens l'exemple de iii convention franco- 
Buiïjse, lu di.sposition sur les Ëiilliteâ. 

Il iijoute que le projet ne veut pas dire, comme ^Hinùt le croit 
M. Strisower, que tout jugement de faillite devra rtre exéeiïtéi 
pourvuqu'ilëoit revêtu de l'exéquatur. Il ue vise que le jugem^rt 
dëelaratit" de faillite coufoirae à la règle tneii talion adoptée. 

M. Laine. — Lq pratique invoquée par les précédents era- 
teurs est trop complaisante, car il est difficile d'admettre que 
l'œuvre d'une souveraineté puisse produire des elTets sur le ter- 
ritoire d'une autre souv^^inetê sans contrôle, il est vrai qtie 
M. lîenault a montré qu'il peut y avoir un contrôle après i 
si quelqu'un le demande, mais ce système, satisfaisant au 
de vue des intérêts privés, lai-sse sans protection l'intérêt pull 
itans le cas oii aucun intéressé ne vien<irait réclamer contre' ■ 
jugement étranger. 

M. Renault appuie la solution qu'il a défendue sur un ■ 
récent qui constitue un précédent de grande valeur. C'est l'ar- 
lide 7 de lu convention du 12 juin 1902, intervenue entre douze 
États pour régler les conflits de loia et de juridictions ea mati^e 
de divoii^e et de séparation do corps. Ce teste n'exige auiEun. . - 
contrôle prtùilable. Il dispose, en effet, que « le divorce ei la -• 
séparation de corps, prononcés par un tribunal compétent aui S 

tenues de l'article 5, seront reconnus parlant, sous la condi 

tion que les clauses de la présente convention aient été obser 
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M. Laine ne jjroposaut aucuu teste nouveau, \a iiiuiiiièru 
phi-.ise lie l'artitle 8, mise aux vois, e^t adopWo. 
2* {thrase. 

M. Lyon'4.'aen eD demande la suppression. A sou iivis, la 
mpporteuralait t'iiusse l'oute, pai'ce qu'il u triiucltéde» quci<tiona 
ilout on u'it pas à u'ui'.uuper loi's<{u'iiii ti'aite de» faillites nu point 
de vue du droit intei'nationtil privé. En elfet, dans un tnLité ou 
dant; une loi en ces matières, on n'a à résoudre que trois ordre» 
de questions : i" Quel est le tribunal compétent pour déclai'er la 
ti!illite72''Aquelle» conditions un jugomunt déclaratif de fuillite 
produii-a-t-il des eflets en dehors du pays où il a iJté rendu ? et 
3" Quelle loi régira les efTeta de ce jugement. 

Mais dans uo traité de cette nature, on n'a pas à édictei' une 
législation spéciaie »ur les fnitlites, en déterminant les elfutii de 
la faillite en dehors de cens du jugement déclaratif. 

M. Roous, rapporteur, répond que l'intention delaCommis- 
sioii u'a pas été d'élaborer im règlement uniforme sur le» 
làiljites, mais d'enlever toute hésitation sur le point de savoir à 
quelles l'onditions les elTets attachés ù un jugement de faillite se 
produiront dans les pays contractante. Le teste en discussion, 
!»joute-t-il, comprend deux, choses : 1° le syndic aura le droit 
d'ester eu justice sans qu'il soit nécessaire d'obteiûr l'escquatur 
potu' le Jugement dédaratif et 2° tout le l'estc. 11 cousidëre 
comme alisoluinent essentiel de mentionner le droit d'ester eu 
justice. Par contre, il consentirait à la suppression du reste de la 
jibniso. 

Sur la [iropositioii de M. Lyox-Caen, acceptée par le l'uppor- 
~teur, il est décidé que la repiésentation de iu musse devant les 
tribunaux étraugei-s sera réglée dans l' alinéa 2 de l'article et 
J'«iitienibie de la deusiéme phrase du premier alinéa est aup- 
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M. i,K Président propose d'ajouter i 
j dernier vote de ras:Juiiiblco, après i* 
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faire vendre les marchandises sujettes à • détérioration «>,■ les 
mots « d'ester en justice ï). 

M. Lyon-Caen ne s'oppose pas à cette rédaction, mais il tient 
ti faire remarquer qu'il y a des questions qui n'y sont pas résolues. 
Parmi les effets que le jugement déclaratif de faillite doit pro- 
duire de plein droit, il on est un qui mérite réflexion : c'est le 
dessaisissement. Cet eflet général admis partout n'a pas dans 
tous les pays la même portée. Ainsi la loi française admet que 
le dessaisissement s'applique non seulement aux biens présents, 
mais encore aux biens à venir, tandis que la loi allemande lo 
limite aux biens présents du failli. Dans ces conditions, dira-t-on 
que le jugement déclaratif intervenu en Allemagne produira 
effet en France, môme sur les biens qui pourraient y éclioir au 
failli à l'avenir? 

Autre difficulté. On sait qu'en France les rentes sur l'État 
sont insaisissables. On en a conclu que les rentes appartenant 
au failli échappent au dessaisiss(»ment. Qu'on suppose que la 
faillite ait été déclarée à l'étranger, dans un pays où l'on n'admet 
pas l'insaisissabilité des rentes, appliqucra-t-on en France la loi 
(le ce piiys ? Il serait bon de s'expli(juer sur tous ces points. 

M. lioGtJix, rapporteur, avoue que la Commission ne s'est 
pas préoccupée de la question. Les difficultés signalées, dit-il, 
ne se pn^sentcnt presque jamais dans la pratique et on pourrait 
les négliger dans le présont Règlement. Toutefois, il ne s'oppo- 
serait pas à Tadoption de la solution que pourrait formuler 
xM. f.yon-Caen. 

M. Lyon-Caen estime qu'on pourrait adopter la clause sui- 
vante : 

(( Les biens frappés de dessaisissement sont déterminés par la. 
loi du pays où ils sont situés. » 

C'est que ces effets se rapprochent des mesures d'exécution 
qui sont régies par la loi du pays où elles se poursuivent. 

M. Dicey fait observer qu'il est vraiment très difficile de dire 
quelle est la situation des biens. On a eu plus d'une fois à faire 
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rette constatation ilEiuftJaiifatUiue.angJaise. En-résumé, ce sodI 
lies questions de ilétail ([u'oii jioui'mit parfUitomeut litisser de 
'•.ûté. 

M Westlake propose de remplacer l'alinéa 2 de l'article 8 
]iar la rëdactioa suivante : 

« Il (le jugement déclaratif) produira dans tout pajs coatrac- 
taiit — et on tant (ju'il n'en est pas autrement stipulé dans le 
traité — les môuies effets qu'aurait produits un jugement décla- 
ratif de faillite rendu danslepaj'setdaas lequel les représentants 
delà masse — institués sous quelque dénomination que ce soit 
{tarie jugement dont il cet question — auraient été institués 
comme ses ro présentants, v 

M. RocuiN. rapporteur, inclinerait pei'sonnellement ii 
udinettre la sokitioTi proposée par M. Lvon-Caen. Il rei'onnait 
cependant toute la valeur de l'obseivation jirésentêeparM. Dicey. 

Quant à la })roposition de M, Westlake, il la trouve un peu 
dangereuse, rai' pour certains efl'ets du jugement déclaratif, par 
exemple pour la fixation de la data de lit cessation des paiements, 
la Commission propose de suivre la loi du jiays où le Jugement 
il été leudu. 

M. Lyok-Caek est étonné que M. le rapporteur ne proteste 
pas plus énergiquement contre la proposition de M. Westlake, 
qui est eu désaccoril avec l'esprit du principe de l'unité de la 
faillite adopté par l'Institut. Ce principe veut, en effet, non 
iîculcment qu'il n'y ait qu'un seul tribunal pour déclarer lu 
faillite, mais dans une ceitaine mesure aussi que les efTuts du 
jugement déclai'utif soient déterminés juirtout par la loi du pays 
où ce jugement a été rendu, car on désire avant tout évitei' les 
i-ouiplications résultant de l'application de plusieurs lois à ime 
m^nie faillite. S'il en est ainsi, la proposition de M. Westlake — 
■ laquelle on peut adhérer dans certains cas comme proposition 
it contraire a l'esprit du principe de l'unité de la 
pjrce qu'elle veut que les efl'ets du jugement déclaratif 
il loi du pays d'exécution. 
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M. RoGLiN, rapporteur, répond que c'est parce que la propo- 
sition (le M. Wesllake ne lui sourit pas, riu'il Ta di\\ii repoussée. 
Il ajoute (pi'elle est contraire à Tarticle 3, alinéa 1'***, des résolu- 
tions de i^iris, et que si déjà, avec le système de la pluralité, 
rinstitut a cru devoir décider que les ellets du jugement décla- 
ratif doivent (Hre régis par la loi du pays où la faillite a été 
déclarée, il doit à plus forte raison admettre la même règle 
après avoir adopté le principe de Tunité de la faillite. Au sur- 
plus, dit-il, ces discussions sont plutôt académiques et on 
])ourrait parfaitement se contenter d'une convention qui — 
connue le traité franco-suisse — passerait tous ces points sous 
silence. 

M. Lyon-CxVEN, tout en déclarant qu'il regrette que la Com- 
mission ne se soit pas occupée des questions qu'il a signalées, 
retire son amendement. 

La proposition Westlake, reproduite ci-dessus, est repoussée. 

Puis Talinéa 2 avec l'adjonction des mots <( ester en justice » 
qui, sur la demande de M. Roguin, doivent figurer au commen- 
cement ou à la lin du texte, et l'ensemble de l'article 8 sont 
adoptés à la majorité des voix. 

Article 9. 

En dehors des mesures prévues à Varlicle précédent, le 
j^ufjement de faillite ne pourra donner lieu à des actes d'exe- 
cution proprement dils sur les hiois, 7ii contre les 2^ersonnes, 
qu'après avoir été revêtu deVexéquatxu\ conformément à la 
loi de procédure du pays où V exécution devrait avoir lieu. 

Toutefois Vexéquatur ne sera pas nécessaire si cette législa- 
tion ne V exige pas. 

Les représentants de la masse conserveront, dans tous les 
cas, le droit de former des actions et demandes directes, con- 
formément à la même législation, 

M. Lyon-Caen se demande si, après la mention insérée dans 
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licle 8, flliDi.'a 2, relativement au ilroit d'ester en justico, 

a ^ du prë^^cnt article n'est pns une reilentlnnco. 
'.. RoouiN, nipporteur, ne le pense i>as. L'artiele 9, alinéa 3, 
r but de tiaucher une dii'ficulté qui s'est parfois présentée 
islapmtiqueaurlepoiiit de savoir si les reprëseiituDts de la 
î ont besoin d'obtenir l'exéciuatur avant d'être ndniis ù 
m justice. 
[. STnisowEHfuitobserverquedanscertainspays, par exemple 
1 Allemagne et eu Autricbe, lu fuiUite n'est pfts déclarée par 
n véritable jugement, et il pent se faire qu'il n'y oit pas de 
ir les fouditionsdo l'exéqiiatur d'une décision dëela- 
> iatlltte. Dans ces pays on se trouverait dès lors dans 
Timpossibilitë d'appliquer, roiiformément au vœu de l'article 9, 
aux actes de justice de pays étrangers portant déclaration de 
faillite, la procédure de l'exéquatiir. 

l.RoQUiN, rapporteur. — L'alinéa 2 de l'article vise juste- 

it cette hypothèse. Si le pays où i'esécution du jugement 

tOrotif est demandée, n'admet pas que ce soit un véritiible 

t soumis à la procédure de l'eïéquatur, on s'y con- 

mera et l'exécution en aura lieu sans eséquatur. M. Roguin 

d'accord avec M. Strisower pour acbiiettre qu'on no pourra 

i tenir la décision déclarative de faillite pour non avenue et 

b'ou ne pourra [Mis davantage la reviser au fond, 

'.. RouASD DE Cari». — On rendrait plus claire ta pensée de 
1- Strisower en disant formellement : « sans qu'on puisse 
T le jugement quant au fond. » 
M. Laine estime aussi qu'il est nécessaire de s'expliquer sur 
io point, parce que dans certains pays, par exemple en France, 
e texte du l'article 9, on appliquerait le droit commun en 
ntiëre d'exëquatur qui est la révision au forjd. 

',. RoQuiv, rapporteur, ne nie pas la valeur de l'objection et 
vit disposé h reprendre la phrase insérée dans l'article 4 
. résolutions de Paris : « ...de l' esc quatur donné p; 
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l'autorité que la l(»i loi'nli! désignera et qui ne pourra se livrer 
il aucun esaiiiCQ lUi t'oiiil. 

M. Albérk' Hoi.ix |iropose d'employer lu formule île la loi 
italienne qui écarte la révision du fond, 

M. Dahras domnade la suppretision dans l'ulinéa 1*^'' des iiiotâ 
1 ui contre les persouncH » qui, en préscuce de l'article 16 du 
projet, n'ont pas de sens. 

Dlailleurs, ajouto-t-il, riirtjcle 9 peut donner lieu à uu mal- 
entendu, L-ur il semble admettre que dêâ i]ue le jugement 
déclaratif aura été reviHu de l'esequatur il produira elfet contre 
les personnes. 

M. RoQLiiN, rapporteur. — Les mots critiqués oiitun sens nit^me 
on présence de l'article 16, puisqu'il peut se t'uire que la loi du 
pays d'exécution admette lu contrainte par corps, mesure dont 
ne s'occupe [Mis l'aiticle 16. Quant aux craintes que l'article !), 
alinéa 1^ inspire à M. Darras, elles ne sont pas fondées. Le 
jugement revêtu de l'exéquatur n'aura pus nècossuircmcnt, et 
[«r là mânie, effet contre les personnes. Cela dépend de la loi 
du pays à laquelle on entend se référer. Le texte ne signifie 
IMis autre chose. j\u surfdus, on pouri'ait iwi-faiteiiient le 
résumer, 

M . Laine. — Il y a accord entre les précédents orateurs pour 
compléter l'article 9 de mauière à interdire la revision du fond, 
umis il y a entre eux désaccord sur Ui foi'mule il adopter. 
Entre la formule de la loi italienne, proposée («ir M. Albéric 
Rulin et la formule des résolutions de Pariii proposée pai' 
M. Roguin, M. Ijiiué préfère la dernière, 

M. PAsgu.vLE FioRE propose la suppression des mots c ni 
contre les pei'sonncs s. Il n'y aura pas, en elTet, de mesui'es 
contre les personnes si la loi locale ne le pennet pas. C'est im^ ^_ 
question d'ordre public. ^^^1 

M. Rekault estime, au contraire, que le maintien des bmI^^| 
^^ susvisés est indispensable, parce que, si on les supprimait,' 'o^^H 

I 1 
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^jourrait croire ijuo pour les mesures contre les peiaoniies, on 
u'apas besoiad'cxéqudtur. 

M. RoLiN propose de supprimer tous les mot» exiiJiquant les 
mesures li'esécutioii « sur les biens ni contre las personnes s. 
II sufQt de parler simplement d'actes d'exécutiou, oit sait ce 
<|uc cola veut dire. Par contre, l'article 9 parle d'actes d'exé- 
cution eu général, saus dire dans quel pays. II semblerait 
qu'avant r es équatur le jugement ne puisse donner lieu â des 
actes de cette nature dans aucun pays, pas même dans le pays 
oii il a été rendu. La rédaction de l'article ides résolutions 
de Paris était meilleure. M. Rolin propose île lu leprendre et 
«l'ajouter dans l'article 9, alinéa 1^^, le membre de phrase sui- 
vant : « sur le territoire de l'Ébit autre que celui où il a été 
rendu. » 

La discussion est l'Iose. 

L'alinéa 3 de l'article est, sur la propositiondtiM. Lïon-Caen, 
abandonné par le rapporteur et disparait. 

Quant aux alinéas 1^'' et 2, M. Roouix, rapporteur, propose à 
l'Institut de ne pas voter sur le texte mi>me, mais sur l'idée 
rju'il contient et qui est la suivauto -.o: I-orsquit sagit de procé- 
der à des actes d'exécution de jugements de faillite, il faut 
l'exéquatur seulement si la législation locale 1 exige imis sans 
i|ue, dans aucuu cas, il puisse y avoir revision au lond s 

Cette ]iroposition étant acceptée, le sens de 1 iiticle 9, 
expliqué ci'Hlessus, est adopté à la majorité des \oix. 

Et il est entendu que la Commission de rédaction voudra bien 
tenir compte des nuances et voir si, dans le texte dérmitif, on 
doit supprimer les mots « ni contre les personnes b et ajouter 
ttmote t sans exrinicii du fond ». 




AnTiCi.E lu. 

► Za liquidation de l'actif se trouvant dans 
e celui delà faillite sefera delà manière suivante 
t réalisation des immeuhlea appartenant au, failli 
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lien eu observant la loi et suivant les formes du j)ays de leur 
situation. 

S'il y a des droits de préférence, hypothèques ou jwiv il cg es 
compétant à des tiers et ayant reçu par une inscription, on 
de toute autre façon consacrée par la loi du pays de la situa- 
tion, une date antérieure à celle de la faillite, ces droits pré- 
férentiels seront liquidés en apjdiquant la même législatlo)(. 

La réalisation de V actif mobilier se fera également en 
appliquant la loi delà situation des biens. 

S'il y a des droits de préférence mobiliers compétant à des 
tiers et fondés sur un état de possession ou de détention anté- 
rieur à la faillite, ils seront liquidés suivant la w.ême légiii- 
lation . 

Le prodxdt des biens libres et Vexcédent d'actif réalisé, une 
fois opérée la liquidation des dits droits réels, immobilici's et 
mobiliers, seront réunis à l'actif de la masse générale dansle 
2)ays de la faillite. 

Les droits de revendicatio)( ou de distraction prétendus par 
des tiers seront a2)2>réciés et réglés suivant la loi duptays de la 
situation des biens objets de ces réclamations. 

Le droit de c< stoppage in transita » et autres analogues 
pourront être exercés dans la m,esure où cela est admis jyar 
la loi du pays d'où provient la marchandise, ettnênie cou- 
trairementà celle de la situation ou du. pays de la faillite, si 
la marchandise ne se trouve pas encore dans ce dernier Etat^ 

— L'alinéa 1^^ est adopté sans discussion. 

2® alinéa. 

M. Lyox-Caen. ~ Dans les résolutions de Paris de 1894 ou 
avait écarté toutes les questions relatives aux privilèges et 
hypothèques que les créanciers peuvent faire valoir en cas de 
faillite (art. 3, al. 2). On ^vait estimé que ces questions ne sont 
pas rigoureusement des questions de faillite. Les mêmes con- 
llits peuvent se produire à propos, par exemple, de la vente des 
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biens d'un débiteur, sans qu'il y ait faillite. Il vaudrait peut- 
être mieux renvoyer toutes ces questions à un règlement 
spécial et se référer sur ce point aux résolutions de Paris. 

M. RoGUiN s'y oppose énergiquement. A Paris on avait 
réservé la question parce que le temps ne permettait pas de 
combler cette importante lacune. Les questions des privilèges 
et hypothèques se posent sans doute même en dehors de la 
faillite, mais lorsqu'elles se présentent dans une faillite, il naît 
une question de plus : celle de la compétition de la loi de la 
faillite et d'une autre loi. Il est de toute nécessité de marquer 
la séparation qui doit exister entre la conq)étence législative ou 
juridictionnelle de la loi de la faillite ou de toute autre loi. Il 
importe d'autant plus de résoudre cette question qu'il y a des 
traités qui, sur ce point, sont défectueux, tel le traité franco- 
suisse de 1869. 

M. Albéric Rolix. — C'est une erreur de parler de la loi de 
lu situation des biens. Cette loi peut venir restreindre rai)plica- 
tion d'une loi étrangère, elle ne peut pas l'étendre. Par exemple, 
la loi de la situation des biens accorde à la fenmie mariée une 
hypothèque légale que lui refuse la loi de la faillite — pourra- 
*^)n néanmoins appliquer la loi de la situation ? 

Il y a aussi des observations à faire quant aux privilèges mobi- 
liers. Le texte renvoie aussi à la loi de la situation des biens. Or 
<^ertains privilèges peuvent être fondés sur autre chose que sur 
^ïiétat de possession ou de détention, par exemple le privilège 
<iu fisc. 

M. RoGUiN, rapporteur. — Il y a un malentendu. Le projet 
'^^ pas à trancher la question de savoir quelle loi il faudra 
consulter pour voir si la femme mariée a droit à une hypothèque 
*^gale. C'est une question relative à la condition civile des 
étrangers qu'on doit laisser de côté dans un traité sur la faillite. 
Ainsi le traité de 1869 dit que les créanciers qui se sont con- 
^^més à la loi de la situation des biens conservent leur privilège 
^^î^nsle pays de la faillite, et il a été jugé que cette disposition n'a 



rien à voir avec ta (juestiou de .■juvoir si lit femme suisse a hyptf 
tlièijue léyale en France. 

(juunt tiux prlviiègcti qui no sont ^las basés sur l'état île pos- 
session, ils sont visés dans l'article 11. On a jirévu fleiis catégo- 
ries de privilèges : les privilèges qui supposent un état de posses- 
sion, on les soumot — oonforniénient à une formule due ii 
M. poPaope — àlaloi delasituationdesbieua, et lespmilègeH 
qui ne supposent ]ms l'état de pogseâsion,-au\tjuels un applique 
lu loi de lafuillite. 

Cette ol)ser>-ation, réponil M. Aluébiu Itoux, le confii'ûie 
daiLS sou opinion. Il faut ou bien i^tipulerquo les droits de préfé- 
rence ne seront adinis que si là loi de la situation des biens les 
admet ou bien ne rien dire. On semble admettre que les privi- 
IJîges non basés sur un état de possession seront réglés pai- la loi 
de la faillite, môme sur le territoire de la situation des biens. 
Mais cette solution n'est pus toujours admissible. Supposez que 
la toi du jjuys de la faillite n'admet pas un privilège au prolit du 
Trésor, admeLtra-t-on que les biens du failli situés, [wir 
exemple, en Belgique échapperont pour cela au privUégo du 
Trésor belge ? 11 vaut donc mieux stipuler qu'où suivra la 
loi de la situatioQ des biens, qui viendra toujours limiter l'appli- 
cation de la loi étrangère. 

En conséquence, M. Uolin propose la rédaction suivante; 
-a Lesdi-oits réels de préférence mobiliers ou injmobitiers no peu- 
vent jamais être reconnus que s'ils le sont par la loi de lu 
situation, v 

M. LK IÎ.\i'i'iiitT£tJB. — Si le privilège du Trésor porte sur des 
immeubles, on aura à suivre la disposition de l'article 10, 
jittnéa 3 ; s'il porte, au contraire, sm- des meubles, noua mainte- 
nons la loi de ta faillite, parce que la loi de la situation ne , nous 
parait applicable que si le privilège est basé sur un état de 
détention. 

M. Lajnè partage l'avis du rapporteur sur Tutilité qu'il y » à 
se prononcer sur la question îles privilèges et livpotlièqucs. llaété 
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'fi'appé aa'*si de ]a lacune qui se ti'ouve dans les résolutious do 
Paris. Ce conflit n'est, sans doute, pas Bpt'dal h tn faillite, mais 
(lu moment que nous le rencontrons à propos de la faillite, iions 
devons essiyer de le résoudre. Mais de quelle innnière î II parait 
difficile, comme te disivît M, Albéric Roliii, de distinguer eiitm 
les diffërents droits de préférence. Mais il sent b le aussi néces- 
saire d'exiger (|ue ces droits soient reconnus à la fois pur lu loi 
dupays de la faillite et par celle du paysde la situation des 
biens. 

M. Laine propose l'amendement suivant : « S'il y a des droits 
de préférence, hypothèques ou privilèges, conipétantàdosticrs, 
qu'ils soient mobiliers ou immobiliers, ils seront liquidés en 
appliquant la législation du lieu où ils sont situés, pouVvu qu'ils 
soient reconnus à la fois ymr cette législation et par tu loi de la 
faillite. i> 

M, P. FioBE. — Il faut dire que c'est la loi territoi-iale qui 
rôglera la question. L'orateur ne peut pas s'associer à la proposi- 
sition de M. Laine, car, à son avis, les droit.'i réels doivent 
ftre réglés par la lex rei sibti et que cette loi doit s'a^i- 
pliquer alors mémo que la loi de la faillite ne i-econnait pas ces 
droits. On ne peut pas admettre qu'une loi étrangère vienne 
donner sur les biens dans un pays un droit réel que n'accorde 
[Kis lu loi tocâle. Et, sur une question que lui pose le rappoitcur, 
il répond que la loi de la situation doit s'appliquer, d'après lui, 
mi^me pour ce qui concerne les privilèges non basés sur un état 
do possession, iiar exemple le privilège du Trésor, qu'admet la 
loi italienne. Ce privilège est sans doute régi jiar la loi italienne 
el ne peut porter que sur les biens des contribuables situés ou 
SB trouvant en Italie. 

M. KoGUiN, rapporteur. — La Commission n"u voulu trauchor 
nue la question de droit piivé. Or le privilège du lise est une 
question de droit public. On peut la réserver. La tlièï^e de 
M, Fiore tendant à appliquer toujours à tous les privilèges la loi 
n^Iù situation des biens ne peut être acceptée piw le rapporteur, 
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jiiiri'.e qu'on itluiiidoDueriiit ainui coiii|iiùtei lient la loi de In 
tiiillito. 

M. Lïon-Caen propose d'iulopter sur cette f|Uestion intêres- 
•saitte mais très difficile i<! teste aiiopté à Paris, en 1894, et de 
stipuler : 

« La question desavoir quelle est laloi qui régit les droits de 
préférence et l'ordre dans lequel ils s'exercent est réservée. » 

11 propose, en outre, d'accord avec MM. Eenauld et Aj-Bêhec 
lîoi.iN.dû mettre àl'ordrc du jour la mise à l'étude do la question 
suivante : 

« Des conflits de Joi eu matière de privilèges et d'iiyiio- 
tlièques. » 

M. Lyok-Caen insiste sur l'adoption de^^i motion de renioi 
li'autiint plus que la discussion sur le projet relatif aux fîùllites ' 
sera encore longue et qu'il y a, en outre, des questions de droit 
jmblic iuscrites à l'ordre du jour dont on ne iioatpas hg dispenser 
d'aborder l'examen. 

M. Wall^^ce (Sir D, M.) appuie rameiidement de renvoi. 
Toutes les diflicultés qui sont actuellement en discussion. 
proviennent du rejet de la pi'oposition de M. Westlake et du- 
principe adHiis d'après lequel iii loi d'un paye poui-i-a être 
appliquée sur le teri'itoire d'un autre pays. Sans revenir sur 
cette décision, ce qu'il y aurait de mieux à faire serait de laisser 
cette question de c6té. 

M. DE Bar n'est pas partisan de l'unité de la faillite comme 
système unique, mais dans l'espèce il est d'avis que la solution 
proposée par le rapporteur est la seule <|ui respecte i'uuité de In 
thillite, 

La proposition de M. Lïon-Caen tendant à l'éaerver lu ques- 
tion de savoir quelle est la loi qui régit les droits de préférence 
et l'ordre dans lequel ils s'exercent étant la plus éloignéo du 
texte de la Commission, est mise aux voix la première. 

Elle est repouBséeparlO voix contre 9, 
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Est également rejeté, à lu majorité des voix, riimemleinent 
Luiné reproduit ci-iles8us (p. 5S). 

La rédaction proposée par M. Alb. Rolin (p. 58) est adoptée 
par 8 voix contre 7, 

A lu suite de ce vote, la motion de MM. Lyon-Caen, IUimault 
elALB.HoLis tendante à mettre à l'ordre du jour la mise à l'étude 
<le la question relative aux c cooflits de lois en matière de privi- 
lèges et d'hypothèques i ùsL retirée. 

L'alwéa 4 est adoiitésans discussion. 

L'alinra 5disjKirait àla suite du vote de la rédaction [iroposéo 
par M. Albéric Roun. 

L'aliiu'a 6 est adopté sans discussion. 

^^Btf. ALt)f:Hic RoLi.v propose d'eu renvoyer la ilisL'ussion à la 
^QpQchai 1 1 e séan ce . 

M. LE Rapi'ORTEUii s'y oppose. Il voudrait 4u'on terminât 
immédiatement la discussion de l'article 10. 11 ss déclare prêta 
abandonner l'alinéa final de ce texte, 

M. Lyos-Caen appuie la proposition de M, Albéric Rolin, Il 
ne comprend pas [loui-quoi le rapporteur retire l'alinéa 8 alors 
(ju'il maintient l'alinéa 7. Le droit do ravendication du vendeur 
jirévu par l'alinéa 7 coi'reapond dans le droit français au a stop- 
[nga in ti-ansitu * des Anglais, prévu par l'alinéaS. 

M. RoGUiN, rapporteur. — Les deux choses ne sont pas parfai- 
tement adéquate s. Le droit de revendication de l'alinéa 7 est, à 
bdiffêrence du « stoppage in trausitu » de l'alinéa 8. considéri} 
abstraction faite des questions de transit et de voyage. 

M, LE Président fait reman^uer que dans l'intérêt d'une 
boflne discussion il convient d'ajourner le débat à lundi . 

IM. Laisê constate que les dis^TOsitions du projet concernant 
!« droits de préférence soulèvent desdisaentiments profonds; 
aussi propose-t-il de consacrer la séance de lundi matin à la suite 
'''■■ Il ilisi;us.sion Ju projet sur les faillites, en réservant l'esan 
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<lo?? (juastioïis relatives aux privUèges et hypothèques, qui pour- 
rait avoir lieu après le vote de l'ensemble du projet. 

Cette procédure, remarque M. Renault, peut parfaitement 
rtrc acceptée parce qu'il n'y a pas encore eu de vote sur l'ensem- 
ble de Tarticlc 10. 

lia (juestion desavoir si la discussion doit continuer est mise^ 
aux voix. 

L'assemblée se prononce pour la négative, et la suite de 1 
discussion est, en conséquence, renvoyée à la séance de lund 
matin. 

La séance est levée à six heures cinquante. ^ 



Séance du Inndi 22 septembre (matin). 



L'Institut reprend la discussion de l'article 10 du projet d^^^ 
M. Roguin sur la question de la faillite. 

Les alinéas 7 et 8 de cet article sont ainsi conçus : 

Ixs droits de revendication ou de distraction jiréteiidus par 
dcH tiers seront appréciés et réglés suivant la loi du pays de la 
siinalion des biens objets de ces réclarnations. 

Le droit de stoppage in transita et autres analogues pour- 
ront être exercés dans la mesure où cela est admis par la loi 
du pays d'où provient la marchandise^ et même contraire- 
ment à celle de la situation ou du pays de la faillite, si la 
marchandise ne se trouve pas encore dans ce dernier Etat, 

M. le Rapporteur ayant déclaré qu'il abandonnait ce dernier 
alinéa, relatif au stoptpage in traïisitu, M. Lyon-Caen lui 
demande le motif de cet abandon et le sens attaché à l'expression 
c^ droits de revendication » du 7^ alinéa. 
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M. RoGUiN-répend que. de tout temps, (( revendication » îi 
signifié réclamation d'un bien sur lecjuol on prétend avoir un 
droit de propriété. Le stoppage in transitu n'est donc, au fond, 
qu'un cas de la revendication; mais ce cas a ceci de particulier 
que trois lois au moins se trouvent ou présence : celle du pays 
d'expédition, celle du territoire traversé et colle do la faillite. 

Il est préférable de no pas préjuger ici de la solution à donner 
à ce cas particulier, qui n'est d'ailleurs prévu ni par le traité 
fitiiico-suisse, ni par celui, tout récent, entre la France et la 
Belgique, et qui soulève peut-être dos difficultés spc'cialos err 
présence de la convention internationale de l.Jerne sur les trans- 
ports par chemin do fei de 1890. 

M. Lyon-Caex n'est nullement d'accord avec M. RoariN sur 
lo sens des mots « droit de revendication ». Ce droit comprend"^ 
aussi celui du vendeur de réclamer des marchandises vendues. 

Il sei^it, d'autre part, erroné d'opposer ici les dispositions de 
lu convention internationale de Berne. Cette convention, en 
olîet. règle les rapports entre l'exjxklitour et lîi Conqiagnio de 
chemins de fer, mais non ceux entre roxpéditour et le dostina- 
tiiirc, soit la masse : or c'est cette dcrnièro question qui seule 
se pose ici. 

Au surplus, les transports par chemin de fer ne sont pas les- 
seuls : il y a encore ceux par mer. 

Ainsi donc, le point touché i)ar l'alinéa S a bien sa raison 
d'être. 

M. TiiALLER ne comprend ]>as non plus (pie M. Roguin aban- 
<1oiine ce dernier alinéa. 11 a (?té entendu, en ed'et, (pie le projet 
«nibrasseniit tout ce (^ui concerne les droits de garantie; il faut 
*ioncbien stiituer sur la question des droits du vendeur, sinon 
il faudrait supprimer aussi les deux alinéas qui précèdent. 

L'orateur propose donc, ou bien de sup[)rinier ces deux alinéas, 
ou bien de décider que le stopjtafjc in trcotsiiu sera réglé par 
la loi de la situation, en ce qui concerne les privilèges. 

Sur la demande de M. Hoorix, M. Lvox-Cakx déclare (pie^ 
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pour (Hîiblir l'uccord, il accepterait l'alinéa 7 avec une reserve 
sur le droit de revendication du vendeur. 

M. Alberto Rolix fait observer que l'expression « droit de 
revendication », en matière de faillite, a, dans les lois français 
et belge, un sens différent de celui (|ue lui donne M. Roguin 
L'action en revendication n'a pas toujours pour objet de fair 
constater une propriété ; elle peut tendre aussi à faire rendre 
àrecouvrer une pro])riété. Cette revendication spéciale seconfon 
tivec le stoppage in traïtsitu, qui n'en est qu'une forme par 
ticuliére. Dès lors, le 8® alinéa devient superflu, et l'on peut 1 
supprimer sans qu'il soit même nécessaire de faire une réserv 
dans le sens indiqué par M. Lyon-C'aen. 

Ce sera la loi de la situation réeile (|ui déterminera le droit de 
revendication, conformément à l'intérêt général du pays consi 
<léré. 

Telle serait bien la véritable portée des principes généraux. 

M. DE Seigneux fait observer (lue la convention internatio 
nale do Berne sur les transports jiar cliemin de fer a pour eflet*- 
d'enqiécher des tiers d'arrêter des marchandises en cours de 
route, l'ne revendication sur ces marchandises ne saurait donc 
être ellectivement exercée : la compagnie de chemin de fer ne 
pourrait pas y faire droit. 

M. Pa SQUALE Fiore, s'inspiraiit de considérations d'ordre 
public et envisageant les biens du débiteur comme consti- 
tuant le gage commun de tous les créanciers, estime qu'il faut 
concilier les principes humanitaires de l'unité de la faillite avec 
ce piincipe d'oixlre général d'après Ici^uel la loi étend sa souverai- 
neté sur tous les biens situés sur le territoire. 

L'orateur admet l'unité de la faillite à l'égard des créanciei^ 
chirograpliaires, mais non pas à l'égard des créanciers hypothé- 
caires ou privilégiés : celui (^ui a conclu un contrat à raison des 
l)rivilèges que lui accorde la loi territoriale doit être protégé 
conformément à cette loi. Le tribunal territorial doit être com- 
pétent non pas pourprononcer la faillite — ce quiserait contraire 
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» principe de l'unité, — mais pour régler les di-oits acquis sur 
lies bieoft situés sur le territoire. 

Le dernier alinéa doit donc être maintenu. 
Mais, objecte encore M. Albéhig Boun, le stoppage in tran- 
silMatraità des biens rjui n'ont pas desituation fixe. C'est un 
cas s|iécial du droit de revendii^ation et il est inutile de le prévoir 
expressément. 

M. Laine, en présence des difficultés qae présente la question 
et du désaccord qui règne à son sujet, propose de renvoyer à 
plus tard la suite de la discussion des articles 10 et 11. 
La discussion est close. 

Le dernier aliuéa ayant été retiré par le rapporteur et per- 
tîonne ne l'aj-ant repris, l'Institut se trouve simplement en pré- 
sence de l'alinéa 7, amendé par M. Lyox-Caen, d'accord avec 
M. RocuiN. 

Cet amendement ainsi conçu: <t Les droits de revendication, 
ri l'exception du droit de revendication du vendeur, etc., » 
est adopté par 14 vois contrell. 

M- Edouard Rolin demandant aloi-s une votation d'ensemble 
sur les alinéas 7 et 8 qu'il voudrait fondre, M. Darras propose 
un amendement ajoutant à l'alinéa 7 les mots: à moina que les 
marchandises ne noient en cours de route; en pareil cas, la loi 
applicable esl celle du pays d'où jn-oviennent les mar- 
chandises. 

Cet amendement, auquel M. Edouard Rolin se rallie, est 
rsjeté par 14 voix contre 12. 

Enfin le 7^^ aliuéa tel qu'il a été proposé par la Commission 
ett Clément repoussé, 

La proposition de M. Laine d'ajourner lu discussion des 
iiiticles 10 et 11 est ensuite adoptée. 

M. Lainé annonce qu'il étudiera avec MM. Lyon-Caen et 
Renault la question des conflits de lois en matière de privilèges 
ctiriijpothèques ; il espère pouvoir soumettre bientôt des pro- 
fositions fermes à l'Institut. 
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M. RoGUiN considère le renvoi voté comme un simple ajour- 
nement, qui laisse la question rattachée à Tensemble de h^^ 
matière de la faillite : on ne saurait, en effet, scinder la question , 
comme semble le vouloir M. Laine. 

M. LE PRÉsmENT Confirme cette interprétation, et M. Lain 
explique qu'il a eu simplement en vue le cas où les circonstances ts 
imposemient à rajournemeiit des conséquences plus grav^^ -=^ 
que ne le suppose le rapporteur.il n'est, en effet, pas certain qu •* 
rinsti tut ait le temps pendant cette session encore de vider 1 ^^ 
question. 

La discussion de l'article 11 étant ajournée. Ton passe ^» 

l'article 12. 

Le 1®^ alinéa est ainsi conçu : 

Le tribunal de VEtat de la faillite sera compétent pou ^ 
faire remonter la date des effets de la faillite à celle de Vinsol^ ' 
vahilité, dans la mesure prévue par sa lérjislatio7i, 

M. Renault ne peut pas admettre l'expression insolvahilité ^ 
dont la notion est contraire au droit français : d'après cett^^ 
législation, c'est la date de la cessation des paiements qnï es€> 
déterminante. L'insolvabilité implique un passif supérieur fi 
l'actif; or, en fait, il arrive souvent en France que des faillites 
donnent du 100 p. c, ce qui prouve que le débiteur n'était pas 
insolvable. 

Question de mots, fait observer le rapporteur, qui accepte la 
proposition de M.Thaller de supprimer purement et simplement 
les mots : à celle de ri7isolvahilité. 

Cet amendement, propre à donner satisfaction à. M. Renault, 
est également appuyé par MM. Saceudoti et Albéric Rolin, 
rédaction réservée. 

Il est adopté. 

M. Strisower demande au rapporteui* si la compétence fixé( 
par ce 1^*' alinéa de l'article 12 est exrlu^lco, dans l'esprit d 
la Commission? 
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Oui, répond M. RoociN, qui accepte l'iidjonction du mot : 
excitMii'eiiieiit avant « compétent b, ■'•<-••'' ■ 

Cet amendementest adopté. "'' ' '"""^" 

M. Pasquale Fjobe dépose l'ameudement suivaiit : « Le tri- 
» bunal de rËtat de la faillite sera compétent pour fiser la date 
9 des effets de la faillite en ce qui concerne la cessation des 
» paieineDts. s 

Cet amendement est repoussé sans discussion. 

Le 1='' alinéa est ensuite accepté, rédaction résen-ée, dans !a 
teneur suivante : 

Article 12/1. « Le tribunal de l'État de la faillite sera exolu- 
» ^vement compétent pour faire remonter la date des effets de 

M feiUite dans la mesure prévue par sa législation. » 
alinéa: 



1 



m 

^^fpCffn^iS tribunal sera compétent pour statuer sur l'exis- 
tence et le chiffre des créances chirograpbaires, ainsi que sur 
l'existence des créances privilégiées, à l'exclusion des droits 
préférentiels dont îl est parlé à l'article 10. 

L'ajournement des articles 10 et 11 doit entraîner ici une 
l'éserve analogue : c'est ce que feit obsen'er M. Lïon-Caen et ce 
qu'admet le rapporteur. 

Le mieux ne serait-il pas, demande M. Albébic Rolin, do 
supprimer la Gn de cet alinéa depuis et y compris le mot 
1 chirographaires s 7 

M. RoouiN explique que, dans ce 2^ alinéa, il s'agit non pas 
ducaractêre privilégié de la créance, mais uniquement de l'eaiis- 
leiice de la créance. 

Cet alinéa, complété par le suivant, institue, pour les droiti^ 
préférentiels, une compétence paralR-le du tribunal de la faillite 

etdu tiibunal de la situation du bien affecté d'un privilège, au 

gré des créanciers et titulaires de ces droits. ^^Ê 

M. Renault ne trouve pas que cotte idée d'une compétence ^^H 
^^ooique pour lescréances chirographaires et de deux compétences ^^^H 
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parallèles pour les droits préférentiel a ressorte aattement de la 
l'édaction proposée. 

Ainsi que M. Laine, il estime qu'il faut aussi ajourner la dis- 
cussion sur ce point. 

M, LE Président pense (jue l'on pourrait ajouter les roots 
« question des droits préférentiels réservée î. 

Cette opinion est adoptée, et il est entendu que tout ce qui 
concerne les créances privilégiées reste réservé. 

Sous cette réserve, l'alinéa 2 est adopté. 

Le 3*^ alinéa est ainsi conçu ; « Le tribunal de la faillite ni; 
6 sera compétent pour décider de ces derniers droits préféren- 
» tiels et des créances qu'ils accompagnent, de Didme que sur 
y les revendications de tiers, que moyennant l'assentiment des 
» créanciers et titulaires. » 

M. EdoU-Uiu Rolin relève que c'est le tribunal de la faillite 
comme tel qui sera compéteut, observation avec laquelle M. ie 
rapporteur est d'accord. 

Cet alinéa est ensuite adopté sous la même réserve que le 
précédent. 

4f alinéa : 

« La tribunal de la faillite aura le droit de statuer sur toutes 
B actions nées directement du prononcé de la faillite, et notam- 
» ment sur l'action eu nullité d'uo paiement opéré par le débi- 
B teur depuis la date du commencement des effets de la faillite, 
» sur celle en annulation des actes passés par lui dans la période 
» de nullité radicale ou dans la période suspecte. » 

La compétence accordée par cet alinéa parait exorbitante à 
M. Steisower: elle obligerait, en effet, celui qui aurait reçu un 
paiement en pays étranger, et qui aurait passé un acte, à se 
présenter devant le tribunal de la faillite. 

Ce sont les règles ordimtires qui doivent être appliquées ici. 
On ne pout pas admettre une compétence du tribunal de la fail- 
lite contre des gens qui n'ont rien à faire avec celle-ci, 

M- Edouard Rolin ne partage (jas cette opinion. L'alinéa 4 est 



I SÉANCES PLÉSIÉRLS, — CONFLITS DE LOIS. — FAILLITES, 281 
,1 

la conséquence rationnelle ilu principe de l'unité de la faillite ; 
seulement il ne suffit pas (le fiser là tribunal compétent, il fau- 
drait encore déterminer la loi applicable et, dans ce but, ajouter 
les mots a en appliquant sa propre législation > . 

M. Sacerdoti estime également que le principe de l'unité de 
Ift faillite doit logiquement entraîner la solution proposée par 
l'alinéa 4 ; il voudrait même étendre la compétence fixée à 
l'action paulienne ordinaire sans connexion arec la date attribuée 
à l'insolvabilité. 

M. LE Rapporteur ne voit aucun motif pour étendre à l'ac- 
tion paulienne la compétence du tribunal de la faillite. 

M, Roguin répond ensuite à l'objection avancée par M. Stris- 
ower. Certes, la question est extrêmement délicate ; cependant 
la proposition de la Commission se justifie. Si, en effet, l'action 
en nullité devait être portée devant le tribunal du domicile du 
créancier satisfait, il serait à craindre qu'on ne rencontrât pas 
toujours toute l'impartialité voulue. En outre, il y aurait un 
gros danger à Statuer que la masse devrait aller plaider devant 
les différents tribunaux des divers domiciles des créanciers 
satisfaits. Cela romprait en outre l'égalité entre les créan- 
ciers qui pourraient être traités différemment, suivant les tribu- 
naux, lors même qu'ils seraient peut-être dans des situations 
similaires. 

En ce qui concerne l'observation de M. Edouard Rolin, le rup- 
portsur n'a rien à y objecter : il va de soi que le tribunal de la 
faillite aura le droit, mais non pas Je devoir d'appliquer sa 
ftiïpn loi. 

H, Lton-Caen ne peut pas accepter, ce point de vue, qui, 
f loueurs, ne semble pas avoir été celui de M. Edouard Rolin. 
Le tribunal de la faillite devra — et non pas seulement pourra 
— Impliquer sa propre loi à l'action en nullité. Si on laissait au 
triWnalIa faculté d'appliquer saloi ou une autre, quelle autre 
PWirait-il appliquer? C'est comme si l'on ne disait rien. Il faut 
"Onc dire : Le tribunal de la faillite devra appliquer s« loi. 
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M. ÉDOLAEtD KoLiN i'iut observei', dans le luème seus, que 
c'est là une question d'égalité entre créanciers. 

M. deBar pi'éférernit ne rien dii'e sur le droit matériel, et 
quant aux questions de compétence, elles devraient, à ses yeus, 
Ati^iréSBi-vées en ce qui concerne tes alinéas 4 et 5. 

L'action paulieone eut une action pereonnelle ; dès lors il est 
impossible d'étendre la compétence du tribunal de la faillite à 
cette matière. 

On poursuit, il est vrai, l'égalité des créanciers ; mais c'est là 
un idéal qui ne serait réalisable que par l'uniliciition du droit : 
jusque-là il y aura toujours une certaine inégalité. 

En résumé, M. de Bar conclut qui! ne faut rien dire sur le 
droit matériel et que, on co qui concerne la compétence, le* 
règles ordinaires doivent être réaervée's pour les alinéas 4 et 5. 

M. LAraÉ estime qne, abstraction faite do la question de l'ac- 
tion ]ïaulienne, il serait très regrettable de ne pas trancher le 
conflit de lois qui se présente ici: ily aurait là une grosse lacune. 
Aussi l'orateur adhëre-t-il à l'opiuion do M. Edouard Rolin; 
régler la compétence sans résoudre le conllit de lois, ce serait 
faire œuvre incomplète : il est inutile <ie donner compétence au 
tribunal de la faillite sans lui dire quelle loi il devra appliquer. 

La discussion est close ; ou passe à la votation. 

L'amendement de M Édouaud Rolin comportant l'applica- 
tion par le tribunal de la faillite ilc sa loi propre est adopté en 
principe, la rédaction étant réservée. 

M. DE Bar soumet l'amendement suivant : iLes régies ordi- 
> nnires de la compétence demeurent réservées pour toutes les 
» actions en recouvrement qui seraient intentées contre un 
» crcaucier quelconque, t 

Cet amendement est repoussé, et l'alinéa 4 est adopté dsDS le 
sens de l'amendement de M. Edouard Rolin. 

L'alinâi 5 est également adopté; il est ainsi conçu: * Mais les 
B règles ordinaires de comjjétence demeurent réservées pour 
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S lea actions qui ne sont pas une suite de la seule déclaration de 
»' faillite (action paulienne ordinaire, etc.). » 

L'amendement ct-dcSsiis de M. do Bar est remis encore aux 
vois ici et écarté, 

Alinéa 6 : 

a Le tribunal de In faillite sera compétent pour statuer sur les 
» actions en responsabilité intentées contre les fondateurs, 
t administrateurs, directeurs d^me société mise en faillite, et 
» autres personnes responsables, qu'il y ait eu ou non déclam- 
> tionde la nullité do la société, i 

M. Laine fait ressortir qu'ici encore un conflit do lois se 
présente à c^té de la question de compétence. Ce conflit com- 
ment le tranchera-t-on? 

M. RoouiN ré[vond qu'il ne faut s'occuper id que de laquestion 
de compétence : si le tribunal nanti est celui de la faillite, c'est 
la loi de celle-ci qui sera appliquée ; si les créanciers s'adressent 
à un auti-e tribunal, ce dernier appliquera sa loi. 

M. ÉDOUAiiD RoLiN ne peut pus admettre cette solution. La 
responsabilité des fondateurs, administrateui's, directeurs d'une 
société mise en faillite ne }>eut exister que d'après la loi à 
laquelle ils étaient soumis lors de la constitution de la société ; 
c'est la loi du pays d'origine de lu société qui seule peut leur 
être appliquée. 

M. Lyon-Caen rappelle que la question a été résolue par 
l'Institut à Hambfiurg, en 1891, où il a été décidé que : « Le 
fonctionnement des sociétés par actions, les pouvoirs, les obli- 
gations et la resijousabilité de leiwa représentants sont régis, 
même dans les autres Etats, par les lois du pays d'origine 
lie CCS sociétés. » — (Tableau général, p. 84, art. II.) 

Le maintien do cette résulation est voté par l'Institut, et 
l'alinéa 6 est ensuite adopté. 

L'ensemble de l'art. 12 tel qu'il a été amendé est accepté, 
l'édaction réservée. 

La discussion est suspendue â midi. 
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Séance da mardi 23 septembre 1903 (matin). 



PuÉsjuENCK ut: M. LAKDY. 
1 9 heures par 



lecture 




I 



La séance est ouverte s 
verbal, qui est adopté. 

L'Institut reprend la suite de la discussion sur la question des ^ 
fiiilUtes. 

Vu l'ajoumement, voté la veille, de la question si eomplex^^ 
des privilèges et droits de priorité, vu aussi les grandes diver — ■'^ 
gences qui semblent régner sur ce point entre les membres d^^ 
l'institut, M, LE RAPPORTEUR propose le renvoi de tout ce quS:^ 
concerne les droits de priorité à la prochaine session ; mais celants 
en spécifiant bien que cette question demeure rattachée ji cells''^ 
de la faillite, dont elle est connexe, la deuxième commission -* 
restant chargée de l'étudier. 

Le rapporteur propose, en outre, le renvoi à la prochûttâj 
session de l'article 4, qui a été réservé et dont la nëce^ité n'iaÉi 
pas absolue et immédiate dans un projet sur la faillite. 

Ce double renvoi permettrait à l'Institut d'aboutir aujourd'hiS 
à UQ projet, provisoirement suffisant. 

M, Lainë serait très désireux de voir l'Institut terminer 1 
plus tôt possible son projet bui' les couflits en matière de ëiillitl 
Mais, pour être complet, son règlement devra embrasser I 
question des droits de privilèges, dont l'étude n'e 
mûre. Dès lors l'Institut se trouve en face de cette alteiiiati* 
de faire un règlement ou incomplet ou imparfait. 

Dans ces conditions, le mieux ne serait-il pas de renvoya 
l'adoption d'un règlement, mais en décidant d'ores et déjà i 
l'Institut, dans sa prochaine session, s'occupera tout d'abord dâS 
conflits de lois en matière de privilèges et d'hypothèques? 

'.. RoGUCN craint rpi'en détachant ainsi la question des droit 
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de privilèges de celle de lu faillite et ea uubordoananL cette 
dernière aune solution de ia première, on n'ujourne indéliai- 
mcDt l'adoption d'un règlement, d'autant plus pressant cependant 
que la conférence de La Haye se réunira probablement l'année 
prochaine. 

M. Laine estime cependant qu'il n'y a pas de rnojen terme 
entre ces deux alternatives : ou bien disjoindre la question des 
privilèges de celle de la faillite, ou bien laisser ces deux questions 
unies et retarder la solution aussi longtemps qu'il le faudra, 
J'essentiel étantde prendre de bonnes résolutions. 

Au vote la proposition du rapporteur de renvoyer ii la 
prochaine session tout ce qui concerne les droits de priorité est 
adoptée. 

La proposition d'ajourner également à la procliaine session 
toutes les questions soulevées à l'article 4 soulève une objection 
<ie M. Laine, dans l'opinion duquel il faut ou bien discuter immé- 
diatement cet article 4, essentiel au règlement, ou bien renvoyer 
l^utle projet à une prochaine session. 

L'Institut adopte la proposition de M. Roguin d'ajourner 
l'article 4 à la prochaine session et reprend la discussion des 
derniersarticles. 

H Article 13. 

W Le tribunal de la situation d'un bien immobilier ou nwH- 
i-ier, prétendu affecté d'un des droits préférentiels indiques à 
^'article 10, sera compétent, dans la mesure indiquée par sa 
i^gislalion, povr se saisir de toute contestation portant snr ce 
fifoit réel et sur la créance qu'il garantit. 

te même tribunal sera compétent sur les actions en reoen- 
rfication ou en distraction intentées par d'^s tiers contre la 
»>ï.«sse de ia faillite. 

Dans le cas de stoppage in transitu, le tribunal du pays 
tVoit la marchandise aura été expédiée pourra se déclarer 
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compétent, si elle n* est pas encore arrivée dans le pays delà 
faillite. 

Cet article est réservé poiir une date postérieure à l'étude de 
la question des privilèges. 

Article 14, 

Le concordat consécutif à la faillite, une fois conclu et 
homologué régulièrement dans VEtat de la faillite, sera 
obligatoire et produira tous ses effets^ même sans exéquaiur, 
dans chacun des autres États, tant à Végard du failli Im- 
même qu*à Végard des créanciers et autres personjies queU 
conques. 

Uejcéquatur ne pourra être réclamé que pour les actes 
d'exécution proprement dits. 

L'ordre de décharge, order of discharge, de la législation- 
britannique ne sera pas assimilé au concordat, 

A propos du premier alinéa, M. Lyon-Caen demande le senf^ 
des derniers mots : et autres personnes quelconques. 

Quelles sont les personnes autres que les créanciers quL 
pourraient être touchées par le concordat? 

Ne serait-il pas préférable de supprimer toute la dernière- 
phrase, depuis et y compris les mots : « tant à l'égard... ? » 

M. RoGUiN répond qu'on peut concevoir des cas dans lesquels 
une personne autre qu'un créancier serait atteinte par les efifets 
d'un concordat. Le rapporteur n'a cependant aucune objection à 
la suppression proposée. 

M. Albéric Rolin soumet alors la rédaction suivante, qui 
rallie la majorité des suffrages : 

c( Le concordat consécutif à la faillite, définitif et obliga- 
» toire dans VÉtat de la faillite, sera obligatoire et produira 
» tous ses effets, même sans exéquatur, dans chacun des 
» autres Etats, » 

Le premier alinéa, ainsi conçu, est adopté. 
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Le deuxième alinéa est voté sans modification. 
Le troisième alinéa soulève une observation de M, Lyon-CabKv 
qui est d'ailleurs d'accord avec son principe, mais qui voudrait le 
poser en termes plus gënëraux. En effet, tandis que le concordat 
suppose l'accord de l'unanimité ou, au moins, d'une majorité des 
créanciers,laIoiangIai3epermet au juge de rendre un order of 
discharge qui libère le débiteur d'une partie de ses dettessansle 
consentement des créanciers. 

Il serait inadmissible qu'un tel order af discharge dût 
déployer des efTets dans un État étranger : c'est bienifi le principe 
du troisième alinéa. Mais M. Lyon-Caen voudrait l'énoncer en 
termes plus généraux qui ne visent pas exclusivement la loi 
anglaise, mais aussi la loi des États-Unis de 1858 et la loi du 
Cfésil sur la faillite, qui renferment des dispositions analogues à 
l'ordre of discluirge. 

En conséquence M, Lyon-Caen propose la rédaction suivante: 

L,,« Les décisions judiciaires qui libèrent le failli d'une partie 

& de ses dettes sans le consentement des créanciers, spéciale- 

■» ment l'ordre of discharge des lois anglaises et américaines, 

» ne produirait aucun effet dans les autres États, b 

M. KoGUiN se rallie à cette proposition. 

M. Streit pense qu'il s'agit ici d'un cas bien spécial, inutile 

irévoir dans un projet général. Ne sufGraît-il pas de s'en 

ir sur ce point au procès- verbal 7 
M. BoQUiN ne le pensepas; il faut que l'Institut manifeste 
Jion opinion dans le texte même. 

La proposition de M. Lïos-Caen, acceittée par lo rap]torteur, 
e fat adoptée. 

Puis l'ensemble de l'uiticlc 14 est adopté avec les modifica- 
tions susmentionnées. 

Akt(cle 15, 
La dédaration de faillite, ninn que les actes qui la cati- 
^'cntenl, spécialement le ctnicordat, et dont lapubticatimi est 
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prescrite par les lois de l'État où elle a eu lieu, seront rendus 
publics dans tes autres Étals contractants. 

Lorsque la faillite comprend une succursale ou unétablis- 
senient se trouvant dans un autre État cmitractant, les 
formaiUés de jniblication exigées par la législation de ce 
dernier État seront remplies, à la diligence des représentants 
de la faillite, au lieu de cette succursale ou de cet établisse- 
ment. 

Dans le cas du deuxiéine alinéa, Vexiste7ice de la failliU 
ne sera opposable aux tiers de bonne foi qu'à partir du 
moment déterminé par la publicité en question, si tel est 
l'effet de la législation du pays. 

M. Lyon-Caen n'est pas absolument d'accord avec le projet. 

L'Institut a décidé que Je jugement déclaratif de faillite 
déploieritit ses effets dans les autres Ëtats. Ce pnncipe soulève 
cette question ; Le jugement produira-t-il ses effets à (mrtir de 
sa date ? 

Cela paraîtrait un peu exorbitant, un tel jugement pouvaut 
demeurer ignoré dans ces autres États. Il ne doit donc déployer 
ses effets qu'à partir de la publicité. 

Ce système général étant adopté, i] faut aller plus loin que le 
rapporteur. 

Si une convention est conclue entre États, 11 faut qu'elle posa 
en règle que le jugement rendu dans un pays ne produira ses 
effets dans les autres États qu'à partir du jour où il aura été 
soumis à la publicité dans ces autres États, dans les formes 
prescrites par la loi de ceux-ci, et lors même que la publicité ne 
serait pas présente dans le pays du jugement. 

M. Albéric Rolin, d'accord en principe avec M. Lyou-Caen, 
voudrait cependant faire une réserve : même avant la publication, 
le ji^ement devrait pouvoir déployer ses effets contre des tiers 
de mauvaise foi, qui connaîtraient l'état de faillite. 

M. Lyon-Caen coraprend ce point de vne ; néanmoins il est 
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partitian d'un système pLusnidical, consacrant l'inefticacité dan» 
les autres États du jugement qui n'a pas été rendu public, même 
n l'égaid des tiers de mauviiise foi. Un tel jugement doit être 
présumé, d'une façon irréfragable, inconnu de tous, 

M. PasqualeFiobe partage cette opinion. D'après ialoi ita- 
lienne aussi le jugement déclaratif de faillite ne déploie ses 
effets via-à-vis des tiers qu'à partii' de sa publication. Il faut 
rendre la publicité obligatoire. 

M. Th ALLER appuie également le poiot de vue de M. Lyon- 
Caen ; seulement il lui semble qu'un nouveau côté du problème 
doit être touché: cette obligation internationale, résultant de 
l'itrticle 15, n'est-eile pas, en effet, trop large? Le cas peut se 
présenter d'une faillite, déclarée en France, par exemple, d'un 
Français qui possède aussi quelque bien en Italie : si le syndic, 
ignorant cette circonstance, ne fait pas procéder à la publicité 
prescrite eu Italie, le jugement déclaratif de faillite sera-t-il 
nécessairement sans effet dans ce dernier pays? Ne fiiudrait-il 
donc pas limiter les dispositions de l'article 15 au cas d'une 
succursale ? 

M. ALBfiRic RoLiM maintient sa manière de voir. Soit un 
fiiilli qui possède des biens en pays étranger ; avant la publicité 
du jugement, il vend ces dits bien'^ à nn tiers, qui connaît parfaî- 
teiiient la situation. Ne pourra-t-on pas faire annuler cet acte ? 
Cela serait d'autant plu'^ injuste que, somme toute, ce n'est pas 
aux intéressés, mais au curateur de la faillite que l'on peut 
reprocher l'omission de la formalité requise. Il faut que le juge- 
nieot puisse toujours être opposé au tiers dont la mauvaise foi 
sera manifeste. 

M. LE Rapporteur répond à M. Lyon-Caen que le principe de 
ia publicité suivant la loi de la faillite est conforme à l'article 5 
iies règles générales de Piiria, approuvé par M. Lyon-Caen lui- 
même. Il peut d'ailleurs arriver que les États dans lesquels la 
publicité devrait avoir lieu n'aient aucune disposition sur 
dite. Le système de M. Lyon-Caen comporterait donc 
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création d'un di'oit impératif, pénétrant dans le droit intérieur 
de chaque État. 

Si, inversement, le pays de la faillite ne requiert pas la publi- 
cité, on ne saurait exiger celle-ci dans les autres Ëtats. 

En un mot, M. Roguin est hostile à toute mesure impérative 
en cette matière. 

M. Renault ne croit pas qu'il y ait la moindre contradiction à 
admettre qu'il peut être utile de procéder à des mesures de publi- 
cité dans les États étrangers lorsque la publicité n'est pas 
requise dans le pays de la faillite. 

M. Pasquale FiOBE fait encore observer que les mesures de 
publicité font partie du droit public et doivent, par conséquent, 
être réglées par le droit territorial. 

— La discussion est close. 

L'Institut se trouve en présence de trois systèmes : 

1® Celui du projet; 

2° Celui de M. Lyon-Caen, ainsi formulé : 

« Article 15 : 

» 1®^ alinéa. La déclaration de faillite et le concordat seront 
» rendus publics dans les États où il s'agit de leur faire produire 
» leurs effets, dans les formes qu'auront à déterminer les lois 
» de chacun d'eux. y> 

» 2^ alinéa, comme celui du projet. 

» 3^ alinéa : Dans le cas du 2® alinéa, les effets de la faillite et 
» du concordat ne se produiront qu'à partir de l'accomplisse- 
» ment des formalités de publicité, 3> 

3^ Enfin le système de M. Albéric Rolin consistant à ajouter 
au 1^^ alinéa de l'article 45 du projet : « Le jugement décla- 
» ratif de faillite ne pourra produire d'effet contre les tiers de 
» bonne foi dans un autre État qu'à partir du moment de cette 
» publication, d 

M. TiiALLER, qui avait proposé de limiter le requisit de la 
publicité au cas de la succursale, déclare que son opinion s'est 
modifiée et qu'il retire sa proposition. 
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"Mettant aux voix la proposition qui s'écarte le plus du projet, 
M. LE PiiÉsiDENT soumet au vote le 1" alinéa de la rédaction 
Lyon-Caen. 
Ce l*' alinéa est adopte. 

Vient ensuite l'amendement Albéric Rolin ajoutant au 
1" alinéa les mots : 

f Le jugement déclaratif de faillite ne pourra produire d'eftet 
ï contre les tiers de bonne foi dans un autre Ltat qu'à partir du 
> monicntde cette publication, s 

M. Strisoweb voudrait reprendre la distinction abandonnée 
par M. Thaller entre le cas où il y a une succursale et celui où il 
n'y en a pus. 

M. Albéric Ro LIN fait observer que dans les deux cas (et plus 
encore dans le premier) le jugement doit pouvoir déployer ses 
effets contre le tiers de mauvaise foi : celle-ci éclatera d'autant 
mieux s'il y a une succursale. La solution contraire pourrait 
constituer un véritable scandale. Il ya sans dire, d'ailleurs, que 
la mauvaise foi devrait être établie. 

M. Lyon-Caen demande la division de l'amendemeul Roliu, 
qui touche deux questions : celle de l'application du principe 
posé même dans le pays oi'i le débiteur n'a jias de succursale et 
celle de la bonne foi. L'orateur se prononce en faveur de l'amcii- 
dement sans les mots « contre les tiers de bonne foi e. 

L'amoiideraenl ainsi sous-amendé est rejeté ; puis l'amende- 
inent tel qu'il a été proposé par M. Albéric Rolin est adopté. 

Les alinéas 2 et 3 do la rédaction Lyon-Caen et iKi projet 
tombent ainsi ipso ^ac(o. 
L'ensemble de l'article 15 est ensuite adopté : 
» La déclaration de faillite et le concordat seront rendus 
■> publics dans les États où il s'agit de leur faire produire 
' leurs effets, dans les formes qu'auront à déterminer les lois 
» de chacun d'eux. Le jugement déclaratif de faillite ne 
» pourra produire d'effet contreîes tiers de bonne foi dansun 
> imtj-e État qu'àpartir du moment de celte publication, s 
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Article 10. 

Le déhileiir failli sera dessaisi de l'administration de ces 
biens, dans tous les États contractants, à dater de la déclara- 
tion de la faillite, et sous réserve de ce qui est statué à 
l'article précédent. 

Quant aux décltéances civiles spéciales, entraînées par la 
faillite, d'après certaines législations {perte du droit du chef 
de la famille sur la fortune de lu femme ou sur celle des 
enfants, etc.), elles demeu')-ent absolument en dehors de la 
présente réglementation. 

Il en est de même des déchéances politiques qui suivraient 
la faillite, et des condamnations dont sont passibles certains 
faillis. 

A tous ces égards, chaque État demeurera absolument 
libre (Rappliquer sa propre législation et de n'avoimul égard 
à celle d'unautre Etat. 

M. Lyon-Caen voudrait Kupprimer le 1^' alinéa, devenu 
inutile, la question étant tranchée par l'article 15 puisque le 
dessaisissâment eut un clee eOets principaux de la faillite. 

M, RoGuiN est d'accord. 

M. Streit supprimerait aussi le 4^ alinési, qu'il estime 
superflu. 

M, RoauiN est également d'accord. 

Ne faudrait^il pas supprimer aussi les alinéas 2 et 3 7 demamle 
M. LvoN-CàEN. Est-il bien nécessaire de dire que chaque État 
garde sa liberté en ces matières {dëcliéances civiles spéciales et 
déchéances politiques)? 

M. Rooum estime que oui ; il est hon de maintenir ces dispo- 
sitions qui éviteront toute discussion sur ce point. 

M. pASQUiLE FioRB partage auBsi cette dernière opinion, mais 
il voudrait fondre les deux alinéas en un seul. 

Le Rapporteur est d'accord ; mais c'est là unesimple questiou 
de rédaction. 
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Les alinéiis l^' et 4 étant abandonnés, M . le Président met aux 
vois les alinéas 2 et 3, qui sont adoptés et constilueiit ainsi 
l'article 16, réitaction réservée. 

Article 17, 

Tout ce qui concerne la solution de la faillite, et spéciale- 
ment la réhabilitation du failli, est régi par la loi de l'État 
oiila faillite a été déclarée et a suivi son cours. 

La réhabilitation ne peut être prononcée dans un autre 
État. 

M. LïOS-Caf.N estime que cet article est en contni diction 
avBC le précëdeut, d'après lequel cbaque État lixe librement les 
incapacités que le failli encourt. Dans l'article 17, en eCfet, il 
s'agit de la réliabilitation, c'est-à-dire de la mesure par laquelle 
on peut &ire cesser les incapacités du failli. 

Comment admettre, dès loi-s, que dans ce deuxième cas c'est la 
loi de la faillite qui sera applicable alors que dans le [iremier 
cascesera une autre loi? 

Il y a là une contradiction ; pour l'éviter, il faut soumettre la 
réhabilitation àla iiiéine loi que les incapacités. 

M. ÂLDÊRic RoLiN croit cette observation juste en principe ; 
cependant il y a plasieurs sortes de réhabilitation, notamment 
la réhabilitation commerciale, qui en Belgique comporte le droit 
de fréquenter la bouj'se. 

Pour cette réhabilitation — contrairement à la cessation des 
autres incapacités, — c'est à la loi de la faillite d'eu fixer les 
règles et conditions. 11 serait absolument inadmissible qu'un 
failli pût recouvrer sa qualité de commerçant dans le paj s de la 
faillite en vertu d'une décision rendue dans un £tat étranger. 
Seule, la loi de la faillite doit pouvoir dire si et dans quelles con- 
ditions le failli pourra recouvrer sa qualité de commei'yaut. 

Selon M. PASquALErionEon pourrait concilier les deux points 
Je vue en di^a: t que tout ce qui concerne la solution de la 
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faillite est soumis à la loi do hi faillite et que ce qui concerne la 
rt^kabUitatioa des incapacités civiles et 2)olitiq nés serait régi 
]iur le statut personnel. 

M. DE Bar voudrait supprimer purement est simplemen tout 
l'article 17. La loi allemande ne renferme pas de disposition 
semblable, qui empiéterait sur le domaine du droit public et du 
droit pénal ; toute cette matière rentre dans la législation interne 
(lo chaque Etat. 

M. Renault est d'accord avec M. Fiore pour le point de départ, 
tout au moins : il faut deux dispositions, Tune pour la solution 
de la faillite, l'autre pour la réhabilitation. 

Sur la question de la solutio7i de la faillite, il n'y a aucune 
difficulté ; la seule loi applicable est celle de la faillite. 

La question de la réhabilitation, par contre, n'est pas aussi 
simple. Évidemment il ne s'agit ici que de la réhabilitation 
commerciale, la seule qui soit dans l'esprit du projet. 

Do cette question, il est difficile de ne pas parler, comme le 
voudrait M. de Bar. L'article 16, en effet, a prévu les incapa- 
cités en consacrant à chaque Eltat son indépendance sur ce point; 
il est dès lors logique de dire comment ces incapacités pourront 
disparaître. 

Voilà pour la question préalable. 

Quant au fond, du moment où l'on admet que la loi de chaque 
pays déterminera de quelle façon les incapacités pourront se 
produire, il faut rationnellement décider que cette même loi 
déterminera les conditions sous lesquelles ces incapacités cesse- 
ront : sinon l'on retirerait d'une main ce qu'on a donné i^ 
Tautre. 

En un mot, la même loi doit régir les incapacités et les suÇ* 
primer, ainsi que l'a proposé M. Lyon-Caen. 

M. Albéric Rolix répond que la contradiction signalée p^^ 
MM. Lyon-Caen et Renault n'existe pas. 

L'itrtrcle 16, en effet, n'a trait qu'aux déchéances civiles ^ 
politiques et ne parle nullement de la question spéciale de l^^^* 
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capacité commerciale. Sur ce poiut, c'est la loi de la faillite ijui 
■doit être déterminante soit pour créer cette incapacité, soif. 
pour lit faire cesser. 

On a (lit que les questions de capacité et d'iucipftcitê sont sou- 
mîmes au statut personnel : mais ce principe n'est pas absolu. Il 
y a des distinctions à faire suivant les genres de capacité, et i;(i 
principe doit être abandonné dans bien des cas, notamment dans 
celui de la fiiillite, 

M. RoGUEN réponti également à M, Lyon-Caen que la contrii- 
tiiction signalée par lui entre les articles 46 et 17 n'esiste en 
aucune façon. L'article 18, en eifut, ne truite que des décliéanccs 
spéciales et non do la déchéance générale résultant de l'état de 
failli. 

L'article 17, au contraire, traite de la disparition de l'étal de 
failli et non pas de la disparition des déi^héances spéciales 
(civiles, pénales, politiques ou autres). 

Il y a, en efl'et, Jeus questions bien distinct f.-s : 
i* Celle de Vèiat de failli, qui disparaît par la réhabilitation 
constatant que le failli a tenu ses engagements : seul, le tribunal 
de la faillite peut faire cette constatation ; 

2* Il y a, en outre, la question des déchéances civiles spé- 
ciales (|>erte du droit du chef de la famille sui' la fortune de sa 
femme ou de ses enfants, etc.) et des déchéances politiciues que 
L'article 16 abandonne à la législation de chaque Etat. 

M. Boguin estime qu'il est nécessaire de parler de la réhabili- 
tatioD, soit cessation de l'état de failli, comme l'Institut l'a d'ail- 
leurs fait dans ses décisions de Paris. 
De là la nécessité de l'article 17. 

M. Laine demeure incertain : le système du rapporteui' lui 
wiiible basé surune distinction qui ne ressort pas clairement des 
■'l'iicii's Uietl7. Ce dernier article traiterait, en effet, d'apn^s 
M. Rngniii, de déchéances autres que celles prévues à l'article 16. 
Miiisiiloi's il faudrait compléter cet article 16 pour fixer les rendes 
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i(|i]ilii-flt)lea à lu iTéiitiou ilua iiiaipacités dont l'arliclii 17 \nè:\o]l 
la disparitiori. 

M. Pasquai.k FiORE propose lii i-L'Jaction suivante : 

c Ln Holutiou de la faillite, ainsi que letH eiïets qui lu 
B concernent, seront régis par la loi de l' I^tat où la faillite a elé 
s déclarée et a suivi son cours, 

» La réhabilitation pour ce qui concerne les déchéauces civiles 
» et politiques serti régie par la loi tle l'État auquel appartitui 
* 1g failli. » 

A l'appui tle son amendement, l'oititeur espli<jue qu'il n'ailinet 
pas l'applicatiou dû la lut de la faillite à la réhabilitatioB — ^i^ 
tiou de capacité soumise au statut personnel, — sauf en ce yi» 
i:oncerue la réhaliilitution commerciale. 

Comme, d'autre part, l'article 16 a parlé des dëchéapce» 
civiles et politiques, il faut aussi prévoir à l'article 17 la réhabi- 
litatioti de ces décliéaûces, 

En d'autres termes, la réhabilitation commerciale doit {tre 
régie par la loi de la faillite ; les autres rébahilitatioiis doivent 
être soumises à la loi nationale du failli. 

M. LE Président, fait observera M. Fiore que l'article l6ii 
parlé des déchéances civiles et politiques précisément pourdire 
que le projet ne s'en occuperait pas. Il y aurait donc contradic* 
tionà user ensuite, à l'article 17, les règles qui devraient régir j 
CCS déchéances. 

M. Streit appuie le point de vue de M. Fiore. 

En préseuce de l'estréme complexité de la question' 
M. Albéric Rolix croit préférable de ne pas parler de la réliabi' 
lîtation. 

M. Lyon-Caex constate que la discussion a considérai)!»- 
ment élucidé la question et que, au fond, elle a abouti. Il en j'c^^ 
sml ceci : la faillite produit des déchéances qui ne sent p** 
■ éternelles. Celles-ci varient suivant les pays, et de tnèmeil^ 
causes qui les font cesser. Eh bien, l'article 16, dernier afin^^' 
a laissé aux Efats toute liberté pour déteruiiuer les causes de C*^ 
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(lécliéaiices. Doue il faut leur iLtisser aussi toute liberté pour 
déterminer les causes de {tisparition de ces iliichéancea. Il y 
aui'ait contradiction à admettre la liberté dans le premier cas et 
à l'écarter dans le second. 

M, RoGUiTJ répète (jue, à ses yeux, il y a ta une confusion 
complète. Iji liberté des Ktats n'est réservée, à l'article 16, que 
pour les décliéances »j)cei((ies, tandis que l'article 17 vise la ces- 
sation do Vétat général de failli, source lies décliéances spé- 
ciales. Eh bien, cette cessation de l'état de failli, qualifiée de 
ré'iRbilitation, ne peut être prononcée que par le tribunal de la 
faillite, seul compétent pour constater si le failli a tenu ses enga- 
gements, désiotéressé ses créanciers, etc. 

M. JLïiNÉ maintient son observation. D'après le rappcu- 
téur, il y a deus sortes de déchéances : les déchéances spéciales 
lirévues par l'article 16 et les déchéances que le i-apporteur ne 
iléBnit pas et auxquelles se rapporte rarlicle 17. 11 faut une déli- 
iiitioii qui indique nettement cette distinction. 

M. Renault dit comprendm maintenant le système de 
M. Hoguin : la cessation de l'état de taiUt dépendrait du tri- 
bunal de la faillite, tandis que les consi^juences spéciales de ce 
[■elêveinent seraient déterminées jiar le tribunal qui a prononcé 
les incapacités. 
Est-ce bien ça ? demande l'orateur. 
Oui, précisément, répond le ILvppobteub . 
La discasiiion est close. 

Le Président divise le l'^'aHi^m de l'article 17 qui touche deux 
points : 

1° La solution de la faillite ; 
' 2" Ln réhabilitation. 

Sur le premier point, le principe de l'application de lu loi de la 
fiùllite est tulmis à l'unaniniitc. 
?mr le deuxième point, trois propositions sont en présence ; 
1° Celle de M. Roguin (projet, 1^"" alinéa) ; 
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2" Celle tJe M. Lyon-Cnen; 

H" Celle (le M. Pasqiiale Fioie. 

L'auteur de cette cierniÈre iiropositioii piedf-e ([u'il eiilfiiiî 
fioimiettre In l'éliabiJitatioii au statut iiei'sonne], seuleinent pour 
ce qui concerne les décliéancea politiques et civiles spéciales, et 
(]ue, pour la cessatlDU de l'état de failli, il est [lartisaD du systtiiLio 
Ttoguir). 

M. HoGuiN i-apjielie «Picore que ce qui touche la l'éliabilitatiun 
(les déchéances politiques et civiles spéciales est resté ré!iervé,eu 
vertu de l'article 16; il u'y i\ iloiic pas lieu de se prononcËi' 
sur ce point. 

Néanmoins Ui majorité de l'assemblée adopte la proiiositioii 
de M. P. Flore concernant l'application du statut iiei'soniie] i 
cette dernière l'ébabilitation. 

Ensuite on passe aux voix sui' les propositions Roguin (projet) 
et I,jou-Caen, qui sont opposées l'une à l'autre. 

Celle de M. Boguin (\" alinéa) est adoptée ])ar iO voix 
contre 9. 

2'^ alinéa : 

M. Gram demande si cet alinéa est bien nécessaire. 

Oui, répond M, Roguin : le premier alinéa ne tranclie que la 
question de la loi applicable, tandis que le deuxième alinéa résout 
la question de compétence. 

A la votation ce deuxième alinéa est repoussé pai' 10 voiî 
contre 9. 

Puis l'ensemble de l'article -17 c^t rejeté à la majorité d'une 
voix. 

M. LERAPPOiiTEURConslatequ'ainsi le projet setrouve avoir une 
lacune absolue sur toute la question de la solution de la faillite 
et de la rébabilitation, au double point de \i\e de la loi apjdicable 
et delà compétence. 

Ahticle 18. 
Lesrègles coiiceriiaiU ta l'uilhti.- soiU é'jah-inent (^pplicahlcs 
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auxliquidatiotisjtidiciaires, concordats préventifs, sursis de 
jtaiemeiit et autres institutions analogues, prévus par les lois 
des Étals contractants, dans lebut d'évitm- les déclarations de 

faillite: 

Ailtiptô suns discusaiod. 

Article 19. 

Dans le cas d'un traité entre deux États, les règles plus haut 
ttrrétées seront applicables à la faillite du ressortissant d'un 
autre Etat, à la réserve de l'applictttio7i du droit conven- 
tionnel entre cet Etat tiers et l'undes deux premiers. 

LEBAPPORTEURcroitqu'on peut sans inconvénient abandonner 
«■et article, qui est un peu de luxe. Il déclare donc le retirer. 

Cet ai'ticle disparaît ainsi . 

Reste encore l'article 4 dont la discussion avait <;té réservée. 
(Voirp.243.) 

M, RoGCiN propose le renvoi à la prochaine session. 

M. L.\iNÉ estime cependant que cet article est essentiel h un 
r^lMiien t défi n i tif . 

M. RcMiOiN répond que les traités actuels s'abstiennent cepen- 
dant de trancher les questions soulevées par cet article, qui n'est 
<lonc pns essentiel. 

L'ajournement est adopté. 

L'institut est ainsi arrivé au terme de sa discussion sur la 
fjueBtion des faillites, sous réserve des points renvoyés à la pro- 
Aaineeession. 

M. LE Président voudrait qu'un teste coordonné fut soumis (i 
Ilastitut. Ce texte ne sers pas l'objet d'un voté solennel, mais il 
semit donné comme un mémento des délibérations de l'Institut. 

M. RoouiN est d'accord avec celte manière de voir que 
M. Renault ne peut, par contre, pas admettre. Voilà, en elTet, 
liuit ans que l'Institut s'occupe de la question de la faillite. Ce 
Aétéfait et voté est auifisant pour faire l'objet d'un projet do 
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règlement. Si l'on attead encore que l'étiide îles coiilliti de lois 
en matière di^ {irivilègeE et d'hypothèques uit abouti, oadifTé' 
vem l'adoption d'un projet de règlement de <)ix auK peut-être. 

L'orateur propose donc que, d'ici à la prochaine âet^iua, 
«ne comniisHioii rédige un texte qui sera soumis au vote de I'Ib- 
stitut. 

M. RoGUix abjecte qu'un règlement qui ne comprendrait pas 
la question des privilèges et des hypothèques remplirait maison 
rùle et serait tout à fait insuffisant. Au surplus, c'est essentiel- 
lement dans les cas de fuillite que les ijuestions de piioritê se 
présentent. 

M. LE Président demande que M. Roguin donne un texte 
approsimatif. Quant à la suite à donner à la question des privi- 
lèges et hypothèques — soumise par M. Kebedgy, — on pourrait 
en laisser Je soin au Conseil. 

Cette dernière solution est combattue par M. Lyo.v-Caen, qui 
ne voudrait pas que l'Institut abdiqu&t entre les mains du 'Coo- 
seil les pouvoirs que lui donne sou règlement; non pas lyie 
lîorateur ait la moindre défiance à l'égard de la compétence ries 
membres du Conseil, mais parce que l'Institut lui parait mieux 
qualifié pour trancher la question, plusieurs membres du Con- 
seil n'ayant pas assisté à la délibération. 

M. Gham appuie la proposition de M. lîenault : ce quo 
l'Institut a voté dans cette session est suffisant pour constituer 
un projet de règlement. 

La proposition de considérer dès maintenant le travail comme 
clos, sans nécessité de s'occuper des questions de privilèges et 
d'hypothèques, est adoptée. 

Il est ensuite décidé qu'une commission de trois membres, 
nommés par le Conseil, sera chargée de la rédaction. 

Au nom de l'Institut, M. LE Président adri'sse de chaleureux 
cemercienientïet devivesfclicitationsau rapporteur, M.Roguiu, 
pour le travail considérable qu'il a fourni et pour le talent avec 
Lequel il a soutenu la discussion pendant six longues séaiiceE., _ 
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remerciements M, I.aisk joiut ceux ilc l'Institut à 

de M. le Président, qui, dnns les ménndres d'une dia- 

cnseion oxtrëineiiiciit aride et complexe,» dirigé les débats nvec 

science et un talent au\(juels l'orateui' est heureux de 

rendre hommage. 

Lu séanr« est levée à iiiiili. 



. Propositions concernant les câbles sous-marins en 
temps de guerre formulées par M. de Bar (1). 



I 



;SEM ET PHOPOSmONS DÉrOSftK! 
DE LA DÉLIBÉRATION, 



pnr n, T.-E. HoIlHi 



i. Ixcàliletélôgraphiquesoiis-marin, unissant deux territoires 
neutres, est inviolable. (Institut de Droit international, 1879.) 

2. Le câble reliant les territoires de deux, belligérants ou 
deus parties du territoire d'un des belligérants peut être caapé 
partout, excepté dans les eaux territoriales neutres. 

3. Le câble reliant un territoire neutre à un territoire appar- 
tenant à un des beliigénints ne peut être coupé ijue ilans les 
eaux territoriales de ce balligéraitt. 



(1) Voiries thèses et lo rajipûrtdi 
feM. Renault, uu-mp porte tir, pngu 
Voir égaleracut Tublcau t'énùral, I 




M, ileBui', [lugesl'Iet'li, etl'opinion 

18. 

yy.- 86. {Annuaire, t Hl, pp. 155, 3âl. 
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4. Kii ce qui concerne rapplicaiiori des règles précédente^, 
il n'y a de différence à établir, ni entre les càbtes d'État et les 
câbles apjiartenant à des individus, ni entre les cables de pro- 
priété ennemie et ceux qui sont de propriété neutre. 

5. Quand la coupure d\iri cable est permise selon les règles 
précédentes, aucune indemnité n'est due aux propriétaires 
ennemis du cable pour cet acte, accompli comme opération de 
guerre. (Les prescriptions de Tarticlè 53 de la Convention de 
La Haye ne sont pas applicables à ce cas.) 

G, Au contraire; le belligérant qui a coupé un cable de pro- 
l>riété neutre (soit' d'État, siDit d'individus), dans l'exercice d'un 
droit analogue snxjiis angariœ [ou dejisite en haute mer (1)], 
est tenu des frais de réparation. Il n'est pas tenu d'indemniser 
les propriétaires pour la perte de leurs bénéfices. 



ft. ThèseH proposées par 31. PereÎM concernant les câble» 

sous-marinH en temps de guerre. 



1® Le cable télégraphique sous-marin reliant des territoire» 
neutres est inviolable. 

2® La liberté d'action des belligérants n*est pas restreinte, si 
le câble relie leurs territoires respectifs ou deux points du terri- 
toire d'un seul des belligérants. 

3® Pour le cas où le cable relierait le territoire d'un belligé- 
rant et le territoire d'un neutre, une réglementation générale 
n'est pas possible actuellement. Les mesures à prendre dépen- 
dront, selon les circonstances, des opérations militaires; elles- 
ne dépendent nullement du droit de propriété des cables. 

Dans l'intérêt du commerce international, il est cependant 
désirable .de ne détruire ou interrompre la communication télé- 
graphique que si la nécessité militaire l'exige. 



(1) Voyez p. 310, ahnéa 1^'. 




Quoique, en généi-al, les thèses conpomant les câbles sous- 
liiarins en tempe rte guerre, piojjosèes jiar M. tle Bar, paraissent 
iiu premier coup il'ieil n'avoir nipjiort qu'au iiiaiiiticn de ces 
iiibles et !ni\ cas dans lesquels Us pourraieDt ?tre coa|iés, ils- 
l'tïleui'erLt pourtant une question tr&s grave et trfs importante, 
qui ii'L'etjairiais résolue d'une nianif.'re précise, savoir l'usage que 
lies parties lielligénintes peuvent taire des ciiblcs neutres, en 
H'iiutres terinusIalibertiMes relations tel egrapliiques entre les 

»Deutresctles l)elii<^rarits. 
■ Je le sui?, il y a viogt-fîéux ans, en 1879, M, lienault, notre 
Saront collègue, riansson rapport surla protection de ces câbles, 
a iissimilê en quelque sorte les dépêches télégraphiques aux 
ilépéches ordiDaires postales, et coiiinie le transport de ces 
«lépéclies est assimilé à la conti'obiinde de guerre et que la 
jiianièie de communiquer par léiégnqdie, étant plus nipide, est 
«Pautant plus dangereuse, il conclut que les relations ti'légra- 
_^hiques etid-c les neutres et tes helH'iérants iiepeuoejil conH- 
■aiwei- librement qu'diilant qu'elle» sojtl otj'angères aux 
^}[iéi-alions de guerre (1). 

Sil'onvoulaitsoutenircette conclusion, on se trouverait en pra- 
tique en face d'une impossibilité. M. Renault l'a senti en ajoutant. 
^ sa conclu.<ïi(in : Mais quelle garantie peut-on avoir qu'il en 
-»t(ii(ninsi? J'y réponds: «Aucune». Toutefois, M, Benault con- 
tinue il iispimilcr les dépêches télégraphique.? ans dépêches 
postales, en disant que le contrôle de.« relations télégraphiques 
* les neutres lai a paru être « une cunaéquence nécessaire du con- 
trôle exei'cé sur les relations postales. Les atténuations admises 
liour ces derrières seraient susceptibles d'être étendues aux pre- 



(1)^; 




</r ri„siUi,r, 1879-1880, PI..379 
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miéres, nu moins dans une certiiineiiieHuru. Siledroit de visite 
■des belligéi-aiitsii'a pas été expressément restreint ou mt-im! 
écarte par rappoi't aux paquebots qui portent les dépêches, wi 
fuit il n'est ordinairement |>as exercé dans toute sa rigueur (1), t 

Selon moi, un contrùle des relations télégi-aphiques das 
neutres est inadmissible. Oii voudrait-on le faire exercer par 
les belligérantH ? Sur le territoire neutre? Ce serait porter 
atteinte à la souveraineté de l'Ëtat neutre, et il n'y a. pata moyen 
■de l'exeri'er ailleurs. De plus, ce conlj'tJle serait insufrisaut. 
Jamais on ne pourrait empêcher quiconque de se servir de lan- 
gage secret Ou de faire trsinsmettre des oi-dres militaires jMir 
l'intermédiaire de personnes innocentes en des ternies figui'és. 

On Ta senti ; voilà pourquoi d;ins la pratique un Étit neuti-e 
n'a jamais encore mis quelques difficultés dans la correspou- 
■dance télégrapliique entre les forces milit^res ou les habitants 
d'Ëtat^ belligérants. 

De plus, selon moi, on ne ]>eut pas assimiler les dépêches 
télégraphiques aux postales en ce qui concerne le droit de con- 
trôle des belligérants. Le contrôle des dépêches posUiles tnkns- 
portées par paquebot ou autre navire est exercé moyennant le 
Jroit de visite, qui ne peut s'exercer qu'en pleine mer, mais pas 
du tout dans les eaux territoriales d'un neutre. A plus forte rai- 
son ce contrôle ne peut jias i>tre exercé sui' le tenltoire fixe du 
neutre. M. Renault avoue que la puissance neutre ne peut 
ffoi-anlir l'innocnilè tht coiUenu des dépêches (2). Pourtant 
il vient à cette conclusion que chaque pays (beUigërant) aJ'fir- 
merason droit de contrôle, sauf, dans la pratique, à ne |)iv-! 
l'exercer de manière à gêner les neutres sans piofit sérieux 
pour lui. Un droit de contrôle qui ne peut pas s'exercer sans 
porter atteinte aux droits souverains des neutres ne peut \ni^ 
Hre reconnu et n'existe pas, s«lon moi. 

Il importe qu'il ne reste pasde doute; car si une guerre éclatiiii. 



(t-2) Annuaire lie l'lMlUtU,i819-i\ 
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la transmission de dépêches par un neutre pourmit devenir ua 
prétexte pour uq belligérant de chercher une querelle, si cela 
lui ttaraittcait utile. Je prends donc la liberté de proposer que^ 
l'Institut fusse d'une règle de la pmtique une règle de di'oit et 
qu'il se prononce sur cette question do la manière snivaute : 
c Ktant reconnu par la Convention de Saint-Pétershourg du 
i3/22 juillet 1875 à toutes personnes le droit de correspomlre au 
moyen des télégraplies internationaux, l'état de guerre entre- 
deux parties helligtïrantos n'implique pas à un État neutre le 
devoir de faire cesser sur son territoire l'échange de télêgranimes 
d'Ktat, de service ou privés, soit entre les pays belligérante, soit 
entre les forces militaires des belligérante, soit entre un belli- 
gérant et un pays neutre. » De plus, je propose de rnycr les 
mots a et de jtioflter » dans b. des thèses de M. île Dar. 



H. — Démfiérateoss. 
Proci s-verlial ''es sèinnes du 25 et du 'i'.i se/'leinli'ir. 



Bëance du Inn^i 28 septembre (bq 



PaÉsinENCK DE M, LARDV, l'tiis le Loiio HIvVV. 



I.af 



.e est o 



;rteii9!ic 



M. UE Bah prend pltice an bureiiu comme rapportLMir. 
L'Institut a re^u: 

1" Les thèse a de M. de Bar. (Voir plus haut, p. l'i) ; 
2*' Le rapport présenté par M. de Bar (ibid., p. li) ; 
3° L'opinion de M. Louis Renault, co-rapporteur, sui 

■s de M. deBar(iti(/.,p. 18); 
4* Los thèses proposées par M, T.-E. HoUand (p. ÏÎOl) ; 
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T)'* Les th('ses proposées par M. Perds (p. «Xhî); 

6" L'aineiideiiient du général den Béer Poortugael aux thèses 
proposées par M. de Bar (p. 303). 

La discussiou génémle est ouverte. 

M. DE Bar s'en réfère à son rapport. 

M. HoLLAXi) propose de substituer ses tlièses à celles de 
M. de Bar coiiune base de discussion plus précise et plus 
logique. Il craint que les thèses de M. de Bar ne mélangent 
trop à son gré les détails aux principes. 11 y a d'abord trois cas 
à considérer : 1^ la situation d'un cable unissant deux pays neu- 
tres ; 2"^ la situation d'un cable unissant deux pays belligérants ; 
3" la situation d'un cable unissant un belligérant et un neutre. 
Puis il y a à examiner la question de propriété, qui est toute 
ilifférente de la question de commimication des neutrcè. Tel est 
précisément l'ordre de ses thèses qu'il demande à l'Institut de 
prendre pour base de la discussion. 

M. LE Président rappelle que d'après l'article 27 des statuts, 
§ 2, (( les propositions des rapporteurs formeront Li base des 
délibérations. y> Il n'en j)ourrait être autrement que si Ivl. de Bar 
lui-même, d'accord avec l'Institut, acceptait à cet égard une 
dérogation au principe statutaire. 

M. DE Bak observe <|ue «les trois ({uestions indiquées par 
M. T.-E. Holland, la troisième soûle est inq)ovtaiite. Il va de 
soi que le câble téh'^graphique sous-maiiii, unissant deux terri- 
toires neutres, est inviolable (§ P' des tlièses Holland ; §l^''cles 
thèses de Bar). Il va de soi ({ue le cable reliant les territoires des 
deux belligérants ou deux parties du territoire d'un belligérant 
peut être coupé partout, sauf dans les eaux neutres ( § 2 des 
thèses Holland ; § 3 des thèses de Bar). La seule question impor- 
tante est la troisième : celle d'un cable unissant le territoire 
d'un neutre au territoire d'un belligérant. Les autres ne sou- 
lèvent guère (|ue des difficultés de rédaction, mais celle-ci forme 
un problème de fond. 

M. LE Président mettrait aux voix la première des troi^ 
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|ira^osîtions : n Ls câble télégraphique ions-niann, unissant 
deux tei'ritoh'es «eufi-es, est iitviolable, b si elle n'avait oté 
précédemment vottie par l'Iostitut h Biuxelies, en 1879. Il 

- décliLi-e qu'il va mettre aux voix la iiropositioD stipulant ijue 
" le câble, reliant le territoire des belligérants ou deux parties du 

■ ijarritoii-e d'un belligérant, peut Ctre coupé partout, sauf diins 

■ les eauï territoriales neutres. 

L'apparente eontradii;tiou i^ue soulèvent ces derniers termes 

- aiiiènf M . Renault à rcclamor une rétiactioii qui fusse comprendre 

■ ^'omment les ctlbles, dont les deux estrémitessont immergées 
en territoire ennemi, peuvent dans l'intervalle passer par les 
i-anx territoriales neutres. 

Sous réserve de cette observation, la proposition est adoptée 
"«t riustitut arrive à la difliculté fondamentale : Quelle est la 
silualinn du câble relianl un ten-itoire nevtrcà un tei-ritoire 
tipparteiuint à l'un des belligérants? 

Iji discussion générale est ouverte. 

M, DEBARsedemandesilesbelligérantsontlu droit de cou|ier 
ve ccible : i" en pleine mer; 2" dans la mer territoriale ennemie, 

Piemière guesUon : en ]jleine nier. Le cdble est un moyen 
dûconmiunication entre les neuti'es et les belligérants, Enprin- 
ci\K, la communication ilu neutre et du belligérant est libre, 
iiiuuf des exceptions, qui peuvent (?tre : 1" l'occupation militaire 
du territoire ennemi; 2° le blocus, — toutes deux admises pai- 

- M. de Bar; 3° la contrebande de guerre et 4" lejusanganœ, 
~ toutes deux repoussêes par M. de Bar, qui en donne ainsi les 

raisons ; 

a) La contrebande de guerre peut i-ësulter des dépêches 
postales : or les belligérants n'ont pas le droit d'arrêter lo 
service îles paquebots postaux neutres en haute mer ou sur la 
mer territoriale des belligérants. Donc ils n'ont pas, à fovtion, 
le droit d'arrêter les dépêches télégraphiques ; 

b) Le jiis imgariœ, d'après M. de Bar, à supposer qu'il 
" existe, ne peut exister que sur terre et non sur mer. 
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M. LE RAPPOHTEtlH oxumiue ciiairitc les autres systèmes. 

M. HoUanii accepte en principe la libre coinmunication des 
benigéi'ants et àùs neutres sans faire l'exception du blocus. Kn 
cas de blocus, M. de Bar admet que les forces bloquantes peu- 
vent couper les «ibies, M. Holland demandait une esee|ition pour 
le jMS angantv, sauf nécessites do reparer pur des indemnités le 
dommage causé par la rupture du eàble. M. den Béer Poortu- 
gael accepte les principes poses par M. de Bar; mais il y ajoute 
l'amendement f p. 303) que M. de Bar accepte, rédaction réservée, 
M. Perela croit que, c pour le cas où le cAble relierait le terri- 
toire d'un belligérant et le territoire d'un neutre, une réglemen- 
tation générale n'est pas possible actuellement. * Mais pourquoi 
attendi'e?A quelles inventions, à quels perfectionnements pro- 
chains faut-il laisser le temps d'arriver? Les progrès scientili- 
quos futurs peuvent supprimer la question des câbles ; ils ne 
sauraient modifier la proposition. M. Perels reconnaît, dans 
son dernier alinéa, que s dans l'iutérèt du commerce, il est 
cependant dësirablo de ne pas détruire ou interrompre la com- 
munication télégraphique, » toutefois il déclare qu'il en peut 
être autrement t si ta nécessité militaire l'exige s . 

Mais, à moins de détruire les câbles par caprice ou ]wir folie, 
c'est toujours par nécessité qu'ils seront coupés. Si le principe 
fondamental du droit de la guerre est pris dans la nécessité, ce 
droit cesse : il n'y a plus que l'arbitraire. L'institut, formé de 
jurisconsultes, n'a d'ailleurs aucune compétence en matière de 
nécessité militaire. Les câbles sous-marins ne sont pas seule- 
ment un moyen de commerce, ils entrent dans la vie quotidienne 
des nationaux^ , c est un des bienfaits de la civilisation nuquel 
une piotei-tion 'spéciale est duo. Plutôt que de voir l'Institut 
sanctionner la destruction des câbles d'une manière dispropor^ 
tionnéc, M de Bar préférerait faire tomber sa proposition. La 
convention ■^ mterionir présentera ici quelque chose de sem- 
blable nia convention lelati veau canal isthmique. llsepeut quo 
les belligérants aient la nécessité de se Ben'ir du canal de Suez, et, 
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cependitiit, les gouverne m euts s'y sont opposés ^lur lu convention 
de ConstuntiDople du 29 octobre 1888. C'est dans eo sens que 
l'Iuï-titut doit s'orienter, pour le progrès du droit des geuH. 

M. Rknault. — Le rapporteur vient de faire une synthèse à 
laquelle il est nécesaaire de substituer l'finalyse. La vraie diffi- 
culté concerne le cas du ci\lde unissant le territoire neutre au 
territoire bcUigérant. Ici deus questions : 1" Peut-on couper 
le câble dans les eaux territoriales lIu belligérant ? 2° Le peut-on 
en pleine iner? 11 faudrait mettre aux vois, successivement, ces 
deux aspects du problème. 

M . le Président fuit observer que les tlistinctions de M. Renault 
seront peut- être mieux à leui' place après la discussion générale. 

La discussion générale continue. 

M. PiKRASTON[ s'abstienth-a de toute participation, soit à la 
discussion, soit au vote: {"^^rce que la paix est assuréepour 
longtemps en Europe ; 2" parce que l'invention de Marconi 
détruira procluLinement l'importance des câbles ; 3" parce que 
si rinstilut se montre trop exigeant et trop précis, les gouverne- 
ments ue pourront le suivre. 

M. Perlls propose à l'Institut, dans ses thèses, une base do 
discussion juridique et pratique. En principe, il est, comme le 
rapporteur, pour lalïberté des câbles. Mais il n'admet pas, comme 
M. de Bar, qu'il faille s'occuper des l'estrictions apportées par 
l'occupation militaire et le blocus, encore moins parla contre- 
bande de guerre, comme M. Renault, ou par le liroit d'angaric, 
comme M. Hotlantl, car il craint que ces idées ne compliquent 
la discussion eu entraînant des développements sans lin. Inu- 
tile aussi de prévoir le cas de la rupture du câble dans la mer 
tej-i'itoiiale du belligérant comme le prévoit M. Hollund (thèse 3); 
il est clair que la coupm-e du câble y sera toujours possible, 
cela va de soi, c'est inutile à dire. Reste la question de piineipe : 
dans l'intérèt du commerce international, il est désirable d'avoir 
la liberté des communications; mais il est impossible aussi 
de sacrifier l'intérêt des belligérants : il faut tenir compte des 
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liticéwîtés mUituires. Nona pouvons, à Hnstitat, proposer ce' 
qïiB ntma voulons ; mais-ils''i^it de aavoh- ca que tes gouverae- 
iiicnts potMTont adopter. 

■ H. HoLLASD ilemanrle l'insertion ilans ses Thèses (n" 6), après 
t&a motsjiis anijariœ, (les mots ou de visite en haute mer, 
iiililition dont la nëeessité piiraitra plofi tard. Par eaiii 
territoriales, il déclare, dans ses r/ièses'(n'" 2 et 3) entendre 
ce iju'on appelle ordinairement mer territoriale sans so préoc- 
ctiper du règlement de Paris de 1891 sur la mer tBn-itoriale. 

Ces précisioiia faites, il aliorde le fond. Les câbles sous- 
marins soulèvent deux questions : 1° une question de comrauni- 
eation libre, qui nous occupe actuellement; 2" une question de 
propriété neutre, question subordonnëe, qui, pour le moment, 
doit être écartée. 

L'intérêt des neutres — ce qui n'est pas la même cliose que 
leur droit — est souvent subordonné à celui des belligérants, 
en cas de siège, ou de visite par exemple. Albericus Gentilis Ta 
dit : Jus eommerciovum œqunm est, sed hoc œquius tueiidac 
stilulis. On ne peut pas examiner tes dépèches : d'oà la nécessité 
de les supprimer toutes. La queation étant nouvelle, la voie 
est ouverte à l'analogie. Les analogies de l'occupation militaire 
et du blocus sont inacceptables, la meilleure serait, pour lu mer 
territoriale, l'analogie du j'ms unifariœ, pour la pleine mer, 
celle du droit de visite. 

Pour l'IhtériJt des propriétairea, M. HoHand s'en réfère à ses 
Thèses, n™ 5 et 6, 

M. Fauchille. — Il y a deux systèmes très neta en sens 
contraire : 1" le respect presque absolu du cilble (système du 
rapporteur) ; 2" le droit absolu (Renault) on presque absolu 
(Perela) de toujours couper le câble. Le premier sacrifie les 
droits des belligérants, le second sacrifie les droits des neutres. 
D'oiila nécessité de chercher une conciliation. On pourrait à cet 
égard trouver un élémeut de solution dans l'art. 8 de la conven- 
tion de Saint-Pétersbourg du 13/22 juillet 1875, en dontLant ;i 




cette disposition un caractère obligatoire. Le ditai'ficl 

ainsi conçu : < Chaque gouvernement se réserve la faculté de 

sUepeudre le service rte la télégraphie internationale p'iur un 

temps indéterminé, s'H le juge nécessaire, soit rf'une manière 

Kgftiérale, soit seuiêraeot sur certaines lignes et pour certaines 

" Sares de correspondances, à charge par lui d'en aviser irnmé- 

bitement chai'uii des autres gouveraenients contractants, s La 

rocédure pouirait dés lors être la suivante : le belligérant 

notifierait à l'État neutre l'interdiction d'avoir à transmettre 

les dépêches relatives à la guerre, et si cette injonction n'était 

(BIS respectée, il aurait le droit de couper le eéble. 

En conséquence, M. Fauchille dépose la proposition suivante : 

« Un belligérant nepeul être autorisé à couper, enplHne 
mer ou dans les eaux territoriales de son adversai-he, le cdhle 
reliant te terriloirc de celui-ci au territoire d'un neutre 
que si, après avoir notifié à l'Etat neutre l'interdîetion de 
transmetli-e des dépêches rédigées en langage secret ou 
incmnpatibles anev les devoirs de la neutralité, il a fait 
la preuve que le dit État n'a point tenu compte de cette 
interdiction. » 

M. Westlake. — Si j'ai bien compris M. Perels, il rejette en 
pratique le Bvstëme qu'il accepte en théorie. Il y a des cas, sans, 
(toute, où les frontières sont indécises entre la tliéorîe et la pra- 
tique : c'est quand il s'agit de choses qui ne sont pas suscep- 
tîbles de définition précise ; mais quoi de phis facile à définir 
qu'un câble sous-marin et sa rupture? Si la nécessité des bcUi- 
j^railts est ici la loi suprême, un belligérant ne peut-il toujours 
prétendre qu'il s'agit de sa nécessité, et que se passerd-t-il s'il 
cenpe tous les câbles 7 Dans la pleine mer, à laquelle se l'éfèi'e 

. Perels, et sur laquelle en ce moment la discussion porte, il 

r ft qu'un seul cas d'uction permis : le belligérant ne peut 
[n'attaquer les amut-postes du territoire ennemi ; 
f*Je contrebande, la violation du blocus sont des actes d 
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M. A\'estlake nous a reproché, à M. Pcrels et iiinoi, d'uf&rmfli' 
le droit d'un belligérant sans lu rattacher à aucune esjièce àe 
pi'incijies. C'est le cas de ra})i>eler avec M. Uollaiid, nmis l'otitio 
lui, l'imprudente citation qu'il a faite d'AJbericus Oentilû — k- 
droit au commerce est égal, niait> plus égal encore le droit au 
afilut — citation imprudente, car elle conduit uon p;is à la coiisë- 
quence de M. Holland, qu'où ne coupera jamais le câble eu 
mer, mais à cette conséquence de MM. Perels et Renault, qu'où 
pourra le couper si le salut, autrement dit si la nécessité l'exige. 
C>ar, si M. Kenault, d'accoid avec M. Holland, ailmet dans les 
eaux territoriales un droit absolu de couper lu cflble, 11 se eé^tare 
de M. Holland pour admettre, avec M. Perels, qu'il aura uième 
le droit absolu de couper le cible en |>leiDe mer. Voici poiuYjUoi. 

La liberté de la mer n'est |His seulement limitée jiar le blocus, 
mais {Hir lu contrebande <le guerre. Le belligérant qui rencontiu 
uu paquebot neutre a le droit de le visiter, de voir on U \-a et ce 
qu'il polie, — en fait, on évite de visiter trop minutie use meul 
les paijue bots-poste ; eu droit et sauf convention spéciale les 
as^inilânt ans navires de guerre, c'est toujoui-s pcwsible — ou 
peut donner des instructions pour que la visite n'aboutisse pas 
à une vexation ; mais, que In visite ait lieu nvec plus ou mraus 
de ménage ment, c'est un droit absolu ; qu'on trouve des dé{iécbes 
coupables et l'on confisque le bateau, c'est le dioit commun. 
Maisceoi ne sut'liti>lus,|>arce que, aujourd'hui, cen'est jUusàla 
voie lente du paquebot, c'est à la voie rapide du câble que l'on 
confiera ces dépêches. U tant que le belligérant retrouve dans 
(;ette situation nouvelle l' équivalent de la protection peiilue. 
U fout qu'à des moyens d'uttaque nouveaux correspoudoTit des 
moyens de défense nouveaux : le moyen d'attaque êt»nt 
devenu plus rapide et plus dangereux, le moyen de défense peut 
devenir plus dur, puisque autrement il n'y aurait plus aucun 
moyen de défense ilu tout. 

M. LECHEVALiER Descamps. — M. Perels a invoqué le droit àe 
jiécessité. Mais ce pi'êtendu droit de uéccs.sité recule de plus « 
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jihis deviiut la notiou vcritabie du droit île lu iieutraiiné. L'étut 
dËsnciété)«cLlic]ue est le droit comuiun des uutinim et, parce 
que deus Etats entrent en lutte, est-ce (jue lu règle de leurs 
rappoi'ts particulier va devenir lu norme générale des rapporte 
d'ordre pocilique. Avec cette notion de tu nécessité, c'est le droit 
de la neutnihté tout entier qui succombe. Les Ëtats neutre» ne 
jieuvent niénie plus défendre l'iii\iolabilité de leur terrïtolre, car 
la nécessité n'exigei-a pas seulement qu'où coupe les câbles eu 
pleine mer, elle exigera encore que, dans la guerre terrestre, au 
imëpris de la neutralité territoriale, le beUigéraot frapjie son 
ennemi à travers le C4£ui' d'un ami. Mais alors il n'y u plus de 
droit. 

M. Renault prétend qu'on u le droit de couper le cÂble, parce 
qu'il peut transmettre une dépêche liostile. Mais alors pourquoi 
u'aurait-on pas le driit Je couler tout navire qui passe sous 
prétexte qu'il peut renfermer de lu coatrebande de guerre? 
Allons-nous poser des règles qui rappellent la vieille dictature 
des belligérants sur les neutres? Le IjIocus est tout autre chose : 
bloquez Joue si vous vdulez couper le câble dans le cercle 
du blocus. La proposition Renault est contruii'e à toutes les 
tendances du droit des neutres. Il y a des câbles qui relient entre 
eux non pas deux Ëtnts, mais deux continents, et il suffirait que 
sur l'un de ces continents, deux tout petits États fussent en 
guerre, pour que toutes les commuuications fussent interrom- 
pues, sur le simple soupçon, «ur la vague possibilité qu'une 
dépèche hostile y serait [lout-ètre transmise. Les belligérants 
UQt assez de moyens pour se défeudre sans aller jusque-là. 
N'oublions pas que, d'après les résolutions de la conférence de 
Ia Haye, l'état Je guerre est anormal. On ne peut pas empèchei' 
sans doute certaioes répercussione de la guerre sur le neutre ; 
luais c'est tout : le droit ne saurait aujoui'd'hui se faii'e complice 
d'une dictature des belligéiants sur le neutre. 

M, Strisower jiense que lu question des dépèches câblées 
leutre da— ' orie générnie de la contrebande ou plus pi'êci- 
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M. \VeEjUake nous a re|iroché. àM. Perels et àmoi, d'niïinnei- 
te droit d'uii belligérant sans le rattacher à aucuoe espèce de 
|ii'inci|>c». Cent le eau de mj^lcr uvec M. Holland, mais (contre 
lui, l'imprudente citatioi» qu'il a faite il'Albericus tientilis — lu 
droit Jiu .commerce est égal, mais plus égal encore le droit au 
BUlut — citation in 1 prudente, car elle conduit noupas à la consé- 
queoce de M. Holiand, qu'on ue coupera jamai» le câble eu 
mer, niais à cette conséquence de MM. Pei-els et Renault, qu'où 
pourra le couper si le salut, siutrement dit si la nécessité l'esige. 
Car, si M. Itenault, d'accoid avec M. Hollaad, admet dans le^ 
eaux territoriales un droit absolu de coujter le câble, il se sépare 
de M. Holland pour admettre, avec M. Pei"els, qu'il aura même 
le droit absolu de couper le cdble en pleine mer. Voici pourquoi. 
La liberté de la mer n'est pas seulement limitée jiai' le blocus, 
mais [inr 1» contrebande île guei-re. Le belligérant qui rencontre 
un paquebot neutre a le droit de le visiter, de voii' oii U va et ce 
qu'il poite, — en fait, on évite de visiter trop minutieusement 
les paquebots-poste; en droit et sauf convention spéciale les 
asâniilant aux navires de guerre, c'est toujours pra^ble — un 
peut donner des instructions pour que la visite n'aboutisse pas 
à une vexation ; mais, que la visite ait lieu avec plus ou moins 
de ménagement, c'est un droit absolu ; qu'on trouve des d^iëches 
coupables et l'on confisque le bateau, c'est le droit commun. 
Mais ceci ne suffit [dus, parce que, aujourd'iiui. ce n'est plusà la 
voie lente du paquebot, c'est à la voie rapide du câble que l'on 
contiera ces dépêches. 11 faut que le belligérant retrouve daus 
cette situation nouvelle l'équivalent de la protection perdue. 
11 faut qu'à des moyens d'attaque nouveaux correspondent des 
moyens de défense nouveaux : le moyen d'attaque étant 
devenu plus rapide et plus dangereux, le moyen de défense peut 
devenir plus dur, puisque autrement il n'y aurait plus aucun 
moyen de défense du tout, 

"M. LECHEVALiER Descamps. — M, Perels a invoqué le droit de 
nécessité. Mais ce prétendu droit de nécessité recule de plus eu 
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d»! cÂbleii, le droit de rupture comiiieiu'O avant tout diilit et piir 
lii'é\'entioi] . A la proposition Fauoliille il objecte que sJi'Ëtat 
neutre a le devoir de surveiller les dêpt^cLee, it n'a pas de com- 
mundenient û recevoir ii cet t!gai'd. Comme oti peut, à défaut 
iiii^e de ctiiflres, combiner toute es])ëi:e de langage convenu, un 
jiareil devoir de giirveillnnce est propiement impraticable. Le 
seul devoir de l'Ëtat neutre est de ne pas entrer lui-)]iéme en 
«'onnivence hostile avec l'un des belligéiunts. 

H. Stkeft estime également que le dioit de couper les câblcK 
n'estpa^l'analogue du droit devisite des paquebots. Il croit 
trouver la conciliation des intérêts en cause dans la combinaison 
ilu eystème de M. Strisower avecceluideM.Fuuchilleid'alwrd, 
mise en demeure ; puis, après mise en demeure, droitde couper. 

M. Edouard Rùlin déclai-e qu'a son avis il devrait fitre 
intei'dit de couper le cdble non seulement dans le territôiiNj 
maritime du neutre, mais encore dans i^es eau\ territoriales, et, 
nu delà, dans lu zone neutre OBsiniilable, telle qu'elle a été 
définie dans la session de Paris de 1894 (réglée). Sur le terri- 
toire ennemi, au contraire, et dans la luer territoriale assimilée, 
il est difficile de refuser au belligérant le droit de coujier le 
câble. Celui-ci est chez l'ennemi : d'ennemi à ennemi — et 
c'est là ce qu'il y a de juste dans le sj-stémo Perels, — c'est la 
nécessité militaire qui fait loi. EuQn, en pleine mer, le câble 
n'est chez personne : c'est dès lors le droit rommun de l'huma- 
nitë qui gouverne ce cas ; et sur ce point il se rollic à l'opiniou 
jiréexprimée de M. Faucbilie. 

En conséquence, M. RoUn dépose Li proposition suivante: 

Le câhle sous-marin reliant un territoire neutre « un 
Icrritcii-e appartenant à une (JeujMrties en 'juerrc ne pnuiTU 
en aucun cas être eoupé par un des beîligèra nia dans les eaux 
lerj-itoriales ou neulralisèca dépendant d'un territoire 
neutre. 

Il pourra être coupé, selon les' nécessilds des ojiêrat'wnn 



MS SliANCES PLKMKRES. — CAUSES SOU 

militaii'csi sur le ten-itoire et daiis les eaux len-HoHalea de 
l'ennemi. 

Il pourra ègclemenl être coupé en jiièuie mcrt si après 
•ifuir jwti^' à l'État neuWe l'interdiction Je transmettre d£s 
dëfiëches, etc.. 

Le reste suit comme dans lu [iroposition FauchUle. qui est elle- 
iii<''ine ainsi conçue : 

Un bellir/érant ne peut ^iv autorisé ii couper en pleine 
meroudmnsles eau_x territoriales desun adversaire, le càblr 
reliant Iç territoire de c^ui-ci au territoire d'un neutre que 
si, a]irèsaroir notifié à l'État neutre l'interdiction de tratts- 
mettre des dé/écket rédigées eii langage seovt ou incompa- 
tibles avec les devoirs de la neutniHtè, ii a fait la preuve que 
ledit État ]•' a point tenu com.ptede cette interdiction. 

La discuasiou geuéi-ale «st close. 

Le PRÉsmENT met aux vois, et sauf rédm-timi, la questiou de 
principe suivante : 

Eat-il intenlit sans réserve de coujier, en pleine mer, le 
table unissant un Iffrrifoire neutre au territoire de I'hh 
des belligérants? 

11 y a une demande (le vote par appel nominal. 

M. Le Secrétaire oésèral procède à l'apiie! nominal. 

Oui: 14 voix. 

Non : 17. 

Abstention ; 1. 

Ont voté oui ; MM. de Bar, générai Dcn Béer Poortugael, the- 
valier Descanips, Errera, Harburger, HoUund, Lclir, Lardy, 
Nys, Pnullet, ltoguin,A..Holin, comtoRoslwaro«-ski,\VeâtIiike. 

Ont voté no7i: MM. Darros, Dupuis, Faucbille, Fion.'. 
Kebed(;j-, Laiué, Striaower, Lyori-Caen, Perels, lord Reav. 
Kenuult, Ed. Kolin, Sacerdoti, Stœrk, Streit, sirD. M. Wallaœ. 

S'est alistenu : M. Teruo. 




Après i^ueli|ue litisîtatù'u aur Le seau esact du vote |irvcédi.iii- 
nient ënii^. M. Laine en précise le seu^ : Nous Tenons, dit-il, de 
jléclaier nu'il n'est [tas ioteniit sans réserve de coujier le cible. 
Nous avwis donc reconnu lii faculté de couper le câble. Mai^ 
cette fscu[tècsb-«lleabsoliii; .' 

£d conséquence, M.\LE Pr^lsidkxt met aux voûl ta t|uesl)oii 

La faculté de laupci' le câble en jdeinc mer esl-eUc 
ai/soi ue 9 

Ily a uue demande de vcu- par uppel Diminal. 

Oui : 5 voix. — MM. Uupiiis, Laine, Renault. Stœrk i-t Lvon- 
Ciien. 

Non t fô voix. — MM. de Bar, Darrue, général Den Béer Poortu- 
gaeJ. chevalier DeHcaiiips, Errera, Fauctiiite, Fiore. n«rl>ur)fi'r. 
Hollaud, Kebedg)-, Laiily. LeUr, Njs. Poujlei, lord ilcav. 
Koguin, Alb. Rolin, Ed. Bolin, comte Itufitwoiowski, Socerdoti. 
yti'eit, Strisower, Tenio et Westluke, 

Deux abstentions. — MM, Perels etâirD. M, Wallaw, 

Puisque la t'aculté de couper le câble n'est pas ab^due, il 
e'agit uiuinteDHnl de recherrber dans queliî cas elle existe. 

M. DE Bar propose ce premier cas : 

Lu rupture du câble esi-t'Ue permise eu pleine mer dans 
le i-aymi du bloctts effectif? 

M.Wbstlake. — L'escadre bloquante aie droit il'einjiéclier cer- 
taines communicution»; njais a-t-elle le droit de les empécber 
toutes? Ce n'est que le lra)isport des matières qui est iiitenlit, 
et iln'ya l'as de transport. L'acte du belligérant est déléré nus 
tribunaux de prises, et il n'y a rien ici qui puisse leur être 
di'féré. L'atialogie est donc impossible à l'tablir. 

M. Perels préftre ne pas compliquer du cas de lilocus le pro- 
blème de» câbles. 

A qw' " DE Bar l'épnnd qu'on ne peut pas séparer 
inutlË t, et qu'avec un tel système il serait ijiipi 
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de fairo juninig des exceptions, parce que leâ exceptions h un 
■prittcipe sont toujours soutenues par un autre principe. 

M, le chevaiiei' IJescamps ajoute qu'on [wurrait répondre ù 
M. Pei-elu qu'il suppose lui-mi>nie dans son systtme l'esceptiori 
de nécesBitiî, 

La pro]iosition de M, de Bar, relati^'c au blocus, mi«o ans 
vols, est iidoptée. 

La discussion s'ouvre sur le s.\-3tèine de M, Fauchille, adoi>t<' 
par M. Edouard Itoliii, et sur le système de M. Strisower, 
dont l'idée conunuue est de rendre le neutre responsable des 
-dépêches reconnue» i:au))able6. 

Le texte de M. Strisower est ainsi conçu, sauf rédacttoo : 

« L'État neutre ai obligé de refusa- la transmission 

<1ea dépêches provemml des autontés de l'Etat helligé)'aul o»" 

■flestinccs à leur adi-essc ou qui ont un cariiclère militaire. » 

Le texte de M. FauchUle e«t déjà connu. (V. plus Imui 

pp. au et 318.) 

L'idée du systime de M. Kauchille est iju^il y a faculté île 
cou|ier le cilble après notiAcation île ne pas tcunsmettre, et 
preuve que tette injonction n'a pas été obéie, 

M. DE Bar juge cette condition d'une mise en denieuj'e 
au neutre bien fragile pour urrMer le belligérant qui voudra 
recouvrer sa liberté -, il le niettriiit en demeure, puis, l'accusant 
aussitôt d'avoir fait passer une dépêche prohibée, il chercherait 
querelle au neutre. 

Sir DoNALii Mackexzie Wallace demande à M. Fauchille 
•de préciser (quelles seront les dépêches prohibées. — Celles, 
rëpoiid M. KAUCinLLE, qui seront relatives à la guerre. — Et 
sir Donald SlACKESzrE Wallace demande alors qui sera jufte 
de cette question, 

M. Lain'é estime quelcs membres de l'Institut qui ne seraient 
pas satisfaits par les amendements Faucliille et autres pour- 
.i'aientles voter quand nn^nie pour provoquer des rei'herchea en 
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eu sens, conune une iudicutioii ilanH l:i voie où l'uu [K>iiri';iil 
.s'eDgager pour trouver iu progrèâ. 

M. le chevalier Uescaups liiit observer ijuc s'il y a un acte de 
connivence gueniêcu, le neutre est refipoosable. Le reste, surtout 
iivci: la facititii il'ijcrirc en laiigi^e convenu, en-e une obligation 
inacceptable, l.'iuterilictiou pourra être, ii certaine égants, aussi 
gr.ivc i|ue la coupureilu câble, car ce seni le même empêchement » 
<it ce t'irritatioQ du neutre, et même du belligérant en plus. 

M. DE Bar Tait la proposition stiivnn te. qui tient compte de 
l'observation précéilente de M. Descamp^, en cets termes : 

Il est entendu qiu- la libcitè de trniitmetlre des 'lépéches 
III- jirendra pet» le caraclèi-e d'une coimiiince 'jiien-iê>v 
avec ittie des pai'iien belligérante*. 

Ll discussion est rlose. 

Lu propoiûiiuu de M. Fauchille n'est |«s a<lmise. 

I.8propoEitioDdeM. de Bat-, ct-desetis formulée, est acc^itée. 

La proposition de M. Strisower (|ui oblif^e l'État neutre à. 
refuser la tntnsniîsiàon des dé|)êciie9 privi'-es relatives à la jfuerre, 
va encore plu» loin, duus tu cliarge iju'elle impose au neutre. 
Ci'i X te ci-dessus. J Mîseaox vois^laprujtositionde M. Strisowec 
n'est jias acceptée. 

.M. LAHuy, upiiele pur des ulTaires de service à se rewire 
'liuz un des membres du gouvernement bel^^e, prie lord Rkav 
•in prendre la présidence. 

— Ijï discusHioo est tenninée, en ce <iHi touclie la liu"'" 

Itcste la mer tcnitoriale rie l'ennemi. 

M. DE Bar distingue d'elle [i^ eauxnalionale$, qa 
auâ^i Hier nationale ou Ici-itoire marilirne. Ct 
eau.v seulement iiu'on [«ut, à ï^-m avi». coii|<er le*c 

M. [ioLLAKD propose d'employer ici le» mots < 
riides », ce (iui,d'uprèslui,compreDdlanier(liM 
de la cilte. 
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M. Habburger fait observer que ies mots « territoire 
maritime n s'opposent à « iner territoriale ». 

M. Kecedgy rappelle que l'Institut a déjà lise bo teniiinolofrii' 
itansla session de Paris de 1894. La proposition de M. Hollamt, 
d'ejnployer l'expression t eaus territoriales » en diîsiynant par' 
là une zone côtîére de (l'ii.'s milles, tend à faira revenir l'Institut 
sur le vote par lequel il a fisé, h Paria, à six milles l'étemlae 
(le la mer territorinle. 

M. Kdouabd RoLiN s'associe à l'observation de M. Kcbedgj-. 
Il croit utile de signaler que c'est sans aucune intentiiti particu- 
lière ijue, dans les derniers articles du règlement adopté à Paris, 
on a laissé subsister les mots « eaux territoriales » et <(ue 
cette expression y est employée (art. 7 et 8) comme synonyme 
de « mer territoriale n, c'est-à-ilire jwur désigner une zone 
maritime s'ét«ndant s, tix milleti de la cdte. Cette zoiie est uti 
objet de souveraineté restreinte et ne se confond pas avec le 
i territoire maritime 7> qui fait pnitie intégrante de l'État et 
ronipi'end les ports, baies intérienres, etc. 

Aprèscet échange d'explication:^, M. LE Président mot aux 
voix la question suivante : Peut-on couper un câble iluns 
le ten-iloire maritime sans restriction? 

A l'unanimité, la progHtsition e:>t acceptée. 

Allant plus loin. M, LE Prësidknt métaux voix l.i question 
suivante : Peut-oit couper un cdlih^ «ans i-estrictiot. daus In 
mer territoriale 9 

Il y a une demande de vote par appel nomii^al. Il e:>t procédé 
â cet appel. 

Oui ; 13 vois. — MM. Durms, Uu|miâ, Kebedgy, Laine, Lehr, 
Lyoti-Caen, Perels, lord Roay. Uenault, Stœik, Strisower, 
Torao, sir D. M. Wallace. 

Non :i'2voii. — MM. de Bar, U.mBeerPoortugaeUDeacainp.s. 
Harburger, Holland, Hoguin, AH». Rolin, E. Roliu. Rostwo- 
rowski, Streit, Wcstlake, Poiillet. 
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M. HOLLASD propose de restreindre la mer territoriale, à re 
jxiint de vue tout au moins, à trois iiiiifes en nier. 

Par 13 voix L-ontre 4. la proposhion est adoptée. 

M- Ed. lioLiN reprend alors, comme proposition distiactei le 
%i de in proposition qu'il avait liée k celle de M. Fauchille, 
mais iiui, après le rejet de la proposition Ftiuchille, n'en gante 
pas moins son utilité propre et trouve eo ce moment «i place 
dans le texte. A la session de Paris de 18ÏI4, il a été décidé qn'un 
dehors do la mer teri-itoriale, J'ËtatccHicr neutre pourrait, en 
cas de guerre maritime, étendfe, au point de vue spécial de la 
neutralité, la zone normale de sa mer. territoriale. Désireux de 
conformer le texte actuel aus règles de Paris et de proclamer 
le principe qui lui semble le plus intéressant en l:i matièri.'. 
M. Rolin dépose la proposition suivante : 

« Le cilble sOHs-warin reliant un territoire neutre ù, un 
territoire appuiiienant â une des parties eu guerre, ne pouiiii eu 
aucun lUS Atre coupé par un des beliiyérants dans les caus 
territoiîales ou neutralisées dépendant d'un territoire neutre. » 

La proposition, mise aux voix, est adoptée. 

Une commission de rédaction est nommée pour présenter uu 
texte définitifs la séance prochaine. Membres ; MM. de Bar, 
Descamps, Holknd et Renault. 

La séance est levée. 



Sêmice du 23 septembre 1902 (matin). 
PbéSidence de lohd REAY, vice-présidetit. 

M. LE Président donne 1» parole â l'ua des seiiétairc 

la lecture du procès-verbal. 

La parole est donnée pour les observations au iirocé 
M. LAnnY déclare qu'il aurait voté contre les n 

relatives à la rupture des câbles dans la mer torrit 
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flspèce. Le neutio innocent jouit toujours, en ou cas, d'une im- 
munité ; l'armateur, en cas de contrcbEude de guerre, ne perd 

pas son vaisseau, quuuil il est alTecti! à son insu à ce transport. Le 
dépôt d'un cflble nu fond de la mer estun&it matériel, on pour- 
rait presque dire un fait géographique, qui n'a pas traita la 
guerre ; Il en est de même de la tifinsniission, jiar ce i^àble, de» 
dépèches innocentes. Reconnaître aus belligérants le droit de 
couper ce câble, c'est exposer des innocents aus peines les plus 
sévères, par T interruption des communications internationales 
du monde civilisé. Solution d'autant plus inadmissible qn'on 
demande de plus en plus l'inviolabilité des paquebots-poste, 
afin d'assurer la coiTespondance postale beaucoup moins com- 
promise par la visite qui la retartie, quo la correspondance télé- 
graphique n'est conipromise par la rupture du cable qui la sup- 
prime. C'est l'arbitraire militaire érigé en principe. Il ne saurait 
r admet ti-e. 

M, Stœrk constate que l'invention de la télégraphio sans fil 
Ti'enlbve aucune espèce d'intérêt à la question qui se discute ; la 
science, en se perfectionnant, trouvera quelque contre-invention 
qui permettra de couper, comme aujourd'hui les câbles, la coni-' 
inunication aérienne. A cet égard, la télégniphie sapa lilne sem 
pas, quoi qu'en pense M. Pierantoni, supérieure aus eàblea, et les 
mêmes questions qui se posent aujourd'hui pour la transmis- 
sion Bous-marine se poseront aloi-s pom' la communication 
aérienne. Cependant il constate qu'il n'y a pas encore un état de 
choses matériel qui permette d'inaugurer une législation sur 1» 
matière ; nous n'avons jusqu'à présent, dit-il, qu'un réseau de 
câbles sous-marins anglais. D'autre part, s'il faut distinguer les 
règles juridiques des nécessités militaires, suivant l'opinion de 
M. de Bar, il convient de tenir compte de l'observation de 
M. Perels qu'il ne faut pas mettre les belligérants dans l'impos- 
sibilité d'opéi-er. Il y a là deux opinions sur lesquelles l'Institut 
doit se prononcer, mais sans croire que les gouvernements 
pourront,dès maintenant, le suivre. Il convicTit que la discussion 
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soit tipprofondii!, mais la question ne jieut itonner :i prêtent quu 
(les fruits qui ne sont pas encore miirs. 

LegéDéralDENBEEHPooBTCGAKL critique M, Perels d'avoir 
pris pour base de son système in nécessité militaire. Un tel 
piincipe, concevable dans les mpports de belligérant à belligé- 
rant, est logiquement iuadinissible de belligérant à neutre: 11 n'y 
a pas de nécessité de guerre contre les neutres, puisque vis-à-vis 
d'eux ji n'y a pas de gueiTe. En conséquence, il réclame ici, 
pour les États neutres, le droit de libre communication. 

M. Renault, répondant à M. Stcerk, dounedes renseignements 
statistiques sui' l'état actuel des réseaux soua-marins. En 1897, 
l'Allemagne avait 8,000 kilomètres de câble, l'Espagne 3,000, 
l'Italie 4,000, le Japon 2,000, la France 30,000 kilomètres et Je 
oible lepluslong, l'Angleterre 30t),000 kilomètres, représentant 
un l'apital d'un milliard environ (d'après les cbill'res donnés 
dans l'escellente étude de M. Rey, Le réseau télégraphique 
*ous-m(irin en temps de guerre, dans la Ileviie générale de 
ih'oit international public, 1901, n° 6). Il n'y a donc pas que 
des câbles anglais, s'il est vrai cejKjndant que ceux-ci sont les 
plus importants. 

RépoodantàM. Faucbille, il objecte que, d'après l'articleSde 
la Convention de Saint-Pétersbourg de 1875, un État peut sus- 
Ijendre les communications télégraphiques, en vertu de sa sou- 
veraineté territoriale et sur son propre territoire, tandis que le 
système Faucbille porte atteinte à la souveraineté territoriale, 
en interdisant l'usage du câble qui aboutit sur le territoire d'un 
autre État. 

M. Renault anùve maintenant à la question principale. Sera- 
t-il possible de couper le câble en pleine mer î 

Il y a là une question technique (trouver le câble, le relever, 
ie i!ouper), qui est plus difficile qu'une question île droit (les 
Am^icains s'en sont ajierçus quand ils ont voulu couper le câble 
de Santiago de Cubu à Gap Haïtien), Nous n'avons qu'à nous 
<iccu]>er de lu question juridique. 
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M, \V«Btlakeiiousai«pfoctié, àM. Perels etiiinoi, d'uCËrma- 
le droit d'un belligérant sans le rattacha à aucune oe^fece de 
pi'inci|<o9. C'est le eus de mppulei' iivec M. Hollaiid, mais contre 
lui, l'imprudente citation qu'il a faite d'Albericus Gentilis — le 
droit uu conunerce est égal, niuis plus égal encore le droit an 
^Int — citation imprudente, cai' elle conduit non pas à la consé- 
quence de M. Hollaud, iju'ou ne coupera jamais le cable en 
nier, mais à cette l'onséquence de MM. Perels et Renault, i^u'ou 
pourni le couper si le salut, autrement dit si la nécessité l'^sJge. 
Car, si M. Tienault, d'at.^coi'd avec M. Holland, admet dans les 
eaux territoriiileK un droit absolu de couper le câble, il ae sqiare 
de M. Holland pour admettre, avec M. Perels, qu'il aura même 
le droit absolu de couper le cdble en pleine mer. Voici pourquoi. 
La liberté de la m^ n'est pas seulement limitée iiar le blocus, 
mais par la contrebande de guerre. Le belligérant qui rencontre 
un paquebot neutre a le droit de le visiter, de voir où U va et ce 
qu'il ptiite, — en lait, on évite de visiter trop ntinutiouacmeiit 
les iiaquebots-poste ; eu droit et ^uf conveution s{>éciale les 
assimilant ans navires de guerre, c'est toujoui'S possible — ou 
peut tlouner des instructions pour que la visite n'aboutisse pas 
à une vescation ; mais, que la visite ait lieu nver {dus ou moins 
de ménage III eut, c'est uu droit absolu ; qu'on trouve des d^iécbes 
coupables et l'on contisque le bateau, c'est le droit commun. 
Mais ceoi ne suflit plus, parce que, aujourd'hui, ce n'est jiluâ à la 
voie lente du paquebot, c'est à la voie rapide du câble que l'on 
contiera ces dépêches. 11 faut que le belligérant retrouve dans 
cette situation nouvelle l'équivalent de la protection peixlue. 
Il làut qu'à des moyens d'attaque nouveaux conesj)oudent des 
moyens de défraise nouveaux : le moyen d'attaque étant 
devenu plus rapide et plus dangereux, le moyfm de défense peut 
devenir plus dur, puisque autrement il n'y aurait plus aucun 
moyen de défense du tout. 

M.LECHE\'ALiEli DE9CAMPS. — M. Perels a invoqué le drûit de 
nécessité. Mais ce prétendu droit de nécessité recule de plus eu 



^usdeviiiit la notion viji'itablcdu di'oit de luaeutralibé. X-'êttit 
de société paciflyue est le droit eommun îles nations el, parce 
que deux États entrent en lutte, est-ce que la règle de leurg 
cap[ioi't& particuliers va devenii' lu norme gënënile des rapports 
d'ordre paciQque. Avec cette notion de la nécessité, c'est le droit 
de la neutralité tout entier qui Euccombe, Les États neutres ne 
peuvent niémeplusdéf^idre l'inviolabilité de leur territoire, car 
Ja nécessité n'esi^ra pas seulement qu'on coupe les câbles en 
pleine mer, elle exigera encore que, dans la guerre terrestre, au 
mépris de la neutralité territoriale, le belligérant frappe son 
ennemi à ti-avers le cteur li'un ami. Mais alors il n'y a plus de 
droit. 

M. Renault prétend qu'on a Je droit de couper le câble, parce 
qu'il peut tramunettre une dépéclie hostile. Mais alors pourquoi 
o'aurait-on pas le droit de couler tout navire qui passe sous 
prétexte (^u'U peut renfermer de la contrebande de guerre? 
Aiions-uous poser des règles qui rappellent la vieille dictature 
des belligéi'ants sur les neutres? Le blocus est tout autre chose : 
bloquez donc si vous voulez couper le câble dans le cercle 
du blocus. La propositiou Renault est contraire à toutes le.s 
tendances du droit des neutres. Il y a des câbles qui relient entre 
Bits non [ms deux États, mais deux continents, et il suffirait que 
sur l'un de ces continents, deux tout petits États fussent eu 
guerre, pour que toutes les communications fussent in terroni- 
pues, sur le simple souppon, sui- la vague possibilité qu'une 
dépèclic hostile y serait peut-ôtre ti'anâmise. Les belligéi'ants 
ont assez de moyens pour se défendre sans aller jusque-là. 
N'oublions pas que, d'après les résolutions do la conférence de 
J^ Haye, l'état de guerre est luionnul. On ne peut pas empêcher 
sans doute certaines répercussions de la guerre sui' le neuti'e ; 
mais c'est tout : le di'oit ne saurait aujourd'hui se iaire complice 
d'une dictature des belligérants sur le neutre. 

M. Strisowek pense que la question des dépêches câblées 
edau^la théorie gènmile de la contrebande' ou plus 
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cément daiiH la théorie annexe de la quaBi-contreb:inde. Mais le 
soupçon lie quasi-contrebande n'est pas sulïisant. Il n'est pas. 
(l'antre part, poBaihIe au belligérant de se rendre compte des 
dupdches qui paaseut. Ne pouvant, par lui-môme, ni surveillei' 
les dépêches qui passent, lù laisser passer lee unes (innocentes), 
en arrêtant les autres (coupables), il ne peut obtenir satisfaction 
qu'en se déchai^eunt de ce soin sur l'Ktat, qui a la police 
Hii point d'attorrissagfi, c'est-à^lii-e sur l'État neiiti'e. En 
conséquence, il propose que a l'État neutre soit oblige de refuseï' 
la transmission des dépèches provenant des autoi'ités de l'Etat 
belligérant ou destinées à leiu- adresse ou qui ont un caractère 
militaire. » 

LegénérttlDKN'BEEBPooBTUGAEL. — M. Renault vous a dit: 
f II est impossible do trier ; je coupe, s Mais quand, pour une 
i-.iison quelconque, il sera impossible de faire la visite (par suite 
de mauvais temps, d'approche de l'ennemi, par exemple), dira- 
ù-il aussi : a Je coule ? s — Quant au système de M, Strisower, 
il faut le repousser, car il &it retombei' sur les États neutres 
un surcroît de cliarges qu'il ne saurait accepter, parce qu'il 
tend à écraser Je neuti'e sous le poids des devoire, ou plus 
exactement des prétendus devoirs issus de leur neutralité. 

M. DE B.\R, rapporteur, objecte à M. Holland, d'abord à 
propos d'A. Gentilis, que cette autorité de l'ancien droit n'est 
plus de notre temps : nous ne faisons pas de nos prisonniers de 
guerre ce qu'il permettait d'en faire. Il constate que M. Holland 
ajoute le droit de visite, qui correspond à la haute mer, au jfus 
angariœ, qui correspond à la mer territoriale. Mais, comme le 
droit de visite ici n'est pas possible, M. Holland le remplace par 
le droit de rupture suivant une i-aîson d'analogie que M. Ai 
Bar conteste ; couper le càblen'équivaut pasâ visiter un navire, 
mais à couler ce navire : ce que n'admet pas le droit des gens, 
en matière de contrebande ; du reste, les droits du belligérant 
ne commencent, en matière de contrebande, qu'après la recon- 
naissance du délit, et par répression, tandis qu'ici, e i matière 
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de càbleH, le droit de rupture comiiicnco avant tuut dàlit et pnr 
l'ii^'ention. A la proposition Fauchille il objecte que si l'État 
neutre a le devoir rie surveiller les dépi^hee, il n'a pas de coni- 
niandement à recevoir à cet égard. Comme on peut, à défaut 
même de cLifTtes, combiner toute esjiéce de laugfigc convenu, un 
]iareil devoir de surveillance est pro[nement impraticable. Le 
s«ul devoir de l'Ktiit neutre est de ue pas! entrer lui-inéme ou 
connivence hostile avec l'un des belligérante. 

M. Stkeit estime également que le di'oit de cou}>er les câbles 
n'est pas l'analogue du droit de visite des paquebots. Il croit 
ti^ouver la conciliation des intérêts en cause dans la combintàson 
du système de M, Strisower avec celui de M. Fauchille : d'abord, 
mise en demeure; puis, après mise eu demeure, droit de couper. 
M. Enou.iHB RoLis déclare qu'à son avis il devrait être 
interdit de couper le câble non seulement dans le territdife 
maritime du neutre, mais encore dans ses eaux territoriales, et, 
au delà, dans la zone neutre assimilable, toile ([u'etle a été 
définie dans la session de Paris de i89-4 (règle A). Sur le terri- 
toire ennemi, au contraire, et dans la mer territoriale assimilée, 
il est difficile de refuser au belligérant le di-oit de couijer le 
câble. Celui-ci est chez l'ennemi : d'ennemi à ennemi — et 
c'est là ce qu'il y a de juste dans le système Perelb, — c'est la 

nécessité militaire qui fait loi. Enfin, en pleine mer, le câble 
n'est chez pei'sonne : c'est dès lors le droit commun de l'huma- 

iiit^ qui gouverne ce cas ; et sur ce point il se rallie à l'opinion 

jiréesprimée de M. Fauchille. 

En conséquence, M. Rolin dépose la proposition suivante : 
Le câble sous-marin reliant un territoire iieitlre à un 

tcititviie appartenant à une desparties en gueriv ne pouifu 

en atimtit cas être coupa panai des belligérants dans 1rs eaux 

ten-itoriales ou iioulralisèes dépendant d'un territoire 

3ieuire. 




, selon k's' nécessitas des ojw'rfliioii. 
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militaires; sur le territoire et dutta los eaux lerrUoHalea de 
l'ennemi. 

Il pourra également être coupé en pleine «îcj-j si oprés 
avoir ii-otifièà l'Etat noutre l'interdiction de transmettre des 
dépèches, etc.. 

Le reste suit comme dans la [iropeàition FaïK'hUle, qui e^ dle- 
inëme ainsi congue : 

Un helligcrant ne peut être aiitoyisé à couper en pleine 
meroudansles eau?: territoriales deson adversaire, te cAble 
reliant Iç ter^'itoire de c^ui-ct au territoire d^un neutre que 
si, après 'avoir notice à l'Élat neutre VinDerdiction de trans- 
mettre des dë/iêches rédigées eti langage secret ou incompa- 
tibles avec les devoirs de la neuli'atité, il a fait la preuve qve 
ledit État n'a point tenu compte de cette interdiction. 

La dise uâsiou générale «s t close. 

Le Président met ans voix, et sauf rédaction, la (juestîon de 
principe suivante : 

Est-il interdit sans réserve de couper, en pleine mer, le 
cAhïe unissant un territoire neutre au ten-itoire de Vu» 
des belligérants 9 

Il y a une deniande de vote par appel nominal. 

M. LE Secrétaire général procède à l'appel nominal. 

Oui : 14 voix. 

Non : 17. 

Abstention : 1, 

Ont voté oui .■ MM. de Bar, général De» Béer Poortugael, d 
vfllier Descamps, Errera, Harburger, Hoiland, Lohr, Ijirdy, 
Nys, Poullet, Roguin.A. Rolin, comte Rostworowski.Westlake. 

Ont voté no3%: MM. Darras, Dupuis, Fauchille, Fiorc, 
Kebedf^y, Laine, Strisower, Lyon-Caen, Perds, lord Reay, 
Renault, Ed. Rolin, Sucerdoti, Stœrk, Streit, sir D. M. Wallaco._ 

S'est abstcHii ; M. Terao. 
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Apréfi quelque bi^itation aur le sen» exact du vote ju'ôccdeiiir 
ment émis, M, Lajnè en précise le sons ; Nous venous, dit-il, du 
tlédai-ef nu'ii n'est i)as intenlit sans réserve de coujier le câble. 
Nous avuus doue reconnu lii faculté de couper le câble. Mai»^ 
cette facultii est-elle ubsolui^ ? 

En consétiuenct', M. \le Président met aux vois la ijueslion 
suivante : 

La faculté de raupe,- le cAhle en l'ieiiu- tuei- est-elle 
absoUte? 

Ily a une demande de vcte par a).>pel nominal. ^^Ê 

Oui : 5 voix. — MM. Dupub, Laine, Renuull, Stceck L't Lyon- ^H 

C'tten. ^1 

No 25 ois. — MM.deBar,DarraB,géQéralDenBeerPoortn- 

ga 1 h aller Descautps, Errera, Fiiucliille, Fiore, Harburger, 

Il 1] (! k bedgy, Lardy, Lelir, Nys, Pouilet, lord Beay, 

li gu Alb. Rolin, Ed. Rolin, comte lUistworowski, âacerduti. 

t St ower, Terao et Westlake. 

D us I tentions. — MM. PereJ» «l sir D. M. Wallace. 

Puistjue la faculté de couper le câble n'est jMts absolue, il 
li'agit maintenant de recherclier dans quelii cas elle existe. 

M. DE Bab propose ce premier cas ; 

La rupltii-e du cdhle est-elle permise en ^jiciHc mec dans 
le i-ayoti du blocus effectif? 

M.Westlake. — L'escadre bloquante aie droit d'empôcber cer- 
taines communications ; niais a-t-elie lo droit de les empêcher 
toutes? Ce n'est que le transport des inatièi'es qui est interdit, 
et il n'y a pas de transport. L'acte du belligérant est déféré aux 
tribunaux de prises, et il n'y a rien ici qui puisée leur être 
libéré. L'analogie est donc impossible à établir. 

M. Pebels pi'éfèrc ne pas compliquer du cas de blocus le pro- 
blème des câbles. 

A quoi M. DE BiB répond qu'on ne peut pas séparer le^ 
^_IMtières du droit, et qu'avec un tel système il sentit impossibli; ^^_ 
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de fflire jiimais îles e^iceptions, parte ([im les exceptions S un 

■]iriiicipe sont toujours soutenues par an antre pi'iiicipe. 

M. le chevalier Descamps ajoute qu'on pourrait répondre i 
M. Perels qu'il suppose lui-mi^me dans son systfrme l'escepHori 
de ntîceseîtL^ 

La proposition do M. de Bar, relati\'e au blocus, mise ans 
voix, est adoptét'. 

La diac.uBsion s'ouvre sur le système de M. Fauchille, adopti' 
par M. Edouard Holiii, et sur le système de M. Strisower, 
dont l'idée connnune est de rendre le neutre res^Kinsable dos 
-dépécheB reconnues coupables. 

Le teste de M. Strisower est ainsi conçu, sauf rédaction : 

« L'État neutre est obligé de refuser la ti-ansmissioii 
ties dépêches 2^rove}mnt des autorités de l'Etat helligéi-anl od 
-tiestinècB à leur adresse ou qui ont un caruclère militaire. » 

Le texte de M. Fauchille est déjà 'l'onnii. (V. plus haut 
pp. :tll et 318.) 

L'idée du sj'sliiue de M. faucliiile est qu'il y a taculté de 
couper le cible aprës notification rîe ne pas transmettre, et 
pii!uveque cette injonction n'a pas été obéie, 

M. DE ItAK juge cette condition d'une mise en demeure 
au neuti'e bien fragile pour arrêter le belligérant qui voudru 
recouvrer sa liberté ; il le mettmit en demeure, puis, l'accusant 
uussitôt d'avoir fait passer une dépêche prohibée, il chercborall 
querelle au neutre. 

Sir DoNAL» Mackenzie Wallace demande à M. Fauchille 
-de préciser quelles seront les dépûches prohibées. — Celles, 
répond M. Fauchille, qui seront relatives à la guerre. — Et 
sir Donald Mackenzie Wallace demande alors qui sera juge 
de cette question, 

M. Laine ostimequcles membres de l'Institut qui ne seraient 
])as satisfaits pir les amendements Fauchille et 'autres ponr- 



n-aient les voter quand n 
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ce sens, comme unu indication ilans hi \oie où l'on poiuiiiit 
s'engager pour trouver le progrès. 

M. le chevalier Uescamps &iit observer qtio s'il y a uq acto de 
connivence guenière, te neutre esl respoDSahle. Le reste, aui-tout' 
avec la facilité d'écrire en langage convenu, crée uue obligation 
inacceptable. L'interdiction pourra être, à certains égards, aussi 
{ïiiiveijuelacoupurodwcàble, carceserale inéme empêchement, 
avec l'ii'ritation du neutre, et même du belligérant en plus. 

M. DE Bar fuit Ui proposition suiviiiitu, i{ui tient compte de 
l'observation précéilente de M, Descamps, en ces termes : 

Il est entendu que la liberté de transmettre des dépêches' 
lie prendra pas le caractère d'une connivence guerrière 
avec vne dos partien betligèraiile!'. 

1^1 di&cuseion est close. 

Lu proposition de il. Fauchill» n'est pas ailuiise. 

La proposition de M. de Bar, ci-dessna formulée, est acceptée,' 

La proposition de M. Strisower qui ohlif;e l'Etat neutre h- 
refuser la transmission des dépèchus privées relatives à la guen-e, 
vu encore plus loin, dans la charge qu'elle impose au neutre. 
^IVx te ci-dessus.) Mise aux vois, la proposition de M. Sttisower 
Ji'ust jias ticceptt^e. 

M- I„\HUY, apfielé par des affaires île service à se rendre 
«'liez un des membres du gouvernement b^lge, prie lord Heay 
«le prendre la présidence. 

j— La discussion est teruLiuée, en ce mii touche h haute 
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ijsste la raer tei'ritoriaie lio l'ennemi, 

M. VK Bar distiu^e d'elle les eaux nationales, qu'on appollo 
ixiij^i mer nationale ou territoire mariliine. C'est dans ces 
eaux souleuiont qu'on peut, à sim avis, couper les câbles. 

M. IlOLLAND propose d'employer ici les mots s eaux territo- 
liales B, ce qui, d'aprte lui, comprend la mer dans les trois milles,, 
de la côte. 
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M. lliRBUROEB fait obsorver que lés mata « tefritoiit 
iiutritime s s'opposent à « iiïer territoriale ». ■ " ' 

' M. Kebëdgï ruppelle que l'Institut a déjà fixé sa tennînolotçir 
(Tans la aeBaionde Paris de 1894. L;t proposition de M. Hollaïul, 
il'einployer l'espression œ eaux territoriales » en désignant par 
là une zone côtiére de trois milles, tend à faire revenir l'Institut 
sur le Tote par lequel i) a fixé, à Paris, à six milles l'étendue 
de la inei' territoriale, 

M. Édouabd ROLiN s'associe à l'observation de M. Kebedgy. 
Il croit utile de signaler que c'est sans aucune intentinn particu- 1 
lièreque, dans les derniers articles du règlement adopté à Paria, ! 
on a laissé subsister les mots s eaux territoriales b et que 
cette expression y est employée (art. 7 et 8) comme synonyme' 
-de « mer territoriale », c'est-à-iiii'e ])Our désigner «ne zone 
iiiariliirie s'étendant à six milles de la côte. Cette zone est un 
objet de souveraineté restreinte et ne se confond pas avec le 
« territoire maritime » qui fait partie intégrante de l'État et 
compi'end les ports, baies intérieures, etc. 

Après cet échange d'explications, M. LE Président met aux 
voix la question suivante : Peiil-on couper un câble dan* 
le ien'itoire maritime ians resU-iclion? 
A l'unanimité, la proposition est acceptée. 
Allant plus loin, M. LE PréSidknt met aus voix la question 
.'•uivante : Peut-on couper un efififi;, sans restrictio r. dans In 
mer territoriale ? 

Il y a une demande de vote par appel noiiùual. Il e-it procédé 
il cet appel. 

Oui .13 voix. — MM.Darras, Dupuis, Kebedgy, Laine, Leln-, 
Lyon-Caen, Pei'els, lord Reay, Henault, Stœrk, Strisower, 
Terao, sirD. M. AVallnce. 

Non ; 12 voix. — MM.deBar,DeuBe6rPoortugael,îlescanips, 
Harburger, Holland, Roguin, AU). Rolin, E. Rolin, Rostwo- 
rowski, Streit, Westlake, Poullet. 
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. HoLLAND propose de rostreiudre la mer territoriale, à ca 
[joint fie vue tout au moins, â trois milles en mer. 
Par 13 voix contre 4. la proposition est adoptée. 
M. Ed. Rolin reprend alors, connue proposition diatiotte, le 
g 1 de la proposition qu'il avait liée à celle de M. Faucbilie, 
mais (jui, après le rejet de la proposition Fauchille, n'en ganle 
pas moins son utilité propre et trouve en ce moment sa place 
dans le texte, A la session de Paris de 1894, il a étô décidé qn'en 
dehors de la mer temtoriale, t'Ëtat ciUier neutre pourrait, en 
cas de guerre maritime, étendre, au point de vue spétrial de la 
neutralité, la zone normale de sa mer. territoriale. Désireux de 
conforincr'lo texte actuel aux régies de Paris et de proclamer 
le principe qiii lai semble le plus intéressant eu la matière, 
M. Rolin dépose la proposition suivante : 

« Le ciible soiis-marin reliant un territoire neutre à oti 
territoire appartenant à une des parties en guerre, ne poui'ra eu 
aucun eus être coupé par un des belligérants dans les eaux 
territoiîales ou neutralisées dépendant d'un teriitoiie neutre. » 
La proposition, mise aux voix, est adoptée. 
Une commission de rédaction est nommée pour pi'ésenter ujj. 
texte définitif à la séance prochaine. Membres ; MM. de Bar, 
Descauips, Hollaud et Renaalt. 
La séance est levée. 



Séance du 23 septembre 1902 (matin). 
Présidence de lohd REAY, vice-p^'èsident. 

M. LE l'RÉsiDENT donne la parole à l'un des secrétaires poui' 
la lecture du procès-verbal. 

La parole est donnée pour les observations au procès- ve rba! . 

M. Lardy déclare qu'il aurait voté contre les propositions 
relatives à la rupture des câbles dans la mer territoriale. 




324 SÉANCES PLtNlÈnïS. — C.VBI.ES SOUS-HARtSS. 

M. Nïi; et M. Ehrera dùolnreiit iiu'iU auraient voté ilaiis le 
Diéiiie sens que M. Lanly. 

M. GfiAW déclare que, s'il avait été présent, il aurait adhéré, 
jini' ses votes, au syiftënie présenté par M. de Bar. 

Sous réserve des observât loua précédente», le procês-vei'l.>al 
est adopté. 



Séinoe de ourdi. 8S septembre 1802 (tpréa-midl). 

PRÉf:iDF,NCE DE LOlU) KF^AY, ricc-pi-esklcnt. 

L'Institut !i leçu le,textti suivant, ilout la rédaction a été 
adoptée d'un accord unanime par M. de Bar, rapporteur, 
M. Descamps et M. Holland, en l'absence de M. Renault, qui 
était, lui aussi, désigné comme membre de la commission de 
rédaction, et qui, par suite d'une erreur, n'a pas été mis en 
mesure de partici|ier aux délibérations de la Commission. 



Règ: les concernant 1«B cAble H h ans- marinai en temps d<> Ka^rre. 

I. I.e câble sous-niai'iii reliant (t>.'u>: tcrritoii'es neutres est 
inviolable. 

II. Le câble reliant iiis territoires ile deux belligéitinls ou 
deux parties du territoire d'un des belligéiituts peut ëtra coupé 
pnrtout, excepté dans lus eaux territoriales ou neuti-alisées 
dépontlant d'un territoire neutre (neutralisées par traité ou par 
déclaration conformément l'i l'article i des résolutions de Paris 
de d894). 

III. Le câble reliant un territoire neutre au territoire d'un 
des belligérants ne peut en aucun eus t^tre coupé dans les eaux 
territoriales ou neutralisées dépendant d'un territoire neutre. 

En haute mei', un tel câble ne pourra éti'e coupé que s'il y a 




t^gciis effectif et que ce blocus embrasse le rayon où se trouve 



Un tel câble pourra toujoui's être coupé sur le tsiritoire et 
dans les ciux terntorîales de l'ennemi jusqu'à uae distance de 
trois millef. mai ins de la laisse de basse-maree. 

IV. II est entendu que la libei'té de transmettre des dépêches 
na doit pob rmâttt le ciu^ctère d« connivence guerrière mani- 
feste avec une des parties belligérantes. 

Ia diseustiion «st ouvflrta. 

M. PERt:L5 proposa de remplacer, k la fm de l'arllcle III, 
ahuen 3, les mots « de la laisse de basse-marée » par 
cews-ci : 

< de la câte ou à UQG distance de plus de trois milles marins 
si la conduite des opérations militaires exige que les communi- 
cations télégraphiques soient interrompues, s 

Pour motiver oW aineDdeiïmDt, H n'en ré^ft à ses observa- 
lions faites à l'occasion de la discussion générale. 

D'ailleui's, il lait l'emarquer qu'une disposition dans le sens 
indiqué est, à son avis, iudi a pensable pour donner aux belligé- 
tBnta MU moyen de défense contre des actes (commi», du reste, 
sol» pai' les neutres, soit par i'Éidversaire même) qal pourmient 
porter iitteiute aux mesures de guerre légttimia. 

M. KtiiEDOY s'oppose h cet amendenieût, qui, selon lui, 
VfScarte des résolutions déjà ûxées ilans ta aeestoa de Paris 
(art. 2 du règlement de 1894). 

H. Ds Bah, rapporteur, ajoute que la rédaction proposée 
p»r M. Perelfi permettrait aux belligérants de couper le cAlïle 
quand mOme, BOUS certaines restrictions, aussi en pleine m W, 
taodis que cette possibilité no doit, selon l'alinéa 2 de l'article 3, 
Hn admise qu'en cas de blocus efléctif. 

Pour ce dernier cas. M, FsUchili.e désire ajoutera l'alinéa 
Indiqué une dispositioD suivant laquelle le câble doit être rétabli 
aussitôt que le blocus a cessé d'être effectif. Autrement, l'Institut 

3ï 
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ctabiirait une régie qui, sans être en contradiction directe avec 
le texte de l'artiL'le 4 de la déclanition de Paris de 1856, ne 
répondrait pourtant pas bien à l'idi^e qui en a formé la base : 
un blocus (jui ne aérait plus effectif continuerait à prodaire 
ses effets. 

M. Edouard Roi.tS, en envisageant la chose au point de \iie 
pratique, fait remarquer qu'il y aura souvent impossibilité de 
fait à rétablir la communication interrompue. Peut-on, demande 
l'orateur, imposer aux belligérants l'obligation du rétablisse- 
ment immédiat du alble ou no faut-il pas plutôt, pour rester 
dans les limites du possible, se borner à en constater la /«otite? 

M. Descamps, secrétaire général, tout en reconnuissant 
ce qu'il peut y avoir de fondé dans les observations du 
préopinant, soutient l'amendement complémentaire de M, Fau- 
chille, qu'il propose de rédiger en ces termes : 

c Sauf rétablissement du cAble dans le plus bref délai pos* 
sible. ■» 

M. Sthisoweh soulève la question de savoir si cette formule 
' exprime bien, sans aucune ambiguïté, l'idée énoncée par 
M. Édoiuird Rotin, dans ce sens qu'on ne demande pas aui 
belligérants de rétablir lu cdble « dans le plus bref délai 
poittiibla x, en debors des n limites de la possibilité subjective * 
résultant de la conduite des opérations militaires. 

M. Descamps répond que lu texte exprime nettement 
l'oiiligiition à imposer. 

M. Dupuis, — L'alinéa 2 de l'article 3 soumis à la discussion, 
quoique l'e'glaut les conditions de la destruction du câble en cas 
de blocus, ne désigne pas d'une façon assez nette les limites 
locales dans lesquelles doit se renfermer l'acte même de la 
coupure. Ne préférerai t-on pas une formule qui fit voir claire- 
ment que, même sous les restrictions indiquées expn^ssément 
dans l'alinéa 2, il est interdit de couper le cùble au delà du 
rayon du blocus? 
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M. iloLL.iND, auquel M. dr Bar, ruiiporteui-, se rallie, juge !ii 
rédactiuD de lu comiiiissioii assez claire paui' ne juis deonei' lieu 
ii des malentendus. 

Le général Deji BëEr PooRTUOAtiL, qui se déclare partisan 
de l'idée de M. Dupuis, préftre ajouter après les mots ; a blocus 
effectif» les mots « et dans les liiniteH de la ligne du Itlocus ». 
Cet amendement est adopté ainsi quecului de M. Kaat'hiilo 
avec la modification ci-desaus mentionnée, 
La propositioti de M. l'erela n'est pas iwluptoe. 
Après une discussion de l'édactîon soulevée \iiic M. Lehr et à 
lai^uelle prennent part MM. Descami'S et Laiwé, on tombe 
li'acuord pour remplacer, au troisième alinéa de l'article 3, les 
mots 11 un tel câble» par ace câble». M. le comte Bostwobowski 
expose ensuite que, l'Institut ayant adopté et défini à Pai'is en 
1894 le terme i mer territoriale S, ce dernier terme lui paraît 
préférable à l'expression « eaux territoriales » . 

M. RoLiN, au contraire, ne voit pas d'inconvénient à se servir 
rtes mots « eaux territoriales », qui appartiennent à la science 
Pt figurent de même dans le W.-glement de 189 i à coté de l'autre 
teignation. 

Cependant la majorité de l'assemblée se range avec M. Lâiné 
à l'opinion de M. le comte Rostworoavski : il est préférable 
'le pai'lei' do ï mer territoriale » jiarce que l'Institut a défini ce 
fcrme, tandis que l'expression « eaux territoriales», tout eu 
nyaut été emploj-oe diiua le règlement de Paris, n'y est cependiitit 
pas définie. 
Ou aborde la discussion de l'article 4. 

M. UoLiANO. — Pci'Bounell émeut je voudrais biffer tout 
l'ui'ticle, comme rentrant dans le problème de la neutralité 
otiion dans la question de la rupture des câbles. L'assemblée 
!»ir*issaiit d'avis contraire, je n'insiste pas. En tout Ci»s, il y 
lieude commencer la phrase plutôt comme suit: 

« Il est entendu que la liberti: de l'État neutre de iaiiiseï' 
ii-aiismettre. . . » 
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M. DE Bar, rapporteur, pnrtage cette opinion. 

M. Grau se demande si le qualificatif a manifeste > est bien 
nécessaire. Que faire s'il y avait connivence clandestine? 

M. Dkscamps, secrétaire général, réplique qu'il croit toujours 
utile de mettre en cviilence qu'un EÎniple soupiou ne sunit pas, 
que l'acte de connivence doit être dûment prouvé, établi. — H 
est d"accord avec M. HoHanil pour reconnaître qu'il s'agit bien 
de lu liberté de lu tnmsiiiission des dépêches dans l'État neutre. 

M. Fal'chille se demande s'il ne conviendrait pa» d'indiquer 
dans l'article 4 une sanction. Va-t-on permettre de couper le 
câble dans tous les cu^ de contravention h l'aiticle ? 

M. Descamps, Heci-étiiire général, répond que la sanction 
consiste dans la respouaabïfité du neutre. Cette responsnbirit(> 
comporte maaifestement des degrés qui sont loin iriiller indis- 
tinctement jusqu'à autoriser toujours la rupture du cAble. 

La majorité adhérant îi cette inter[)réfU.ion. l'amendeuient (!<.■ 
M. FaucLilie est rejeté. 

M. Lehb se prononce contre l'emploi du mot c liberté >. Dans 
l'ensemble de l'arUcle 4, il ne s'agit pas de la Uberlé, mais 
plutôt du /àif de la transmission de dépêches par les neutres. 

M. AuiÈiiK' RoLEN' est de lu même opinion. 

M. le général Den Bekk Poortl~uA£i., tout «u appnlciitjit 
ces observations, tient que l'Institut se proitonce distinc- 
tement sur le principe fondamental de la liberté des h^its 
neutres en cHte matière, et est d'avis qu'<»i peut garder la 
formule a Lu liberté d'un État neutre de tiausmettre des 
dépêches », si l'on continue par ces luotst ne doit pas dégt-- 
tiérer en connivence guerrière manifeste, etc. *. 

M. CAHATHtODORY demande qu'on remplai^c rexpression 
« connivence gwerri'Vre inanitieste n. qni semble trop peu délei- 
miaée, par une «atre pins signirirative. 

M. Descamps estiirie que le mot œ connivence * pont jiurlai- 
lement iHre rcmpiacé par lo mot assistance pierrière. 




M. Westlake ifcmaitfle que cette « assistances, pourrcndre 
leiieutiMrerifuinsable, soit caractéiistJe comme déloyale. 

M. Kebeugy ^'oppose à remploi du mot « déloyal ». On peut 
se plaindre (|ii'u(j État n'ait pas observé les devoirsila la neutra- 
lité ALixa l'acL'user formellejnent de déloyauté. 

M. Westlake iléclare qu'il y a toujours g déloyauté » si le 
ueutre pi'àte ses câbles pour les nouvelles destinées k l'un des 
belligérants, mais les refuse pour celles qui s'adressent à 
l'ndvei'Sîiire. 

M. Ai.BÉRiO Roi.iN. pour concilier les divers pointa de vue, 
[U'opoHO la Ibruiiile suivante ; 

t II est entendu que la liberté de tntnsn lettre des dépèches 
u'inj|diquo pas la l'acuité d'en user ou d'eu permettre sciemment 
l'u:«tge pour prêter assistance il l'un des belligéi'ants. s> 

Cet amendement est accepté avec un changement proposé par 
M. DE Bar, mpporteur, qui demande que l'on remptaco le mot 
I Bciemmeut » pai' * manii'estement », 11 est, comme l'explique 
l'orateui", utile d'appuyer sur ce qu'il s'agit ici en premier lieu 
d'une question de preuve : il va, d'ailleurs, sans dire que l'idée 
qu'implique le terme « manifestement » renferme en même 
temps ce que dit le mot « éciemment >. 

Avec ces modilicaticins, l'article 4 est adopté en entier, et la 
l«Oposition de M. Ed. Rolin de le supprimer comme ne rentrant 
1«9 dans la question des câbles sous-marins, mais dans celle du 
régime de la neutralité, est rejetée. 

M, LE pRÉsmENT exprime à la Commis.'siou de rédaction les 
reinercienients de l'asseiiibiéi:. 

M. HoLLAND demande le vote de sa quatrième thèse, qui 
lîeriendraît l'article 5 des règles à ébiblu' pai' l'Institut, 

M. Descamps, secrét^ii'e généi-al, demande s'il convient 
il'itttacber à la discussion do la ruptui'e des câbles celle de leur 
l>ropriété, cette dernière matière rentrant dans un ordre d'" " 
un peu dilTérent. 



'idées ^É 
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A quoi M. DK Bau, rapporteur, répond (pril est parfaitement 
(l'accord avec M. Hollarnl et que des diverp:ences de vues ne sont 
pas probables. La thèso proposeie lui semble d'autant plus 
acceptable qu'elle se iiipproche de très près de la sienne propre, 
énoncée au numéro '2, littéra C 

Après une modidcatiou proposée par M. Rocii'iN, qui juge 
préférable de remplacer le mot « in;1ivi<lus >^ par « particuli(TS «, 
Tarticle 4 est adopté. 

A propos de la thèse cinquième de M. Holland. Plusieui*s 
membres demandent à ce propos la lecture de l'article 53 du 
Règlement de La Haye sur les lois et <:outumes de la guerre, 
que ri nstitut n'a pas sous les yeux (l). 

M. Kd. Rolin fait valoii' cju'à son avis on ne saurait accepter la 
thèse en (jnestion sans se mettie eu contradicti<>n avec Tamen- 
dementde M, Fauchille. qui a été acce}>t(' lors de la discussion 
de l'article 3, alinéa '2. 

M. Renault r(*clame la suppression de la thèse pour une 
autre ruison. Il trouve que la règle qu' tille contient esl étran- 
gère il la matière en (pujstinn. Restreignons-nous à lixtu' le^ 
conditions sous lescjuelles la lujiture d'un cable est permise, 
sans toucher, pour le moment, à la (iuesti(Ui i.\{ii-, indemnités. 



([) lir'jiemeuL di: Lu Haye conccrnanl les loiseL conluma fie la guerre 
sur le- )'C, article 53 : « L'année q i occupe un territoiie ne j)ouri*:i >ai.sir 
que le numéraire, les fonds et le-; valiîui's exigibles appartenant en propre 
à rÉtai, les dépôts d'ariniîs, nio\ens de tran>])ort, nia^^isins et ajiprovi- 
sionnenients et, en ^^énéral. touti- propiiété niol)ilière de l'Ktat de nature 
à servir aux opérations de la ;j:iitrre. 

» Le matériel da^ cluîmins de ter, les tt'lé^^raplies de t<*rre, les télé- 
phones, les bateaux à vapeur et antr. > navires, en dehoi> des cas régis par 
la loi maiitime, de même t\ivo les dépots darmes et, en général, tout»- 
espèce de munitions de «^uerrt*, même appartenant à des sociétés ou de> 
personnes privées sont é^^alenient des moyens de nature à servir aux 
opérations de ^nierre mais ih»vront être restitués, et les indeninit«'»s sennit 
réglées à la paix . » 
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M. Al.CiËHlC RoLlN, sans insister, du reste, rcgunlelii (5nu^iure 
il'uD câbli; comme un acte d'esjiropriatioti qui, par cooséquoat, 
fiïinportentit une solution de la qiiestiou des indemnités. 

M. le géiiêi-al Des Béer Poortltqael s'attache à lu manière 
de voir de M. Henault. 

M. LE Rappouteub ayant appelé l'attention de rassemblée 
sur le rappoi't étroit qui existe entre la cinquième et la sixième 
thèse de M. llolland, celui-pi retire, le temps pressant, s!( 
demande de mener à Un, dims la srànce même, la itîscussion de 
ces deus thèses. 

En ilclinitive, les cinq articles discutés et successivement 
acceptés sont adoptés dans leur ensemble par lÔ voix contre 6 
et -4 abstentions. 

Ont voté oui .- MM. de Bar, Carathéodory, Darras, Deu Béer 
Poortugael, Descamps, Errera, Fauchille, Gi-am, Holland, 
Kebedgy, I.elir, Nys, PouUet, lord Reay, Roguin, Alb. Rolin, 
Ed. Rolin, Streit, Ttmller. 

Ont voté non : MM, Dupuis, Laine, Perels, Renault, 
comte Rostworowski. Westlake. 

Se sont abstenus : MM. de Seigneui, Strisower, Terao, 
Wallace. 

M. LE PaÉâlDENT, se fiiisant l'interprètu de l'Institut, remercie 
M. LE RaI'POUTeitr du dévouement avec lequel il a préparé et du 
zèle avec lequel il a défendu lo projet de règlement. 

Le texte ries règles votées par l'Institut dans la séance du 
23 sept.'inbre IQCfi (après-midi) a la teneur suivante : 



: les cAbleB ho ait- mariai en MmpH de cnecra. 

I. Le ciilile sous-marin reliant deux territoires neutres est 
inviolable. 

II. Le ciible reliant les terntoir>'S de deux bellig'^rants ou 
deux parties du territoire d'un des beîligénmts peut ^trc coupé 
purtout,exc( 'a mer territoriale et dans les eaux noutra- 
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lisées dépendant d'un territoire neutre (ce neutralisées x> par traité 
ou par déclaration conformément à Tarticle 4 des résolutions de 
Paris de 1894). 

III. Le câble reliant un territoire neutre au territoire d'un 
des belligérants ne peut en aucun cas être coupé dans la mer 
territoriale ou dans les eaux neutralisées dépendant d'un terri- 
toire neutre. 

En haute mer, ce cable ne peut être coupé que s'il y a 
blocus effectif et dans les limites de la ligne du blocus, sauf 
rétablissement du c^àble dans le plus bref délai possible. Ce 
câble peut toujours être coupé sur le territoire et dans la 
mer territoriale déi)endant d'un territoire ennemi jusqu'à une 
distance de trois milles marins de la laisse de basse-marée. 

IV. 11 est entendu que la liberté de l'État neutre de trans- 
mettre des dépêches n'implique pas la faculté d'en user ou d'en 
permettre l'usage manifestement pour prêter assistance à l'un 
des belligérants. 

V. En ce qui concerne l'application des règles précédentes, il 
n'y a de différence à établir ni entre les câbles d'État et les 
câbles appartenant à des particuliers, ni entre les câbles de 
pr^riété ennemie et ceux qui sont de propriété neutre. 



4. Tribunaux internationaux chargés d'interpréter 
les conventions d'unions internationales (1). 



A. — Projet de M. de Seigneux sur les tribunaux 

INTERNATIONAUX. 



■ ■■ m -^p-^^P^-^» 



I. En vue d'arriver à une application aussi^ uniforme que 
possible du texte, de l'esprit et de la portée des conventions 

(1) Voir Annuaire de 1900, p. 260. 
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iuternalioDales, il y a lieu île 
tt'ibunaux internationaux. 

II. Ces tribunuus d'exception ne pourront être constitués et 
naatis que lorsque l'uu des État^ Jië par la Convention, ou, à 
son défaut, l'office central par «lie établi, estimera qu'il y a une 
contmdictiou flagrante entre le jugement rendu en dernier 
ressort par le tribunal de l'un des États soumis à la convention 
et le tribunal d'un autre État coni'ordataire, en ce qui concei-ne 
le texte, l'esprit et la portée de ta convention. 

m. I.e tribunal internatiomil, chargé de statuer sur le con- 
flit, sera formé en première ligne des membres du tribunal 
arbitral couetitué en vertu de la i:ouvention, et, en outre, d'un 
représentant officiel du chacun des Etats dont ressort le tribunal 
par lequel le jugeiueitt a été l'endu. 

IV. Le Tribunal, ainsi constitué, ne statue pas au fond, et il 
«loitaccepter comme constants les faits visés dans les jugements. 
La décision , rendue par le Tribunal international, o'a pas d'effet 
rétroactif, maiselle aura pour ellet de lier les États concorda- 
'taires et les Tribunaux qui en dépendront en ce qui concerne 
l'avenii'. 

V- L'instruction de la cause sera faite par les soins de l'office 
«entrai, qui réunira le Tribunal, une fois l'instruction faite. 

VI. Le président du tribunal sera nommé à la majorité des 
xnembrcs du tribunal. Les décisions devront être pmes à la 
xnajorité des voix. En cas de partage des voix, le président les 
<3épartagera. 

VII. Les frais résultant de l'iostrTiction et de la convocation ^^Ê 
<iu tribunal seront supportés par l'office central. Une copie de ^^| 
l'ftirét à intervenir sera délivrée par l'office à chacun des Ëtats ^^M 

L À 



34 SÉANCES PLÉNIÈHES. UNIONS INTERNATIONALES. TRIBUNAUX. 

B. — Ajournement de la question. 

Proccs-veyhal de la scaïice du mardi 23 septembre 

(après-midi). 

Présidence de lord UEAY, président. 

L'ordre du jour appelle la ciuostion de la constitution d'un 
ou plusieurs tribunaux internationaux chargés d'interpréter les 
conventions d'unions internationales. 

M. Renault fait remarquer- que les membres de l'Institut 
n'ont pu, par suite de la distribution tardive, prendre connais- 
sance du projet de M. de Soigneux. Ne vaudrait-il pas mieux 
renvoyer la question à une session ultérieure ? 

M. LE Secrétaire général fait remarquer que si le projet a été 
tardivement distribué, c'est qu'il a été déposé hier seulement; 
il a été imprimé ce matiri et distiibué aussitôt. 

Le secrétaire général cioit également qu'il faudrait ajourner 
i'examen du projet. Il y a lieu de se demander au surplus si la 
création de la Courd'arbitra«re de La Haye ne rend pas superflue 
la création de tribunaux internationaux uniquement chargés 
d'interpréter les conventions d'unions internationales. 

M. Darras. — La proposition de M. de Seigneux constitue 
un contre-projet à un projet déposé il y a plusieurs années. Ne 
convien(h*ait-il pas d'entendre le rapporteur de ce projet, 
M. Uoguin ? 

M. LE Président propose rîijournement à la prochaine session. 

En présence du désir général, M. de Sekinkux déclare ne pas 
insister pour une discussion immédiate. Répondant à l'objection 
soulevée par M. le chevalier l)escami)S, il l'ait remarquer que 
la question des tribunaux internationaux dont il préconise la 
création est absolument distincte de celle de la Cour d'arbi- 
trage. Il s'agit seulement ici d'attribuer l'interprétation de 
conventions déjà existantes à certains tribunaux spéciaux, sous 
certaines réserves. 
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M. LE Secrétaire général déclare que le cas a été prévu à 
La Haye mais n'entend pas entamer la discussion. 

— L'ajournement est voté. 



5. Régime juridique des aérostats 



La question n'ayant pu venir en temps utile a été l'objet de 
la déclaration suivante de la part du rapporteur. 



Déclaration de M. Panl FATTGHILLIB, premier rapporteur, 
à laquelle adhère M. N7S, second rapporteur. 

L'emploi qui a été fait des ballons pendant la guerre franco- 
prussienne de 1870 les a fait entrer désormais dans le domaine 
scientifique. Depuis cette époque, eu effet, des liommes de 
science, des ingénieurs et des militaires se sont préoccupés d'as- 
surer leur direction, et ils y sont parvenus dans une certaiue 
mesure. Dès 1884, les capitaines français Renard et Krobs arri- 
vaient, par un temps calme et pour un trajet court, à faire reve- 
nir un aérostat à son poiut de départ; c'est le même résultat 
qui fut atteint en 1900 et en 1901 par l'Allemand Zeppelin et par 
le Brésilien Santos-Dumont. Un ingénieur français, M. Hervé, 
a, d'autre part, pu imprimer sur mer aux ballons, en les nj unis- 
sant d'un appareil spécial, une déviation de plusieurs degrés à 
droite et à gauche de la direction du vent. En derniei' lieu, une 
loi importante en matière d'aérostation a été découvoi te : dans 
les airs, les courants qui existent à des liauteurs diflérentes se 
meuvent toujours en S(ms contraire ; si bien qu'en cond)inant le 
jet de leur lest et la déperdition de leur gaz les aéronautes ont 
une certaine possibilité de se diriger à travers l'atmosphère. 
Ce développement de la science aéronautique devait néces- 
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sairement faire pénétrer davantage les ballons dans le domaine 
de la pratique. C'est effectivement ce qui s'est produit. Au 
point de vue militaire, il a été fait nn usage de plus en phis 
fréquent des aérostats : dans la plupart des guerres récentes 
on s'est servi de ballons captifs. La météorologie et la physio- 
logie ont eu recours aussi à leurs services : il suffit de rappeler 
rem[)loi des ballons-sonde et les expériences de quelques méde- 
cins de Paris en 1902 touchant l'influence de l'atmosphère sur 
la respiration et la circulation du sang. De nos jours, enfin, 
l'aérostation est devenue un véritable sport : les concours de 
vitesse, de distance, d'équilibre entre aérostats se sont faits 
nombreux; et, au mois de juin 1902, des « voyages aériens », à 
raison de deux par semaine, ont été organisés à Paris par la 
Société des voyages scientifiques. 

Il semble que, dans cette situation, le moment soit venu pour 
le jurisconsulte de s'occui)er à son tour du problème des aérostats. 
Une question de principe des plus importantes est née en effet 
du développement pratique et scientifique de l'aérostation. C'est 
celle de savoir s'il est juridiquement possible de faire un usage 
absolument libre de l'atmosphère en toutes ses parties, ou si, au 
contraire, les États riverains ne doivent pasavoir sur elle un droit 
privatif dont il faut déterminer le caractère et l'étendue. 

Au point de vue du droit, d'autres difficultés, moins générales, 
sont également susceptibles de se poser. Mais, si certaines 
s'accommodent d'une dirigeabilité seulement partielle des 
ballons, il en est qui impliquent la direction complète des aéros- 
tats, laquelle reste encore à trouver. Les unes et les autres, 
toutefois, se rattachent d'une façon intime à la question de 
principe que nous avons signalée ; leur examen permet d'ailleurs 
de montrer plus nettement l'intérêt qu'il peut y avoir à se 
prononcer à son sujet. C'est pourquoi, dans notre rapport, nous 
avons cru devoir les prévoir toutes sans distinction. 

Est-ce à dire que l'Institut de Droit international doive de 
même étudier dans ses détails le problème des aérostiits ? Telle 
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Q'a pas été notre pensée en écrivant nutre traviûl. A l'iiflui'â 
actuelle, un règlement définitif ne saurait être sérieusement 
élaboré. Les progrès que l'aérostatio!! a encore à. faire pour 
devenir vraiment pratique sont trop considérables. Et s'il est 
permis d'espérer qu'ils se produiront à uue époque assez procbe, 
il se peut aussi i|ue leur réalisation tarde pendant longtemps. En 
cet élat des choses, l'Institut, qui doit faire surtout œuvre utile, 
no saurait poser dans celte matière que des règles d'une appli- 
cation possible. 

Il nous parait donc ronv-enable de n'appeler l'attention de 
l'Institut, dans sa session de Bruxelles, que sur une seule ques- 
tion : colle de la nature de l'air et des droits que les États peu- 
vent avoir sur I<ù. Peut-être, si le temps le lui permet, pourrit- il 
examiner également le problème des ballons captifs et celui des 
ballons libres non montes ; car, pour eux, la situation se trouva 
Mtjourd'bui suifistuameiit déânîe. 

Nous nous bornons, en conséquence, à proposer dès mainte- 
nant aux délibérations do l'Iustitut les trois groupes suivants do 
dispositions : 

1° A titre principal : Article 7 de notre projet ; 

2** A titre secondaire : Articles 29 et 30 : aérostats captifs ; 

3° A titre secondaire : Articles 31 et 32 : aérostats 
libres non montés. 



6. Conflits de lois an matière d'obligations. 

lîapporleurs : MM, Harbubgëe et de Bustamante, 

AjMnqmflst ie li qamtidn. 

Cette partie de l'ordre du jour n'a pu, faute de temps, ûtre 
abordée dans la session de Bruxelles. 




À 
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7. Gonilits de lois en matière de titres au porteur. 

Rapporteurs : MM. Lyox-Caex et Sàcerdoti. 

Ajonrnement de la question. 

Cotte partie de l'ordre du jour a dùOtre ajournée pour la même 
cause que ci-dessus. 



8. Conséquences et applications dans les matières de 
droit pénal de la règle que la capacité d'une per- 
sonne et ses rapports de famille sont régis par sa loi 
nationale. 

Rapporteurs : MM. Albéric Rolin et Lammascii. 

Ajonmement de la question. 

Cette pallie de l'ordre du jour a dû également être ajournée 
pour la même cause que ci-dessus. 



9. Échange de vues sur la codification 
du droit international privé . 



A. — Communication de M. Asser. 



Messieurs, 

Pendant notre session de Neuchàtel, j'ai eu l'honneur de vous 
taire une communication au sujet de la troisième conférence de 
droit international privé, qui s'était réunie à La Haye deux mois 
auparavant. 

Il s'agissait alors de vous faire connaître le contenu des projets 
de conventions soumis par la conférence à la sanction des gouver- 
nements. 

Aujourd'hui je suis heureux de pouvoir constater que trois de 
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(^es conventions (celles relatives au mariage, au divorce et à la 
séparation de corjjs et à la tutelle) ont été signées le 12 juin de 
cette année à La Haye par presque toutes les puissances qui 
avaient été représentées aux conférences. 

Le texte de ces trois conventions sera publié dans la prochaine 
livraison de la Reçue de Droit internatioiial. J'ai le plaisir de 
vous en offrir la primeur, dans la forme d'une brochure que je 
me permets de mettre à votre disposition. 

Aujourd'hui je n'ai pas l'intention de vous entretenir du 
contenu de ces conventions. 

C'est vous qui avez semé et nous avons recueilli les fruits 
quand ils étaient mûrs.- Permettez-moi de vous entretenir 
pendant quelque temps de la manière dont la récolte s'est faite 
et de vous consulter sur la question de savoir s'il ne serait pas 
désirable de modifier un peu la méthode suivie jusqu'à présenta 

Cette question me préoccupe beaucoup. 

Comme vous le savez, dix ans se sont écoulés depuis que le 
gouvernement des Pays-Bas a invité les puissances à la confé- 
rence diplomatique qui s'est réunie à La Haye un an après, en 
septembre 1893. 

Cette invitation était accompagnée d'un mémoire, contenant 
l'exposé des difficultés résultant du manque d'uniformité et de 
certitude par rapport à la solution des conflits de lois. Pour y 
remédier, on proposa de tacher de s'entendre sur des règles 
communes à établir au moyen de conventions internationales . 

Un projet de programme, indiquant les matières spéciales à 
l'égard desquelles l'entente semblait en premier lieu désirable, 
était joint au mémoire. 

Im Conférence chargea quatre commissaires de la rédaction de 
projets de traités concernant les matières choisies par la Confé- 
rence, et, après discussion dans la séance plénière, elle arrêta le 
texte de ces projets, qu'elle déclara soumettre à l'examen des 
gouvernements, en ajoutant toutefois que la revision des projets 
dans une seconde conférence lui semblait nécessaire et qu'elle 
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prinit Jonc le gouvernement des Pays-Bas de provotjuer la 
réunion, dansunbref (lëlai,ilecettonouvelle Conféreace. 

Neuf mois après (juin 1894) ■■otte nouvelle Cnnfêreticè se 
réunit à La Haye. 

Los avant-projets <ie la première Conférence, ajH^s une révi- 
sion minutieuse et après qu'ils eurent' été complétés sur plu- 
sieurs points, furent consignés dans un protocole final et le gou- 
vernement des Pays-Bas fut invité ù les soumettre à la sanction 
fies puissances. 

Mon gouvernement, après avoir pesé le pour et le contre, 
crut ne devoir donner suite à cet appel qu'à l'égard d'une seule 
convention, celle concernant la procédure civile. 

Voici les motifs qui l'ont déterminé à agir ainsi : 

D'abord il comprit que, puisqu'il s'agissait d'une innovation 
peut-être un peu téméraire — l' établi sseraent de règles unifor- 
nioH concernant le conflit des lois pour pt'esque toute t'Europq 
confine» taie, — il irapoi'tait de ne pas brusquer les choses. En 
commençant par des questions de procédure, on risquait moins 
d'effaroucher les scrupuleux, qu'en aboiiiant en même tempE 
les matières de droit civil. — On augaientait donc les chances 
Je succès, tout en préparant le terrain pour une entente à l'égard 
de matières plus importantes. 

Ensuite mon gouvernement ae rendit compte de ce fait, que 
les conventions avaient été préparées par les deux conférences 
dans un espace de temps assez court, de sorte que les juriscon- 
sultes et le public en général n'avaient presque pas eu l'occasion 
d'en prendre connaissance et défaire connaître les observations 
auxquelles les projets donnaient lieu. 

La convention relative à la procédure fut signée le 14 novembre 

1896 par huit des États représentés aux conlerences. Le 22 mai 

1897 on signa un protocole additionnel, les adhésions des autres 
États furent obtenue, successivement, et enfin le 30 décembre 
1807, un jour avant la clôture du protocole, les dernières adhé- 
-sions nous parvinrent. 
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D'après une clause de la convention, cdle-â ii'ii été conclae que 
pour cinq ans. On a compris qu'il était prudent du n» s'engager 
qu'à titre d'essai. L'espérience doit faire connaître les lacunes 
et les imperfections du traité. 

Je vois que dans plusieurs pays des dispositions du traité ont 
donné lieu à des controverses. C'est poui'quoi on a résolu de la 
soumettre à une revision dans ta prochaine conférence. J'espère 
que les magistrats et les avocats qui ont eu l'occasion d'appli- 
quer lacoiivention et d'y découvrir des lacunes ou desexpi'essions 
peu claires, nous communiqueront en temps utile leurs obsw- 
vatiooH. Il sei'ait même désti'able que dans chacun des États 
contractants on provoquât une commimîcatioa de ce genre, 
par exemple au niojeu des journaux de droit, 

La convention de 1S96 a été rédigée uu peu à i'ttnproviate. 
Dans la première Cotiféi'eiice on a arrêté les sections a et b, sans 
aucuu travail préparatoire (qui, du reste, eût été impossible). 
Les sections c et d furent votées dans la deusième Conférence, 
qui se réunit peu de mois après la première. La section e (un 
seul article) y fut ajoutée sui' la projiositiou de la Fi-ance. 
iJUes principes sanctiomiés par la convention semblent rencon- 
peu ou point d'opposition. 

Même l'exécution partielle des jugements étrangers (eu ce qui 
concerne les fi-ais du procès, auxquels a été condamné le deman- 
deur dispensé de la caution jiidicalum soiui)que j'ai eu la har- 
diesse de proposer.semblefaii'e son chemin et ellepréparepeutrétre 
l'admission du système de l'exécution internationale en général. 

Mais pour les détails du traité de 1896, des coiTections sem- 
blent indispensables. 

C'était prévu, comme je viens de le dire, et c'est précisément 
diins le but de peifectiouuer autant que possible les projeta de 
convention avant leur entrée en viguem', qu'on a adopté pour les 
conventions de droit cicil in méthutte de rechange de vaaapar 
écrit à l'ègai-d tant des avant-projets que des amcndeniente 
proposes, 
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Le gouvernement des Pays-Bas résolut, dès l'an 1896, d'in- 
stituer une commission spéciale pour l'assister dans toute cette 
matière de la codification du droit international privé et lui 
donner son avis sur toutes les questions ([ui [)our raient surgir à 
cet égard . Les autres gouvernements représentés à la Conférence 
furent invités par celui des Pays-Bas à suivre son exemple. La 
Belgique, la France et la Russie ont bien voulu donner suite à 
cette invitation. 

La Commission spéciale néerlandaise fut chargée de la revi- 
sion des projets relatifs au mariage, au divorce et à la sépara- 
tion de corps, à la tutelle des mineurs, aux successions et à la 
faillite, adoptés provisoirement par les d(.'ux Conférences do 
1893 et 1894. 

La Commission ne se contenta pas d'exécuter ce mandat : 
elle aborda aussi d'autres matières, notamment les effets (lu 
mariage sur les biens des époux et la tutelle des majeurs. 

Tous ces avant-projets (sauf celui concernant la faillite) 
furent soumis par mon gouvernement à l'examen des autres 
puissances représentées, avec prière de nous faire savoir, avant 
l'expiration d'un certain délai, quelles étaient les observations 
auxquelles ces avant-projets donnaient lieu. 

En réponse à cette invitation, presque tous les États nous 
firent parvenir des mémoires plus ou moins détaillés. 

Mon gouvernement ayant renvoyé toutes ces réponses à la 
Commission, celle-ci composa un travail résumant sur chaque 
article la portée des amendements et des observations, afin de 
donner un aperçu de l'accueil que les projets avaiiiiit trouvé. 

La Commission, sans vouloir exercer la njoindre pression, 
crut, toutefois, pouvoir se permettre de donner son opinion à 
l'égard des principaux amendements, après les avoir mûrement 
discutés dans une série de séances consacrées à ce travail. 

Le gouvernement des Pays-Bas, après avoir pris connaissance 
de ce travail, le fit imprimer sous le titre de c( Documents 
relatifs à la troisième Conférence de Droit international privé » 
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et l'envoya aux Puissances environ six mois avant l'ouverture 
de cette troisième Conférence, au mois de juin 1900. 

Quand on compare les discussions de cette dernière Conférence 
à celles des deux précédentes, on s'aperçoit, je crois, que le 
travail préparatoire n'avait pas été inutile. 

Les commissions nommées parla troisième Conférence pour 
chacune des matières à discuter, savaient sur quel point l'accord 
pouvait être considéré comme établi et quels étaient les princi- 
paux objets de controverse. Elles avaient également devant 
elles l'exposé des différentes opinions à l'égard de ces points 
controversés et pouvaient donc s'appliquer avec la plus grande 
chance de succès à trouver la solution des difficultés. Quand 
on lira les actes de la troisième Conférence, on s'en convaincra 
aisément. 

C'est, je crois, grâce à cette méthode, que presque toutes les 
puissances représentées, et parmi elles plusieurs dont tous les 
amendements n'avaient pas été adoptés, résolurent de signer les 
trois conventions importantesdu 12 juin dernier. Kilos étaient 
convaincues que là où se présentaient des divergences, on s'était 
évertué de la manière la plus sérieuse et avec une entière bonne 
foi de concilier autant que possible les différents systèmes. 
Sauf la Russie, qui pour des motifs fort respectables sans doute, 
avait cru ne pas pouvoir accepter les conventions sur le mariage 
et le divorce, mais qui — nous osons toujours l'espérer — 
adhérera peut-être à la convention sur la tutelle, — aucun des 
États représentés à la Conférence n'a considéré les objections 
qu'il pouvait encore formuler comme une raison suffisante pour 
refuser son concours à l'œuvre commune. Car, bien que le 
Danemark et la Norvège n'aient pas encore signé les trois conven- 
tions, puisque ces États n'en avaient pas encore achevé l'examen, 
nous espérons que leur adhésion ne nous fera pas défaut. 

Le projet relatif aux successions avait été adopté dans la troi- 
sième conférence aune grande majorité. Tous les Etats (sauf la 
Russie et la Hongrie) ont accepté le grand principe deTapi^i- 
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cation de la loi du défunt à tous les biens de la succession (meu- 
bles 6t immeubles). Cependant le gouvernemeot des Paya-Bas 
ne voulant rien négliger pour obtenir, également piir rapport à 
cette matlèrû importante, le concours du plus grand nombre pos- 
sible d'États, résolut de proposer une nouvelle mÎMc à l'étude de 
ce projet. 11 eatvrai que la convention projetée par la Conférence 
eût été signée par une dizaine d'États, ce qui eut déjà été un 
résultat fort remarquable, que certes personne n'avait pu 
prévoir lorsque notre Institut, dans une de ses premières séances, 
seprononpa en faveur d'une entente internationale, par rapport 
aux conflits de lois ! 

Mais quelques États, au concours desquels tous les autres 
attaclient le plus grand prix, n'auraient pas signé cette ronven- 
tion, tout en acceptant le principe qui en forme la base. 

C'est pourquoi le gouvernement des Pays-Bas a résolu de 
présenter aux autres Étiits un projet transactionnel, reposant 
BUT le même principe, mais dont la forme et la rédaction noas 
Bemblent devoir donner satisfaction aux États qui avaient for- 
mulé des objections à l'égard du premier projet. Nous aimons à 
croire que ces États reconn^tront l'importance des concessions 
qu'on propose de faire dans ce but, et que rien ne s'opposera 
plus A l'adoption du projet par la presque totalité des États 
représentés à la Conférence. 

En tout cas, il me semble qu'on peut dire dès à présent que 
les résultats acquis ont prouvé la possibilité de réaliser la con- 
ception de l'illustre Mancini qui, déjà en 1867, a tâché de pro- 
voquer une entente entre les États relative à la codification du 
droit international privé. 

En 1892, le gouvernement des Pays-Bas fit la démarche 
oflicielle, qui eut pour résultat la réunion des conférences. 

Dix ans se sont écoulés maintenant depuis cette première 
invitation. Je vou^i ai donné un exposé succinct de ce qui a été 
obtenu. Mais j'avoue que le principal objet do cette communica- 
tion, c'est de vou^ consulter sur la question de savoir si I4 
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niëthode auivie jusqu'à pr&eiit est la bonne et, en tout cas, 
si elle u 'est pas susceptible d'amélioration. 

Permetta»-moi tout d'abord de signaler quels sont — li'aprèa 
nio« expérience — les inconvénients de cette méthode. , 

Les conférences, préparées (sauf la première) par la commu- 
nication des avant-projets et des amenderuents et d'un échange 
de vues entre les gouvernement», sont comme des parlementa 
internationaux, mais des parlementa composés exclusivement 
d'hommes compétents. 

Seulement la mise en mouvement et le fonctionnement de ces 
conférences laissent âdésirer àun certain point de vue. Ce qui 
leur manque, c'est }& permanence et, à un certain point de vue, 
si j'ose m'exprimer ainsi — au risque d'être mal compris, — 
{'indépendance. 

Jusqu'à présent cliaque conférence n'a été qu'une réunion dl- 
plomatiquu convoquée en vertu d'uue ententes^éeiaie. Le temps 
et l'endroit de la réunion et les poiuts principaux du programme 
pi-opoaés par un des États ont été adoptés par les autres. Les 
délégués furent nommés par chaque État, exL'lusivement pour 
cette conférence spéciale. 

Heureusement c'étaient presque toujoui's les mêmes qui 
avaient pris part aux conférences pi'écédentea, mais cela dépend 
tout à fait du bon vouloir des gouvernements. 

Après l'ouverture de la conférence on procède aux formalités 
d'usage, la nomination du président, des présidents d'honneur, 
et des vice-pi'ésidents, etc., et l'ondoitavoir soin de ne froisser 
aucune susceptibilité. Suit la nomination des commissions. 

Quelquefois des considérations de courtoisie internationale 
rendent impossible de composeï' les commissions de la manière 
la plus utile pour les travaux de la Conférence et la plus favo- 
rable au maintien de l'esprit de suite, si nécessaire dans l'inté- 
rêt du succèti. 

Je m'empresse toutefois d'ajouter que jusqu'à présent dans la 
ivénient Eie s'est pas trop fait sentir 
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les circonstances ont permis de nommer comme membres des 
commissions et de désigner comme rapporteurs les délégués les 
plus compétents à l'égard de chacune des matières à régler. 
Mais il aurait pu en être autrement. 

La conférence terminée, les projets qu'elle a votés ne sont pas 
directement soumis aux puissances. Ils sont d'abord présentés 
au gouvernement des Pays-Bas, qui, après avoir consulté la 
comiiiission spéciale, renvoie les projets aux bureaux des dépar- 
tements des affaires étrangères et de la justice. 

Ces départemenis se sont jusqu'à présent conformés aux réso- 
lutions de la Conférence, approuvées par la commission, sauf 
peut-otre à l'égard d(i quelques points secondaires, qui ont donné 
lieu à un nouveau renvoi à la commission spéciale. A la fin les 
proj(^ts sont définitivement approuvés par le gouvernement des 
Pay^^-iîas et envoyés à nos représentants diplomatiques pour les 
faire parvenir aux puissances. 

Colles-ci leur font suivre le même chemin qu'ils avaient déjà 
suivi à La Haye. L'org.inisation politique de quelques-uns des 
États nécessite parfois de plus longs délais. 

Enfin, deux ou trois ans après la clôture de la conférence, un 
certîiin nombre d'PJtats se déclarent prêts à signer la convention; 
le i>rotocole reste ouvert pour les autres ou bien on accorde 
le di'oit d'adhésion dans un certain délai. 

Suit l'appiobation par les parlements, nécessaire dans 
les Etats constitutionnels et la ratilication, formalités indispen- 
sables. 

Je me demande si pour simplifier le procédé et pour aug- 
menter encore les garanties d'un travail sérieux et complet, il 
ne conviendrait pas de donner à la Conférence un caractère de 
permanence, c'est-à-dire que sans des négociations et une 
entente spéciales pour chaque réunion, la Conférence, en vertu 
dune convention conclue entre les États, se réunirait réguliè- 
rement, par exemple tous les deux ans, à une époque déterminée. 

Ceci serait d'une très grande importance non seulement 
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pour lu première rédaction et la seconde et la troisième lecture 
des 2)rojels, maïs encore pour la revision et l'amélioration des 
conventions une fois conclues. 

Ce dernier point mérite toute l'attention. 

Il est inévitable qu'à IVgard de ces lois in lernationales, la 
pratique fera découvrir encore plus de lacunes et d'imperfec- 
tions qu'on n'en découvre continuellement dans les lois natio- 
nales. 

Dans chaque Etat représenté on devraitse tenir au courant des 
controverses auxquelles les conventions donnent lieu. Les com- 
missions spéciales, qui,j'o<e l'espérer, seront bientôt formées 
dans chacun des États, suivant l'exemple donné par quatre puis- 
sances, recu'' nieront les décisions des cours, et leurs recueils 
seraient adressés au bureau de la Conférence internationale. 

Les délégués, membres de la Conférence, seraient choisis 
de préférence parmi les membres des conmiissions spéciales, 
lisseraient nommés pour un certain nombre d'années. 

Dans les commissions spéciales on nommera comme mem- 
bres les fonctionnaires supérieurs des départements ministé- 
riels, ce qui rendmit superflu le renvoi à ces départements des 
projets votés par la Conférence et examinés par les commissions. 

Quant au travail préparatoire pour la rédaction des projets, 
je crois que la méthode suivie par la troisième Conterence est 
la bonne. Mon gouvernement a résolu de la recommander 
encore pour la quatrième Conférence, dont le projet de pro- 
gramme sera — j'aime à le croire — bientôt adicssé aux 
] puissances. 

Ce qui serait important, tant pour éviter la perte de temps 
que pour prévenir des malentendus, c'est que les communica- 
tions entre les États par rapport à la matière dont il s'agit, 
^Missent se faire directe )n en t entre les commissions spéciales, 
en vertu d'une autorisation des Ministres. 

Maintenant un mot sur ce que j'ai appelé ïindépendance de 
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la Conférence. 11 est clair qu'il ne peut être questiou i<.'i que 
d'une iudëpendance hiérarchique et administrative. 

Les résolutions de la Conférence et des comniisaion s spéciales 
n'ont évidemment pas de fori^Q obligatoire ; elles n'ont jamais eu 
et ne peuvent avoir que le caractère de projets ou de proposi- 
tions adressées aux gouvernements. Dans chaque État les pro- 
jets des conventions sont, nécessairement, soumis à l'approba- 
tion des pouvoirs désignes à cet effet par la Constitution. 

Je ne songe pas, bien entendu, à l'ecommander une déroga- 
tion il ce principe fondamental. Mon vœu pjit d'une nature plus 
modeste. 

Ces communications directes, que je propose comme complé- 
ment de l'institution d'un corps permanentet des commisaions 
spéciales, seraient d'une gi'ande utilité pour accélérei' la marche 
desaiïaires. 

En résumé. Messieurs, je me permets de vous soumettre la 
projet suivant : 

Les btats représentés aux Conférences de droit international 
privé signent une Convention ayant pour objet : 

I. L'institution, dans chaque Ktat, d'une commission spé- 
ciale pour la préparation dos conventions et leur révision quand 
il y aura lieu. 

II. L'institution d'un corps international composé de mem- 
bres nommés par les différents gouvernements et se réunissant 
à dos époques déterminées. 

Les membres de ce corps international seront choisis de pFé- 
férenoe parmi les membres des commissions visées sous le n" L 

IIL Le corps international sera autorisé à se metti'e en 
relation directe avec les commissions spéciales des différents 
Etats, sans l'intervention des gouvernements et de Ut 
diplomatio- 

Je crois qu'un échange de vues sur ce projet, soit main- 
tenant, soit dans une prochaine session de l'Institut, poiimot 
être utile. 





EcHA.NGb; UE VUES AU SUJET LE CETTE fOilMUSItATlON. 



Procès-Terbal de la séance da SHmeâi 20 septembre (matin) . 

M. LE l'RÉriiDENT 6K|)nme le ivîgift (|il« coUu iinportaQte 
[iroposition n'ait pas lait l'objet d'ime communication écrite 
avant la présente session, sur liiq^uelle on aurait pu réfléchir à 
loisir. Mais, ponr se conformer au désir (le M. Asser, il invite 
les membres de l'assemblée qui auraient (ies observntions à 
présenter sur ce point à demander la parole. 

M. Kebedgy voudrait être renseigné sur le domaine d'appli- 
cation des conventions de La Haj-e. Est-ce que le citcIr des 
Etat» participants est d'ores et déjà {léfinitivement fermé ? La 
clause d'adhésion insérée dans ces conventions exige pour 
l'admission de nouveaux États le consentement unanime des 
États déjà participants. Mais l'orateur estime qu'on faciliterait 
cette adhésion, si le gouvernement des Pays-Bas voiUait bien 
prendre l'initiative d'une démarche auprès des gouvernements 
non représentés à la Conférence. 

M. LE Président est d'avis que cette question de l'adhésion 
«attrès délicate ; elle comporte ries nuances multijdes au point 
<le vue juridique, politique et économique. Il vaudrait, par 
conséquent, mieux ne pas ouvrir une discussion à ce sujet. 

M. KEiîf;DGY fait remarquer que le renseignement ne 
concerne que la collaboration des États aux futures Conférences. 
M. FiOKE remercie M. Asser d'avoir appelé l'attention de 
l'Institut surles questions traitées dans sa communication. Mais, 
tout en approuvant, en principe, la proposition qui a été faite, 
il n'admettrait pas qu'on créât un corps permanent unique, 
11 VRudralt mieux établir plusieurs commissions permanentes 
s'occupant séparément, par exemple, du droit civil et du droit 
pénal. 
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M. Renault a suivi avec graud intérêt la communication 
laite à l'Institut, mais il est très embarrassé pour y répondre 
non seulement parce que la matière est extrêmement délicate, 
mais aussi parce qu'il se trouve être en désaccord avec M. Asser 
sur tous les points de sa communication. Le système proposé 
serait, à ses yeux, le moyen le plus sûr d'entraver et de com- 
promettre l'œuvre à laquelle M. Asser s'est dévoué. Il croit 
pouvoir se borner à ces déclarations. Toutefois, si l'Institut 
désire ouvrir une discussion sur ce point, il ne s'y refuserait pas. 

M. LE Président estime que si un échange de vues peut être 
intéressant, il serait difficile d'arriver à un résultat pratique. 
A son avis, le mieux serait que le gouvernement des Pays-Bas 
prît l'initiative d'une consultation des autres États. 

M. RoGUiN. — L'échange de vues proposé, pour être vrai- 
ment int(iressant, devrait se prolonger pendant toute la séance. 
Il propose de l'ajourner et de reprendre la discussion du 
projt^t de règlement sur les conflits de lois en matière de 

L'Assemblée, consultée, accepte cette proposition. 



10. Mesures propres à donner suite aux vœux de 
rinstitut concernant la publication d'un recueil inter- 
national des Traités. 

Le manque de temps n'a pas permis à l'Institut de s'occuper 
de cette question, qui a été renvoyée au Conseil. 



Trayanx des Commissions. — Questions en préparation. 



1. Du régime de neutralité. 

M. Descamps a communiqué à la Commission les thèses sui- 
vantes indiquant le point de vue auquel il compte se placer dans 
sou travail concernant le légime de la neutralité ou du pacigërat. 

Thèses snr le pacigérat, par M. Descamps. 

I. Parmi les questions qui doivent éveiller au plus haut point 
la sollicitude de tous les peuples civilisés et dont la solution 
relève par excellence de conférences internationales, il faut 
placer celle dont Tobjet est de pourvoir, en cas de guerre entre 
quelques Puissances, à la condition juridique de tous les autres 
Etats poursuivant dans le monde le cours normal de leur vie 
pacifique. 

II. L'intensité de la vie internationale, la solidarité des rela- 
tions économiques, le caractère moderne des conflits armés, les 
besoins nouveaux de notre temps, les progrès de la civilisation 
dans tant de domaines exigent impérieusement aujourd'hui que 
le régime de la paix en temps de guerre, dégagé des incertitudes 
et de l'arbitraire, revête de plus en plus le caractère d'un 
régime nettement juridique dans lequel belligérants et non-bel- 
ligérants rentrent comme coordonnés les uns aux autres sur le 
pied d'une égale souveraineté et de la continuation effective des 
relations d'ordre pacifique. 

III. Autrefois, à une époque où il importait surtout de 
dégager les nations pacifiques des compromissions guerrières 
qu'on prétendait leur imposer, lorsqu'il s'agissait pour les Etats 
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en paix de revendiquer le droit de demearer éti'angers aui 
guerres d'iiutrui, In notion de la neutralité a rendu de gnind^ 
i^ervices comme expression d'une liberté contestée d'atord, el 
qui s'efet peu à peu énergiquenient affirmée dans le droit inter- 
national. A l'ancienne maxime : « Qui n'est pas pour moi est 
contre mol, » elle donnait cette réponse très nette : a Je ne suis 
ni pour vous, ni contre voub, je suis neutre. » 

A l'époque actuelle, où le pouvoir de demeurer neutre n'est 
plus contesté, lorsqu'il s'agit d'orgiiniser le régime de la pjix 
générale en face des guerres particulières qui peuvent faire 
irruption dan» la bociété pacifique des États civilisés, il ne faut 
pas demander à la notion de la neutralité ce qu'elle ne peat 
donner, à savoir : le principe organisateur du système des r^ 
ports entre belligérants et non-belligérants. Cotte notion, ea 
effet, ne nous procure pas une représentation exacts de la rela- 
tion juridique complète entre peuples pacifiques et puissances 
belligérantes. V\le ne reflète qu'une face du problème auquel 
donne lieu l'incidence d'une guerre partielle dans la société 
des nations. D'une part, elle ne nous dit rien delà condition 
juridique du belligérant au regard des peuples pacifiques, et 
c'est là un point capital. D'autre part, elle exprime la situation 
juridique des États pacifiques vis-à-vis des belligérants d'une 
manière incomplète et à certains égards équivoque. Incomplète, 
car elle présente cette situation sous un aspect négatif, en 
lais-^ant dans l'ombre l'aspect positif qui est de la plii^ 
haute importance. Équivoque, car elle est prête à des interpré- 
tations qui n'ont pas peu contribué à altérer la vérité conear- 
naut les rapports entre belligérants et peuples pacifiques, et à 
couvrir les prétentions les plus abusives dans cet ordre. 

IV. Le ré^me des rapports entre belligérants et non-beUîg^ 
rants n'est pas un régime de création artificielle établi par l'une 
des parties en se fondant sur des maximes d'effacement des 
États pacifiques ou d'équilibre dans les faveursou les défeveurs. 
Le principe de paix commune et d'égale souveraineté est i la 
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fois déterminateur de lii base et réguluteur des limites juridi- 
ques de ce régime. 

V. Les beiligéranta et les oon-belligéraitts ayant, sur le tem 
ou ils fraieut. la qualité commune de pacigéraiita, le régii 
applicable à leurs relations est justement appelé pacigérat. 

La notion du pacigérat fournit au régime de^ rapports entre 
belligérants et non-b<;lligérants Bon véritable principe orga- 
nique. Elle représente nettement la gestion, en cits de guerre 
particulière, des droits et des intérêts de la paix, entre les États 
engagés dans une guerre particulière et les États à tous égards 
pacifiques. Elle pose le problème de lenra rapports dans toute 
son ampleur et dans sa vraie lumière. Elle caractérise par son 
trait fondamental le régime régulateur de ces rapports, qui est 
un régime de paix réciproque, spécialisé seulement par son 
champ d'application et par les conséquences légitimes que peut 
produire, entre Puissances également indépendantes et demeu- 
rées amies, l' engluement de l'uae des parties dans une lutte 
armée avec d'autres Puissances. Sans porter atteinte aux justes 
exigences des États ayant charge de guerre, elle rappelle éner- 
giquement que, sur le terrain où se rencontrent les belligérants 
et les non-belUgérauts, les uns et les autres sont et doivent 
demeurer pacigérants. Elle est assez large pour proscrire à lu 
fois et avec la même rigneur toute immixtion dans les hostilités 
de la part des États pacifiques et toute implication de ces der- 
niei-s dans les hostJlit(';s de la part des États en guerre. 

Elle afiirme enlin (jue le régime moderne des rapports entre- 
belligérants et non-belligérants n'est qu'une application, dan^ 
des conditions particulières, de cette loi supérieure et unitaire 
de la paix, qui, en dehors de la sphère limitée de la lutte armée 
où se meuvent les belligérants, continue, pour l'Iionneur et 
le bien de l'humanité, à présider au développement des peuples 
et aux destinées du monde. 
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2. Des droits des États tiers vis-à-vis d'une personne 
qui ne peut ou ne veut pas exécuter ses engagements 
financiers envers leurs ressortissants. 

L'absence des rapporteurs, MM. Boiceau et Chrétien, n'a pas 
permis à la Commission de se réunir pendant la session de 

a 

Bruxelles. 



3. De Tordre public dans le droit international privé. 

Cette question a fait l'objet d'une communication de M. Pas- 
QUALE FiORE, que nous reproduisons ci-après : 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître que, même 
lorsqu'on ne saurait contester l'autorité de la loi étrangère 
comme loi régulatrice d'un rapport donné, on doit cependant 
admettre qu'en certains cas cette autorité doit être limitée. 
Savigny lui-même, qui a enseigné la doctrine d'une certaine 
communauté juridique basée sur les ])rincipes do l'autorité 
universelle de chaque loi, à l'empire de laquelle on doit consi- 
dérer comme soumis tout rapport juridique, admet cependant 
comme juste limitation de ce principe le respect absolu du droit 
territorial, que dans certains cas le juge doit observer. Voici, du 
reste, comment il s'exprime à cet égard : « Ce principe (celui 
); fondé sur la communauté juridique) est limité à i'c^gard de 
)) certaines sortes de lois, dont la nature spéciale s'oppose à un 
» traitement aussi libéral que celui de la communauté de droit 
» entre les divers Etats. A l'égard de ces lois, le juge devm 
» observer le droit de son pays plus exclusivement que ce 
y> principe ne le permet, et par contre devra faire abstraction 
» du droit étranger, même quand ce principe en aurait justifié 
» l'application. De là dérive une série d'exceptions importantes, 
j> et la détermination des limites de ces exceptions constitue 
» peut-être la tache la plus difficile dans toute cette théorie (i ). » 



{[) Savigny, Système du Droit romain^ t. YII, p. 35 de la traduction 
italienne de Scialoia, p. 33 du texte original allemand. 
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Sa vigny soutient donc que, même lorsque, d'après les prin- 
cipes qui doivent servir à déterminer l'autorité exterritoriale 
des lois, l'application du Droit étranger peut se justifier, il faut 
néanmoins qu'à l'égard de certaines lois, dont on ne saurait 
admettre l'autorité exterritoriale en opposition avec le droit 
territorial, le juge se considère comme tenu d'appliquer la loi 
de son proj^re pays en écartant la loi étrangère. Il fait en outre 
remarquer que la fixation des justes limites de cette exception 
constitue la partie la plus difficile de toute la théorie lelative à 
Tautorité tant territoriale qu'exterritoriale des lois. Ainsi cet 
éminent jurisconsulte, qui avait compris nettement toute l'éten- 
due du problème et qui avait indiqué le juste principe qui devait 
servir à résoudre les conflits entre le Droit local et le Droit 
étranger, n'a pas voulu dissimuler la difficulté résultant de la 
limitation nécessaire de ce principe. 

Les auteurs contemporains ont cherché à précisercette limi- 
tation, mais n'ont pu aboutir à formuler des règles certaines. 
Tous, en efl*et, sont tombés d'accord pour achnettre qu'en cer- 
tains cas le Droit local doit avoir une autorité absolue do façon à 
exclure le Droit étranger, même quand l'autorité de ro dernier 
peut se justifier à l'égard d'un rapport donntf. Toutefois, quand 
il s'est agi de déterminer les limites do l'oxcoption, plusieurs 
sont demeurés dans le vague, en proposant des règles sans 
précision. 

Ils ont indiqué beaucoup de cas dans lesquels la prépondé- 
rance de l'autorité du Droit local sur le Droit étranger apparaît 
d'une façon plus claire, plus manifeste et plus incontestable ; 
mais ils n'ont pu parvenir à formuler un principe synthétique et 
généi*al de nature à ëlimi»ier toutes lesinrcrtitudes. 

La grande majorité a admis en principe «(ue le droit pour 
l'individu d'exiger rap[>lication des lois dont dérivent ses droits 
privés et civils dans ses relations avett les autres individus, avec 
la famille et avec le patrimoine, doit être partout respecté, mais 
que ce droit doit être limité par le droit incontestable pour 
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il'iiiiliiiui']' l'i-^ [■•i^, ilimt cliaijuesouvèrai- 
i'S]ii>rt :ii)S("ilii, k's jvii'if^tus de notre époque 
!jt drsigiii.'cs pin- l'expression générale de 
' juililli: . 11^ o[]t voulu iiinsi indiquer tautiB 
k'gislati;u]- proclame avec une autoritù 
îitipérative et t^ui doivent être à l'abri de toute atteinte île la part 
de la Volonté mdiïidueiïe. Considérant iloiic que tout État peut 
exiger le respect absolu des dispositions d'ordre public, nSn 
Bëulément dahs' les 'rapports internes, mais encore dans lo& 
fî^ports iriternationaux, ils en ont conclu que chaque souve- 
raineté peutréclamerdirectêinentlerespectde cas dispositions 
sur siJn propi-é territoii-e, de fafon à exclure toute influence de lu 
part de toute souveraineté étraugJîre qui pourrait agir en sens» 
opposé. 

Toutefois les mêmes jurisconsultes se sont divisés par suite de 
la considération suivante : 

Tous ont reconnu qu'on doit qualifier lois d'ordre public toutes 
celles qui ont pour but lii protection d'un droit ou d'un intérêt 
jiublic. Ils ont cependant fait remarquer que certaines lois, qui 
ont le caractère d'ordre public, sont obligatoires pour lea seuls 
citoyens, mais non poui' les étrangers, parce qu'elles ne leS con- 
cernent pas. lisent indiqué comme telles U&lois-qui déteruiioeut 
l'âge nécessaire poui' contracter mariage, qui établissent 
certaines restrictions à lu capacité en géuéial, conime, pai 
e^mple, la disposition qui soumet la femme à l'autorisation de 
Bon-mari) centâiites loi» qui rëgleût les rapports de famUljg 
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romme, par esenijile, celle qui régit l'exercice de l'autorité pater- 
nelle. Ces lois ne peuvent pas exercer leur autorite abaolue à 
l'égard des étrangers, parce que la condition etla capacité de ces 
derniers doivent être réglées par leur loi nationale, qui doit 
présider à l'urganisation de leur famille. Toutefois ils ont admis 
que, si certaines lois d'ordre public étaient obligatoires pour les 
seuls citoyens, d'autres l'étaient àla fois pour les citoyens et pour 
les étrangers. C'est ce qui a conduit les juristes à faire des lois 
d'ordre public deux catégories, celles d'ordre public interne et 
celles d'o)-t?ce public international (1). Certains ont préféré 
l'expression d'ordre public universel (2). D'autres ont dit 
ordre public absolu, ordre public relatif : ce sont ces expres- 
sions qu'a notamment proposé Laine. Plusieurs ont dès lors 
soutenu que, lorsqu'il s'agissait d'appliquer une loi étrangère sui' 
le territoire d'un État, l'application devait subir une restriction 
toutes les fois qu'il en résultait une atteinte à uni ntérét ou à un 
principe d'ordre supérieur, c'est-à-dire à une disposition d'ordre 
public international. On est arrivé ainsi à indiquer, comme régie 
de la restriction de l'autorité exterritoriale des lois, le respect 
ubsolu dil aux dispositions d'ordre public international. 

L'étude des juristes dans ces derniers temps s'est concentrée 
dans la recherche et la détermination des règles d'oi-dre public 
international, et beaucoup de traraux consciencieux ont été 
publiés surtout à la fin du sis" siècle, dans le but de bien préciser 
les dérogations aux règles générales sui' lesquelles est basée la 
théorie de l'autorité exterritoriale des lois, en prenant comme 
point de dépsirt l'idée du respect dû à l'onli'e public interna- 
tional (3). 



(1) BROcacR, Droil inlei'niiliuiiul pi-ieé, hitroJi 

Ll-ÏB) Otm, Reçue de Droit international, 1885, | 

^) BoissuuE, De la notion lie l'ordre public i 

t du leslameiH. Paris, 1B88. — PiaET, i 

tjrii.'é. Grenoble, 1890, - 
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L'idée d'ordre public n'est pas elle-même assez bien déter- 
minée, assez claire et précise pour servir de base solide i 
l'autorité absolue de certaines lois auxquelles il ne saurait être 
permis aux particuliers de déroger. Les jurisconsultes romains 
avaient posé en principe que les particuliers ne pouvaient pas 
faire une convention en violant les lois et les principes d'ordre 
public et des bonnes mœurs : c( Pacta quœ contra leges consti- 
)) tiitionesq'HG vel contra bonos mores fitint nullani vim 
)? habere in duhitatijuris est ([), ii> Cette règle a été ensuite 
reproduite dans les codes modernes et se trouve consacrée dans 
l'article 6 du code civil français. Il n'est toutefois pas toujours 
facile de décider si une disposition donnée doit ou non être 
considérée comme comprise parmi celles d'ordre public. Il est du 
reste encore plus difficile de dire si une disposition donnée doit 
être regardée comme d'ordre public interne ou d'ordre public 
international. 

Quel est en effet le caractère propre d'une loi d'ordre public 
international ? 



international. La Havane, 1893. — Survjlle, Du rôle de la volonté en 
droit int. privé dans les questions que soulève le contrat de mariage. 
Paris, 1888, — Surville et Artiidys, Cours élémentaire du droit int. pr., 
3* éd., p. 38. — MoUTiER, Du conflit des lois étrangères avec des loi 
d'ordre 2^^bUc franc., 1891. — Despagnet, L'ordre public en droit 
intern. privé, 1885, pp. 5 et suiv. et 207 et suiv. — Weiss, Droit 
intern. privé, t. Il, Les confli ts des lois, restriction basées sur V ordre 
public intern. — ToRRES Campos, Esludios de derecho intern. pri' 
vado, 1891. — Fedozzi, Quelques considérations sur Vidée d'ordre 
public intern. dans le Journ. dedr, intern. privé, pp. 69 et suiv. et 
495 et suiv. — Laurent, Droit civ. intern.^ t. III, n" 188 et suiv., 
t. VIII, n" 98 et suiv. — Bartin, Les dispositions d'ordre public dans 
la Revue de droit int., 1897, p. 385. — Milone, Le leggi proibitive 
nelV art. 12 del titolo preliminare al Codice civile dans la revuo 
// Filangieri, 1899. — Albèric Rolin, Principes de droi4 intetm. 
privé, t. I", tit. IV, de l'ordre public. 
(1) L. 6. Cod. Paclis, U,. 3. 
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- Weissj (jui sa base sur cette distinction iiour établir des règles 
au sujet de la limitationde lois étrangères, dit qu'il appartient au 
juge de décider, tenant compte des motifs et des fins de la loi, si 
une disposition donnée doit être considérée comme d'ordre publie 
interne ou d'ordre public internationiil (1). 

Fedoz7.i soxUient (jne la question de savoir si une règle 
législative donnée doit être réputée contraii-e à l'ordre public 
international de l'État où on veut s'en prévaloir, n'est pas 
8USGe])t)hlG d'une solution rigoureusement exacte. S'en référant 
il la tiléorie de Bar, il riit que si c'est l'intérêt social qui, en matiëre 
de conflit des lois, sert à déterminer si une loi donnée est ou non 
applicable, ce doit être l'intérêt social également qui doit 
suggérer la règle d'après laquelle on devra décider si une loi 
étrangère, contraire dans son principe à l'ordre public de notre 
paya, peut être ou non applicable dans ses conséquences. Il 
ajoute qu'on doit admettre ou rejeter tes conséquences d'une loi 
élfMigère contraire à l'ordre public. 

D'autres auteurs, et notamment Bluntscbii (2), ont soutenu 
qu'on doit réputer absolu l'empire des lois d'une nature tellement 
obligatoire et coercitive qu'on ne peut pouvoir s'y soustraire, et 
Oppenheim (3) considère comme telles toutes les lois de l'orme 
impérative et prohibitive qui ont le caractère île lex ivgens. 

Bar exprime la i-ègle relative à la limitation de la loi 
ëtj^ngére de la façen suivante ; « L'application des lois 
ï étrangères est esclue suivant qu'elle aurait pour efïet de 
» réaliser sur le territoire de l'État des rapports juridiques ou 
ï d'obligei' h des actes ou h dos prostations qui, d'après la 
» législation de l'État, ne pourraient pas être ubligatoiremonL 
• imposés (4), 9 

(1) WETS3, Joe. cii., p. 93. 

(9) DeiilidiEi Privalrechl, g 13, n" VU. 

(3) Syilem des Vôlherrechis, cliap. XIV, g 3; cli. XV, g 9. 

(4) BiH cité par Albéhjo RoLDi, Principes dedr. inlei'ii . priva, t. 
p. 308, 11" 146. 
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^'Oes' foi'mulas lawRentpeiit^tre ouvert le champ au poiwolt- 

indttertmnëftU'jugO'.' .:,:.'. ■ -i 

'"tSan8n9lis rtendroft «Tfioper toutes 'les ojïi nions (las ëmÎTieDtiJ 
Jurfstesqui'OBt'traitc^' -cette maCiëre, ncntâ Etilone compléter tu 
doctrine que nous avons exposée d'abûrti dans notre o«\Tago 
pubHëen 4865(1), onsnito dansla. premièTe édition de notre 
ô«ismwe'('2) sui'teDroit international privé, puis dans une note 
SOUS' un arrêt de la 'Cour dii Milan (3)i'et enfin <lan3 ta partie 
générale de la troisième éiiition' flu <ht ouvrage (4). Il qous 
sAffiblequelafmestiondel'flppiic^ttioadQla loi, est strictemetit 
connexe à celle de l'autorité de cette même loi, qui est principale 
et-pi-éjudlicielle, et quu les principes sur lesquels nous deviina 
nous baser pour déterminer l'uutoritë tant territorial 
qa'esterritorifde ilès lois doivent servir à «n (létorminer dan» 
certains casia limitation, et qu'on doit considérer la règle et 
l'exception comme des parties intégrantes dumêmesystënrie. 

Toute la théorie de l'autorité des lois doit être basée, d'après 
nous, surle principe delacompétence légisilative. Le problèine 
de la conipétenee législative doit hii-mèine être résolu, an 
tennntcomptede la fonction et du pouvoir législatifs dans leurs 
rapports avec l'individu et dans leurs rapports avec la collec- 
tivité. Une -fois neitement détei-miné le iTai principe de la 
compétence légisintive; on arrive à fixer les limites pour 
admettre.'Oupournepiisudmettrela force impérative de 1» loi 
dans les rapijortg internationaus, ■■ -.ii"iK".' -J^ > 

La compétence iégisiati va i:cin3idéfféd'{dBto-l«^<iéVBlDppement 



L 



(1) JTttWo'ait^aWWÏëHK.JJU&IinKo. Milan, ■l8K.'p'.19»eïsuiï.Lapilrtie- 
qtilée I^port^àcettelqtmtiuii ast 'reproduite. à l'appeiidiee de rnuiTitge. 
Droit intemaîional priée, t. tl. 

(2) DiriUoinl. privato. Florence, 1869. Le .\lininiL;r7fidit. , ch. Vf, (fc 
pivliiiiinaiivi, B^a7«tî(8. . - . . . ,. 

{S; NokraawlasaiiteacAdelaOtiuriil'appiildsMiliiii, dul^iictubi'e.ISfllr 
dMsIeFiovi ilaIi(ino,;tL litdi.'VU. ..,..' ' ,», 

.(*) Dirillointerit. pHuoio, 3'édit. Torino, 1901... .,;j,.,|^„ ,. 
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desaifoncUoa et du pouvoir. législatit'ripairatp^ortuuicpQi'ËOQmis, 

soit priï^es ÎBolément, eoit dans leum mpiiortâr'pveo .la famille, 
titouve m. hâae Uiine ^1^ soumia^ion-. volontaire : dâ . l'individu, qui 
est pnncipalenientdéteriiiinêe.d.'flitrè&uotL'eayatèine fav le- fuit 
qulilset cibi>yead,'an Ëtatdoniié, 
■ Cette compétence doit par consetnient être, 'attribuée nu 
souverain de l'Etat auquel l' individu appaitJMit.eii admettait 
(|Ue lu loi faite pttr ce souvei'ain doit étendce £^on .autoritii au 
t'itojen en quelque lieu qu'il He trouve, en raison do sa soumission 
permaiieute au pouvoir souverain^ soumission quii résulte delà 
qualité de citoyen, ■.'.!■ 'i-... 

La comiiétence législative dans ses rapports av^c la coUee- 
ùvibé doit être attribuée exclusivement i au souverain de l'Ëtat, 
qui seul peut avoir le droit de défendi'e la collectivité, en main- 
tenant avant tout les bases de son organisation et en protégeant 
en outre les intëi'Ëts coUectifr>, sous quelque forme que puisse 
surgir la néceBsitéou l'utilité de les nonserver ou de les défendre. 

La compétence législative, en ce qui concerne le territoire et 
les biens qui le constituent, doit incontestablement être attri- 
buée à la souveraineté territoriale avec une autorité prépon- 
dérante bur les souverainetés étrangères. 

De là il résulte que lorsque, par exemple, il s'agit de déter- 
miner la condition juridique des choses d'après la loi, les droits 
compris dans celui de domine, <1 es modes. d'iicquieition et de 
transmission de ces droits, ce qui concerne la possession et les 
actions pour assurer la propriété et la possession, les servitudes 
légales qui dérivent de la situation des lieux et en général les 
droits réels qui concernent les biens indépendamment des per- 
sonnes auxquelles lis appartiennent (i), les disjKisitions édictées 



I 



(1) Nous entendons par draits réels ceuï qui doivent ùtra eoneid 
cumme tels, d'après Iti délinitian qu'en a donnée le lëgialntour a 
«liien dons l'article 307 de son Coda civil, qui est tiinsî eonçn : « 
Mroits qui appartiennent à une pcrsouno sur la clio; 



^^Hroits qui app 




par lu aou verni ueto territoriiiie en ces matièrefi dutveut esoccer 
uu euLfùre prépondérant aar le territoire où les cliose» sont 
sistuécH. Cett,e prëponJérauce ne |ieut i^an plus être cootestée i^ue 
le domaine éminont de la souvei'aineté sur tout le territoire de 
l'État et sur les Linnieubleîi dont l'enbeuible continu ooimtitue ce 
même teiTittiire, 

11 eut dés lors êvtdeitt qu'on ne saurait iroatester l'uiktorité 
Liliuoluu sur le territoire de chatjuo Ëtat des dJspositioas relatives 
uux biens indépendamment dee personneB à qui ilBuppartiennent. 
Pur coDscquent, on ne saurait jamais invoquer l'application 
d'une loi ëtruugëre pour déroger à ces dispositions. 

A l'égard de touteti les lois qui ont pour objet lu protection des 
droits et det; intérétii de la collectivité, il est incontestable que 
la compétence légiiilatîve doit être attribuée au souverain de 
ri^tat cons^titué pur lu collectivité, et que ces lois doivent avoir 
une autoiité prépondérante. Ou ne pouri'ait, par conséquent, paa 
se prévaloii' d'une ditipositioa légale étrangère pour y déroger. 

Tout le monde, en effet, doit étred'acoord pour admettieque 
les dispositions qui ont pour but de conserver l'orgiinisme et ii 
constitution politique de l'État forment le di'oit publii.' et le droU 
politique (le cbaque pays, et que celles qui ont pour objet de 
sauvegarder les droits et les intérêts sociaux . constituent les 
mesures de protection juridique des droits de la collectivité. 
Tout le monde doit admettre également que la coiiipéteoce 
législative à l'éguiil do ces deus catégories de dispositions doit 
être attribuée de préi'éreuce au souverain de l'État auquel la 



1 neU sui' les choyas. » 

.Cûmpar. Winiwarter. Il diriUo civile universale uuatriaco aistemati- 
camerite eaposto ed illiistrato, II' pxi-tie, p. 30 j Wikubciieiu. Droit 
dèt Pmtdeetet, trndaction italienne de Carlo Fadda et du Paolo lieusa, 
gS 38-i3. 
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■O^iectîvité ïi attribué le pouvoir suprême, consistantà conseiTer 
et à défenOre Iti vie dei'Etat et à pourvoir à laprotectionjuri- 
<Hqiie des intérête de tous les individus dont l'association 
coDStitue l'État. Il est dès lors évident qu'on ne saurait déroger 
aux dispositions rentrant dans l'une et Tmitre de ces catégories, 
car cela équivaudrait à un attentat contre la vie politique et 
l'organisation constitutionnelle de l'État et du droit social. Par 
conséquent, même étant donné que, d'après les principes ^éaé- 
raux, la loi étrangère puisse régir un rapport juridique, on ne 
pourrait jamais s'en prévaloir dans un pays pour déroger à une 
disposition de droit public interne ou de droit social, parce que 
le droit public interne et le droit social doivent exercer une 
imtorité absolue et prépondérante dans chaque pays. 

NouB ferons remarquerqu'à notre sens l'expression Lois de 
Droit social ne peut pas être considérée comme vague et indé- 
terminée. Nous pensons qu'elle doit comprendre toutes disposi- 
tions législatives qui protègent les droits des tiers. Donc toutes 
les fois qu'il est question du droit des tiers, la disposition 
doit être considérée comme de droit social, étant donné que par 
tiers, on ne doit pas entendre tel ou tel, mais la collectivité. 
Tous ceux qui en font partie représentent des tiers. Par consé- 
quent, dans toutes lesdispositions législatives, ce qui est édicté à 
l'égard des tiers a pour but la protection du droit social. 

Ceci donné, il est clair pour nous que le problème de l'auto- 
rité de la loi |)eut être résolu d'une façon générale, dans le but 
de détTminer en principe, en cas de concurrence de lois non 
uniformes, celle qui devra régir cliaqui; rapport juridique. 

il faut considérer (jue quaiid il y aura lieu d'appliquer .une loi 
étrangère au rapport juridique soumis il l'autorité de cpttelot. ou 
d'apjïréfier dans le jwys les conséquences juridiques de l'applica- 
bien de la loi au rt^j^iort juridique ooutesté faite par le juge de 
l'État étranger, il peut se faire que, vis-à-vis de la loi étrangère, 
dont l'application peut se justifier en vertu de principes relatifs 
Ni|iétence législative, se trouve la loi territoriale dont 
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Vi^lJfif(tipji,ti|eu^ aVSWéïreijiHBlili.'e dlajirés les principea gèné- 

r^Mfl.l, ,:.Ml, -.,( ■.. . ■ - 

.^l^l,P9UiTa9^[)^s^f!M^equ'aprësavou'api>|jquëeiip&yBétraBger 
iQ.l^ij,,,^ laqueJlçdQ^^tr^ réputé soumis ie rapjiprt conteste; 
alflrs,qu'Qa,\oiiflra)j(^iiiF(;,les.Rontiëiqu6nqos, juridiques de cetUi 
appUc{^ti<^o,jOju,ra,^pte«Jr-les*'Oets»iui,en.|)eiiveQtréîiulter<iiiiiB 
le,dé|yel,oppQnif.n)isw;çç^Jf de:c«r)ippoit (luiiBnoti'o pays, onw 
^.(jUVjB en pcéspix^^de i^ l'>i êilictca par lu -•jûuveiiiinelti terri_tii- 
i-iale en vertu ijçs^.cojupçteuce législative, et que, par suiie i)k 
]'pfj9er,^;iitioj^,pblig^lÇ|i^S. 'le**- prescriptions ((e cette dernière. loi, 
9ff.,^ç, ^ro!ivç4'iPflrinîpo58ilûUt«,defç«U.ierle fuit juridique ou 
1^3 cpneéqi^ences.pjridiqviesqui devraient, i-é«dter de l'obsena' 
tjipn, de la loi étrapgèi;e.C'est.dansi:ettiç,hyppthiise que se produit 
1^ ,Tér^tabl^ C^ltcuri^^nce .4.^ doux loiti . auxquelles l'autoriU 
T^égujatrice peut, être attribuée et dont l'application peut se 
justifier d'upi-és l.çw n^émes principe». Cette, sorte, as coitflil 

Bpécial ne peut ^tre, résolu qu'eu tenant co;npte du princi|ie 
fondament.ll de, '«. COm|)éteace législative de.s deux souverai- 
n,^téf» ,e^ pn respectant,] 'au tijri té de la loi émanée da la souveral- 
ijp^4 dont la cpnipétett(;e,doit être prépondérante, 

, ,J(I nous semble, qu'en posant, au ju:tle point de vue, le, pro- 
blème de la limite de l'uutorite des lois éuiauées des ^ouvâriû' 
npt^s diverses, ce ne peut pas âtre le but de la loi qui peut 
servir, à eu déterminer la limitation ; ce ne .saurait être nou 
pj,ua If! cai-actêre de Ja lu|, suivant qu'elle est proliibitiva ou facul- 
tatiye. Il Saut plutota'eo tenir au principe sur lequel doit ôti'e 
b^e,ridéede lupi^itondéi-ancedelii compétence législative. Par 
<f'?P^fl"?P*'t 'J'W^irtfl''^,Llfts cuft ou se, ti-ouvonte* coocurrenea 
•^ffl^itm^ WW^.^'4®iWMv«*raineté8. distinctes, BuxqnelleB,-eiJ 
vejitu,d|^,pr|pf;ijteei„l? pPHipÉtancB^ial^tiye pouiraitèu-eattri- 

buée, tout, d'^Pt^iwus^de^q^itsflirêiiluw^àdéterniinercellftJe*- 

deu,x vojui»éte,ii);çpiq,uiide.vE9itpi'éi;aJjiir.|.' ! , .; 1, 

Il nous semble qu'on ne saurait contester l'existence des 

vrais p ri opipe^^ diaprés le.squels on dtivraitdétarroiiver la coi 
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tance WgiftlBtÎMprépoiiâ^raniè/ttiintV'etfëffeli'ilAnhë 'que ïtet 
le monde est d'accord pour reconnaître que les droits qui"Sfl 
rapportent A la conâitioU' dteS persoûnéë, aii* rappotts àé fartiille, 
et qui trouTcot letir-fotideftient daiis leè relations'ijïéi'stfmiélles; 
doÎTent «*trer^s jwr lesta tut personnel/statut qui, suivant nous, 
doit ètre-di'terminé p£ir la qualité de citoyen de l'Étaï), il niiu.'i 
parait évident que laxompétence légiÈlafive qui doit' prévaloir il 
l'égard de ces droits, doit être Celle de la souveraineté de l'iîtflt 
auquel la personne ftpjiartiehten quiiKtëd'edtrtyen.'' ' ' ' " 

De là il résulte qtie tdutes' les' lois pronitilgiiéés par 'riètte' s'otk- 
verameté pourrégier les i-app'orts relatifs à 'ceà' droits doivent 
avoir, non seulement une autorité iitipérAtivé à l'égart! des 
dhJyensj mais qu'elles doiVent exercer ùn'empiré'abSohi, én'c'é 
sens qù'auculie loi 'émanée d'un autre souverain rié'i)uisse y 
déroger, c'est^â-dirÈftrtéantir ou amoindrir l'iiiitolj-ité de là' loi 
qnt constitué le statut personnel. Il est iïiuttlÈ de ïechercher si 
la .disposition légale est d'oivlrfe public interné oii'il'brclre public, 
ini«rQatiorial,etsi'elle éat facultative ou pi-oJiibitive. ' 

Étunt admis en principe que les lois qui 'coilcei'nent la condi- 
tion civile des pei-sonnes doivent exercer leur autorité à l'égtfrd' 
des citoyens, dé même que'celles' qui régleilt les relations pei'- 
S0Dnell«s et les rapports de fiimille, et qu'il eri est nirisi parée 
que les cittij-enè doivent demeurer partout et'd'inie fai-on permà-' 
ueiïte soumis à 'la compétence de leur législiiteur hiftional, 'il 
eStclnir que toutes lesdispositions législati'ves coiiCeriiant' ce» 
mtftièms. même celles d'un' caractère prohibitif!' né' doivent' èil' 
prîtcipe ré^ que les aeulfi citoyens (te l'État ddiit eWés éinarientl 
Kn effet, les citoyens d'un pays donné sont feOuiriiii d'iitié' 'fâçoii 
absolue et, pemianèntè'àl'empil'e' de leur législiitedr riatioiiai;' 
et les lois dont 11 s'agit 'rie peÙYBttt eïèrcer 'ItorantlîiHJé îil'égkrd' 
defté*r»ngers qu'exceptionnellement, 'Cest-à-dire quand' le'légfe^ 
laleur les a. par ime déclamtïou esjiresse', déclarées bbligato'i^' 
mémepoureuS. ..,.■. ... ■■',' '"■ ''■' 

Pour mieux nous faire comprendre à f'âide d ésèniplesi ■ nous 
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,i£wonfl remarquer que lu dtapositioii de l'iirticlu 148 du Cwie 
fcjvil ittUian, qui est inuoiite(itâbleiui>ut (irobibitive et d'api<ùi 
^aqueUe le mariatfe ne ae ilissout que par la mort d'um liea 
.(^OMX.CDQceiHiatit le» m|iparte.tle t'am^e, il n'etit oJaligalisiFe 
que pour le» eitoyeuet italiens, puisque c'est uniquement k 
l'égiird deceux.-ci quQJu sâuvei'aineté italienue peut exercer une 
conipéteuco lëgitJative absolue et prépoDdéraute. 

SupposoDB qu'un Italien ee soit marié en Amérique, dans un 
fùjs oi'i lu loi EUT le divorce est coosidérée cujiinie uue lai de 
-police, destinée à protéger le droit du conjoint offensé contre In 
iemme adtiltère. Si cette loi avait été appliquée au prolit de cet 
Italien eonjiûe une difiposition pénale let si le divorce avait été 
pronoQCé contre son épouse, on ne pouriftit pas contester la 
conipétenoelégisiativerlelasouverainetééti-iiD^ëre pour édioter 
«ne loi de police et pour en faire l'application aux éttangertt 
résidant sur son territoire. Cependant, si l'Italien voulait invo- 
t|uer cette loi en Italie pouf faire reconnaître la modificatiou 
apportée àsa condition civile parle divorce prononcé à l'étranger, 
Une pourrait pas le faire utilement, parce que la compétence 
ilégisiative, prépondérante à l'égnrd des rapports de famille, doit 
^re attribuée au souverain national. 

Par contre, si un Français, invoquant la loi du 27 juillet 1884 
qui a rétabli le divorce dans son pays, intentait contre sa 
femme. Italienne de naissance, et devenue Française par marine, 
une demande de divorce pour cause d'adultèi'e basée sur l'ar- 
iticle229du Code civil français et que, après avoir obtijnu la sea- 
tence de divorce en Fcance, il demande qu'elle Boit reconnue en 
Italie, son droit ne pourrait être contesté en invoquant la dispo- 
sition proliibitivc de l'article 148 du Code italien et eu pré- 
textant qu'il s'agit d'une disposition d'ordre public. 
- Le Français n'y dérogerait pas, parce que cette disposition 
ne concerne pas la famille française, et qv'étant donnée la 
concuri-ence des deux lois italienne et franpaiBe, le citoyen 
français j^eut exiger (]u'ou recoiioaisse la prêpondéiimce di» la 
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loi de sou i>ays. En ellat, la conipélenire législative qui doit 
{irëvatoir en mutiërG de ropportsde fiimiUe, appartient au sou ve- 
j-aiu de l'État dotit k mari eut citoyen. 

Four les mêmes raisons, la disposition de l'article 807 du 
Code civil italien, ^ui diBpose que a si le testateur ae laisse ni 
en&DtË, ni descendants, mais de^t tiscoudants, il ne peut diHposer 
que des deux tiers de sea biens, •» ne concerne que la succession 
italieune et a'est pas ap[>lical)le à la succession d'un Français. 
Celui-ci, eu effet, peut disposer conformé m eut à l'article 915 
du Code civil français. Le motif on est, non pas que l'article 807 
n'est pas d'ordre public international, mais d'ordi'e public 
interne, mais que la compétence législative qui doit prévaloir 
à l'égaj'd de la succession (laquelle a pour priucipal fondement 
les l'elations pereomieiles) doit être attribuée au Kouverain de 
l'État dont le défunt était citoyen. 

. Il en est toutefois autrement de lu disposition suivante de 
l'urticJe 761 du Code civil italien : « Il ne peut i^tre fait un 
testament par deux ou plusiem's personnes dans le mi''me acte, 
ni au prolitd'un tiers, ni par disposition i-éeiproque. » 

ïïupposons que deus Italiens aient fuit conjointement un 
testament en pays étranger ou aus termes du principe Locus 
rugit actitm, cet ucle serait considéré comme valable. 

L'article 761 ferait obstacle à lu validité d'un tel acte en 
Italie, parce que cet article, qui concerne lu capacité des per- 
ijouues et iu validité iulriusèque des dispositions testamentaires, 
doit exercorune autorité sur les citoyens italiens, qui doivent 
Hre i'éputés soumis d'une manière absolue au pouvoir législatif 
de leur souverain. 

Supposons, au conti'aire, qu'il a'agis.sede douxBréailiensqui, 
d'afirès leur loi nationale, peuvent tester dans le mémo acte et 
^gi voudniientle iaire en lialie. On ne pourrait incontestable- 
ment pus leur opposer l'article 761, bien qu'il soit prohibitif, pan 
[ilus pour las empÉcber de faire leur testament par le même acte 
(jue pour on contester la validité, et cela toujours pur le motif 
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que l*iirtlclé" 761 ne concerne pas les Brésiliens ' qui doîveut 
être i^pub* s soumis à la loi An leui-pays. En cas âe conmrreiios 
dèâdeus Itjïs, iàloi italienne qui liitenUtt*? testament conjonc- 
tif' et la loi Wésilienbe qui le permet, ' la loi brësiltenne ànit 
prévnloir parce que là compétence législative i*lative au rapport 
juridique dont Si'agit appartient de préféi'en<'e iiu souverain rfu 
B^éfeil. ' 

Saris vouloir multiplier les exemples, nous pouvons -conciare 
que t'nrticliî 954 du Coiie civil italien, qui iutenlit expressément 
dé>fenoiicér à lii (juccession'd'une pei-soUne vivante ou d'ali^e^ 
lé^ïîroits'fiu'ôîi^bumiitavbirsnrunesuceessînn future, n'exerre 
son autorité absolue et im'jiératîve qu'alVgard desItalienaetdeJii 
succession i'tiàliéiine, mais ne fait pas obstncle àrefBcaritéde 
ëemblablefe coiïventionsen ce qui concerne les étrangers dontlH 
loi péirsonU elle les autorise. C'est qu'en effet, comme nous 
1 avonsdëjâ dit, la compétence législative en matière' de succes- 
sion. li'aprèH les vrais principes, doit être attribuée au sonve* 
rain de PÉtat dont le défunt est citoyen. 

Cela est ittcûnte=,talile d'après le systi-me admis par le légis- 
Inte^^ italien, qui a'expressém^ent disposé en ce sens. 

Par conséquent, les raisons d'ordre public qui ont motivéla 
disposition "législative ne peuvent justilier dans auenn'cas 
l'empire absolu de cette disposition. 

Il eatiuutile de reclisrcher s'il s'agit d'ordre public ipte^e 
ou d'ordre public .international '(.toutes les fois que les dispost- 
tions concernent les personnes, elles ne peuvent avoir d'autorité 
qu'à, l'égard des individus soumis à l'autoriié du législateur. 

C'est as^z. de conBLd*:rer qu'on donne comme une disposition 
d'ordre publiiC tntei'national celle qui luteitlit la polygamie. 
Cependant, même en France, lus indigènes des colonies &an- 
faises, à l'égard desquels le législateur a maintenu rautorilé 
de leurs lois spéciales, peuvent invoquer ces lois et en 
requérir l'application en France. Par conséquent, les musul- 
mans algériens peuvent invoquer les dispositions ijui concernent 



kb polygwuie .et lu. irépuiUatiuD,, .et il, hbj ^sultâ àp ,^ 
aucune défogatioi) àl;t loi d'ordre puljlic ,interD!itioiial,,ponr^, 
âîinple nioLif . nue lu lO^itihitiiur fiitiit^ais, par le stjnatue-cpugiUte 
i}u.fl4. juillet J$â5, tout 611, recoimaissant que let> zuusi^l^^ 
^'A'g^^i'' ^oi Fniaçuia, a dis^iosé que i:^endant ils }i«mye,ii)t 
Ç^re.régispar.ljiloiuiusuliiiaiie. .,i., >, 

Poui' résumer toute notre discussion, disons que, pour dp.ter- 
QitDer quelles. »ont les Ifiis d'ui^ caraic|ère si abdeluiiieiit ol^ligo- 
taire et coercitif que le ipagiatrat ne peut pas, .coni.ufele.dit 
Uluatschli (1), s'exGai|iter di: les appliquer, ou, celles coiipues 
stms la forme impérative ou sous la forme prohibitive auxquelles 
on doit attribuer lu uature et le oai'actère de la lex cpgens, 
comme le dit Oppeulieiiu (*2j,il tuut se baser isui' l'idée de^ 
coçipétence législative. Toutes les fois que deux lois se ti'ouye»,t 
eu concurrence, pour régii- un rapport jui'idique donné, oa doj^ 
luicorder la préférence à celle qui doit prévaloir d'après, le^ 
(aiocipes de la coiupoteoce léf^islative. 

Pour résoudre donc à fond le problème <le l'autorité des lois 
émanées de 5ou\eraiiielés distinctes et qui se trouvent ep con- 
l'urreuce et en conflit, il, faut flxei-lea principe?* concernant, lu 
compéleuoe légitilative prépondérante. 

Nous admettons que dans tout Etat ou.doit attribuer une 
nutorité absolue et prépondérante : ,; ,., 

a) A l'égard des citoyens, à toutes les lois qai 'constituant 
leiir statut personneU't qui, lîinitant l^rllbertède Sesoiimettre 
à des lois étrangères, doivent empt^cher tout éifet qui pouivtrit 
résulter sur le territoire de l'État de la soumission illicite du 
citoyen à la loi étrangère ou de l'application' qui 'a été faite aux 
citoyens de la loi étrangère qui déroge à lear' Statut 'personnel ; 

b) A l'égard des ■■inrngers , aux lois prohibitives qui limitent 
expressément l'aulorr té deleur statut personne!; ""■' 

(■I) DeulaclietPiivini-eahi, j-IS, ii'VU. ■ .... ,.iy<,-i 

„^SyiieniA.eiVolkm-ecHs,iA\, XIV., §3, oh. XV, S ^, ,,..,-,. 
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c) Aux lois édklées par la Bouvemineté territoriate qw 
fonceriient les clioses, qui existent effectivement sur le terri- 
toire de l'Ëtat, indépendamment des personnes auxquelles ces 
choses appartiennent ; 

d) A celles qui constituent ie Dniit public de chaque pays on 
<jui ont le caractère de Droit sociiil. 

I.'autoritc' absolue et prépondi'mute de ces lois s'iiiiposant 
dans chaque paya, il en résulte qu'on ne saurait invoquer 
i'applitation d'une loi étrangère pour y déroger, soit qu'il 
s'agisse d'appliquer la loi au rapport juridique en litige, soit 
qu'il s'«gl(-se d'admettre les conséquences juridiques ou les effets 
juridiques résultant de l'application de la loi en pays étranger. 

Si, par conséquent, nous deyions formuler une règle destinée 
à limiter l'autorité des lois étrangères, nous serions tenté de le 
faire de la façon suivante : 

On ne peut paa reconnaître rautoiitê d'une loi étrangère 
chaque foisquo, soit de l'application qu'on voudrait en faire sur 
le territoire de l'État, soitdes effets juridiquesqu'on voudrait lui 
faire produire sur ce même territoire, il résulterait une déroga- 
tion aux lois impératives ou prohibitives qui concernent les 
personnes, à celles qui concernent les choses indépendamment 
des personnes à qui ces choses appartiennent et à celles qui 
constituent le Druit public de l'État ou le Droit social. 

Par le mot i>TOt( sociai nous entendons désigner toutes les 
lois qui déclarent et protègent les droits des tiers et celles qoi 
ont poui' objet direct la sauvegaide dos intérêts do la collectivité 
«tdea choses d'utilité publique. On ne saui-ait incontestablement 
pas soutenir qu'il ddt être difâcUe de dire quand une disposi- 
tion législative a pour objet. direct l'intérêt de la collectivité, 
c'est-à-dire l'intérêt général, économique, politique ou moral. 
Swit cnim, comme le disait Ulpien, quœdarn publiée utilia, 
qucedam jinvalùn (1). Il appartient à la magistrature, qui 



(1) L. 1, § 2. Dig. De jastilia et juie 
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«toit incsntestablemeiit connuitre l'esprit de sa propre légialatioti, 
<le décider si une disposition législative donnée sauvegarde les 
intérêts dus particuliers ou l'intérêt public, c'est-à-dire si la loi 
a pour but dii'ect de régler quod ad singuiorum utilitatem 
pertinef, ou de protéger l'intérêt de la collectivité, ^tiorf ad sta- 
tum republicœ spectat. Toutes les lois qui out le caractère de 
lois de police doivent être comprises parmi celles de la seconde 
catégorie ; il doit en être de même de celles qui ont pour objet In 
protection des bonnes moeurs et i!e la morale sociale (1). 

Pour me résumer, je dis que au problème, tel qa'il a été posé 
par Savîgny (2), de savoir quand les règles qui peuvent être éta- 
blies en vertu de la communauté du. Droit enti'e les ditFérents 
Ëtats doivent être limitées et quand le juge doit, nonobstant ces 
règles qui en justifient l'application, écarter la loi étrang&re 
pour appliquer exclusivement la loi de son pays, je réponds 
de la façon suivante : Quand l'application de la loi étrangère 
otiilit reconuaissauce des conséquences juridiques déroge à la loi 
d« l'État du juge, luquelle doit avoir une autorité prépondérante. 

C'est ainsi seulement à notre sens qu'on pourra éviter toutes 
leB divergences notables qui su !~ont produites au sujet de l'idée 
de la lex cogens et qu'on poui-m arriver à établir le principe de la 
limitation sur la même base que celle sur laquelle doit reposer 
le principe de l'autorité des lois des Etats différentaj basi^ qui est 
ccKcrfe in compt'teiice législative. En cûs de concours de lois 
d'Etats dillerents, auxquels, d'après les règles générales, peut 
appartenir la compétence législative, on doit accorder la 
préférence àla loi émanant du souverain dont la compétence doit 
prévaloir et dont la loi doit avoir uue autorité prépondémnte. 



(1) Campar.ce que nous avions liéjà Éci'ït à ce sujet dans la première 
édition de cet ouvrage, au n° 8 Dea prèUniiiiairea (Florence, suce. Le Moii- 
nier.éditeur, 1869), traduit par Pradier-Fudérê (Paris, Pedone-Laui'iel, 
édit., 1875.) 

(S) Syiléme du Droit rom<iin,l. MII,|349. 
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COMMISSIONS. - 



L'iibsence des nip porteurs, MM. Buzzati et Assï 
liermis à la Coiniiiiasion de se réunir. 



5. Meaurea mternationalea à prendre pour la protection 
des propriétairea de titres au porteur dépossédés. 

L'examen de cette question a été ajourné île conirimn accord 
avec MM. Lyos-Caen et Asser, rapporteurs. 



■1 



A la demande d'un des rapporteurs. M. de Montluc, signulant 
les raisons pour lesquelles cette question ne présentant plus 
pour l'Institut la mâme opportunité qu'au moment où elle a été 
mise à l'étude, l'Institut a admis qu'elle fût rayée du programme 
de ses travaux. 



7. Des doubles impositions dans les rapports interna- 
tionaux, notamment en matière de droits de mutation 
par décès. 

A la demande des rapporteurs, MM. Barclay et Stœbk, l'esa- 
men de cette question a été ajourné. 



k 










DélibcratMDs diverses ) i>i » 



Bl^S^?!^i^?Î^W^l*' porter à rordTfl'd^ inïvsu 

Pnwès-Terbal da U uanee du samedi 20 septemlir» (^rès-midî)- 

PiifisibkNCË DE M. lAltDY. 

M. LE PnÉsiUENT i'uit savoir que M. Éiloiiard Rolîn projtOKe Iji 
niiseà l'EtudëOe lftr[ii«<tioirsui\-niite : ' > !<'. '-; ' 

t De la rotiilîtioii' jûiT(]îc|iif; iiitenijj.£îoriàle 'des étiBugerH, 
j civils 00 militaires, au ycnica lies Ijtiilifférants. » -.■ , 

PrwèS'Terbaldeli.sétnce du m^rdi 33 septembre im&tiH),, ,,, 
PBKSiDEsce DE M. I,ARI>Y. 

M, Kededcï ttoumet à l'Institut l'étude de Iû question sui- 
vante : lï Des conIliLsde lois en matière de droifs réels, i 

Cette c^i^stiMi a déjà fait l'objet il'un avatit-pwjet de cetfi-eS- 
iimi Internationale présenté par M, Itoguin loi-s de lu troi^it?nie 
conférein;e de Droit international privé, mais comme il parait 
très probable ^e la Conférence ne pouiu-u pas s'en occuper iuaat 
quelques amiées, l'Institut pourrait utilement l'inscrire à l'oi-dre 
du jour de ses traviiuï, 

FrMèB-Terbal de la séance dn mardi 83 septembre (après-midii. 

LPRÉSIDENCI! DE LOitH REAY. 
propose de renvoyer à l1i;s commissions d'étiules 
\ 
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les questions dont MM. Kebedgy et Ed. llolin ont saisi 
rinstitut. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Laine rappelle le projet Lyon-Caen (conflit de lois en 
matière de privilèges et d*hyi)Otlièfiues ; voir plus haut, pp. 272- 
'273, 277 et 285. 

Ne vaudrait-il pas mieux lui donner la priorité : le sujet est 
y)lus restreint? Le Conseil appréciera. 

M. RoGUiN. — Ne devrait-on pas rattacher la question à celle 
de la faillite ? 

Lord Reay, président, répond que M. Roguin fera partie de 
la Commission d'études, et qu'il appartiendi'a à celle-ci de 
décider s'il y a lieu de joindre les deux questions. 



2. Fixation de l'époque et du lieu de la prochaine session. 

Procès-verbal de la séance du mardi 28 septembre (après-midi). 

.Présidence de lord REAY. 

Lord Reay propose à l'assemblée de décider que la prochaine 
session de l'Institut ait lieu à Edimbourg. 

M. Leur exprime à lord Reay la reconnaissance de TAssernblée 
pour sa proposition, qui sera, il n'en doute pas, unanimement 
acceptée. Il estime que la réunion devrait avoir lieu en 1903 et 
à une saison pas trop avancée. Le mois de septembre demeure 
indiqué. 

M. Edouard Rolin, sans insister sur la question de saison, 
se rallie à la tenue d'une session l'an prochain. 

MM. Renault, Holland, Laine et Kebedgy se prononcent, 
au contraire, pour l'année lOOi. 

M. le Secrétaire général déclare que, quoi que l'Institut 
décide, il est à sa disposition, mais il estime que si l'on adoptait 
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la (lato de 190-4, il conviemirait de décider que la session sera 
{ilus longue, — soit au moins une semaine et demie pleine. 

L'Assett)l»lée décide que la prochaine session auia lieu en 
1904, à Edimbourg. En ce qui concerne l'époque, un vote de 
l'Assemblée tnarquQ la préférence des membres pour le mois de 
septembre. L'affaire est renvoyée dans ces conditions au ConseiL 



Séaiiee de elèture de la session 



. r • 



Frocès-verbal de la séance du 23 septembre (après-midi). 

Prksidence de lort) REAY. 

Ji'ordre du jour étant épuisé, lord Reay se lève et remercie 
uu nom de Tlnstitut les membres belges qui ont bien voulu se 
charger de l'organisation de la XIX^ session et qui ont offert à 
leurs camarades étrangers une hospitalité si cordiale. Les mem- 
bres de l'Institut garderont de la session de Bruxelles un sou- 
venir reconnaissant. (A2Jplaudissements.) 

M . LE Président propose ensuite à l'assemblée de voter des 
remerciements à l'Académie royale de Belgique, qui a bien 
voulu mettre à la disposition de l'Institut le Palais des Aca- 
démies. 

M. Leur, par motion d'ordre, demande que, conformément 
aux précédents, il soit, par les soins du secrétariat général, 
publié une nouvelle édition du Tableau général de V organisa- 
tion, des travaux et du 'personnel de Vlnslitut de Droit hiter- 
national, La tradition veut que l'Institut publie un tableau de 
ce genre à l'expiration de chaque période décennale. Le dernier 
tableau a été édité en 1892. 

M. Lehr propose à l'Institut de voter des remerciements au 
bureau de l'Institut, au secrétaire général et à ses coDaborateurs 
pour la manière distinguée dont ils ont préparé et dirigé les 
travaux delà session. Il tient à souligner d'une manière spéciale 
la précieuse collaboration des secrétaires adjoints et secrétaires- 
rédacteurs : en rédigeant avec le soin et le talent qu'ils y ont 



CLOTURE DE LA SESSION 377 

mis les procès-verbaux des séances, ils ont rendu les plus grands 
services à l'Institut. 

Le chevalier Descamps, fort sensible aux félicitations de 
M. Lehr, ratifiées par l'Assemblée, tient à se joindre à M. Lelir 
pour rendre hommage à ses collaborateurs du secrétariat, et 
spécialement à ceux qui ont bien voulu se cliarger de la mission 
ingrate et délicate de faire le compte rendu des séances. 

Lord Reay, après avoir dit qu'il se proposait précisément 
de remercier le secrétaire général et ses auxiliaires, prononce la 
clôture de la session en donnant rendez-vous aux membres 
à la session d'Edimbourg, en 1904. 

La séance est levée à cinq heures. 



TROISIÈME PARTIE 

NOTICES BIOGRAPHIQUES, BIBLIOGRAPHIQUES 

ET NÉGIÎOLOGIQUES 

SUB DES MEMBRES DE L'INSTITUT 



IVolices sor les associés élas dans la session de Bniielles 



i. ALVERSTONE (Tlic RigVit honourablp Loi-d) 
Né en 1842. Âlverstone, lord Daron (cf. 1900), Sir Ricliard Everard 
Webster, Bt,. K. B.; cr. 1885; G. CM. G. ; ce. 1893: (J.C. : Président 
de la Comiaission roj-ale Hist. MSS depuis 1900; LL D (Uon.) Cainb.; 
élu membre du parlement anglais en 1885; Atlorncy General, 1885-86, 
1886-92 et 18^1900; Master of tlie Rolls, 1900. ûi'd Chief Justice 
d'Angleterre, 1900. Représentant du Gouvernement britannique devant 
la Cour d'arbitrage dan.s les questions de ta mer de Behring et de 
Venezuela. Ouvrages; Discours, etc., depuis 20 ans aux K'unious du 
l'Association de droitinternationul. 



Kéi 



2. SCLIONBORN (Cninte FRÈbÉBit) 
Prague en 1841, a fait son droit à l'Université de cette ville. 



Docteur en droit 1872. Membre {viager) de la Chambre des Seigneurs 1881 . 
Gouverneur de la Moravie dans la même anni^s. Ministre de la Justice 
dans le cabinet du comte TaaITe, 1BS8, et dans le cabinet du pi'inci- 
Windiîch-Grati 1893 (dit cabinet de coalition). Premier président de la 
Cour d'administration en 1803, place qu'il occupe acta elle ment. 

PUBLICATIONS 
Un asseï grand nombre d'articles dans diffi-i-ents ioumaui; plosieiira 
broolii;res, entre antres Bôhnien imrf Œstreicli (Bohême et Autriche) 
Bundgloasen zum Entwuff eines neuen Strafgeaeties {Remarques s 
projet d'un nouveau code pénal), etc. 



^_ projet u un noi 




KOTICKS DIOGRAI'ltlQUES 



3. STEINBACH (Ewle) 

Ni! en 1846 à Vienue (Auti'ichc!), fil ses études à rUnivei'siW de cette 
ville, fut rei;u docteur en droit eu 1869, p^aa l'eiBiacn d'asocat en. 1871, 
enseigna le droit commerciHl et l'économie [lotitiqne à l'auadémîe de com- 
merce et à l'académie consulaire, fut appelé en 1874 bu ministère d« 
la justice, où il s'occupa particuliérGiiient de la seetion de législation 
jusqu'en 1891. Pendant ce temps il prit part aux conférences prélimi- 
naires des conventions internationales sur le transport des marebandises 
par chemin de fer et sur la propriété littéraire et artistique, comme 
délégué du gouvernement autriciiien. En 1891 il fut nommé ministre des 
|}nances et inaugura les grandes réformes de la législation monétaire 
et des ioqiôta personnels. Après sa démission en 1893 il fnt nommi 
pri'sident de uhatnbre il la Cour de cassation à Vienne, où il fonctionne 
«encore aujourd'hui en q^ualité de secdnd président. Il ust membre de la 
Chambre des Seigneurs . 



PRINCIPALES PUBUCATIONS 



ir juridique du public.) 



3. UberEigeiMmn an Bnefen. (La propriété des lettres.) Vienne, 1879. 

3. Die Stellung der Venicheitaig im PHralrechte. (ta. position de 
l'assurance en droit civil. ) Vienne, 188?. 

4. Die Gruadtâtze det Iteutigen Bec/Us ûbet' dea Ersatz voit Veitiiâ- 
gensschadtiii . (Le droit actuel des dommages-intéi'ëts.) Vienne, 1888. 

5. Ei-werb und Seruf. (Service social et pi-ofit.) Vieime, 1896. 

6. Rechtsggschâfte der wiflhiicliaftliclien OfgaiiUation . [Le»: contrats 
de l'organisation économique.) Vienne, 1897. 

7. Die Moral ali Sehranke det Becklieneerbs und der RechlsautU- 
bitufj. (L'acquisition et l'exercice des droits limités par la morale.) 



8. Ziti- Friedensbeioegtcng . (La tendance vers la pais.) Vienne, 1899. 

9. Treu wtd Gtaub^i im Verkehr. {La bonne foi dans le commerce.) 
Vienne, 1900. 

10. GB-nossemchaftliche MJid hernehafUiche Verbdiide m dev Oi'gani- 
talioii der Volktuiirthaehaft. (Les organisations de coopéintion et de 
domination dans l'économie p<di tique.) Vienne. 1901. 

. Government control oflmiCi. (Le conti-ôle des trasts par le gon- 



L 



) International Monthlv, avril 1902, 




NOÏICE:? lliOaRA[4il(JL"ES 



4. WHITELEÏ (James) 

âBaltiinoie. le 9 juillet 1866; y a fait des études privées, coiisacréw 
particulière m eut au droit internatiowd tt àla diplomatie. Vice-préeideiit 
et l'uii des fiiiiilateurs du Congi'és iuteniatioiial d'IUstoire diptamatiijuc! 
lia Haye); membre de la Floyal Uistorïcal Soôety (Great BritainJ; 
membre de la Société d'Histoire diplomatique {France) ; membre carres- 
pondant do la Société des ÏXudes bistorique& (Paris); membre de l'Ame- 
rïcan Hiiti}iii:al AsBociatiou [Uaitcd Stateaji membre du Comité eentrul 
permanent du Cangrès inteniatJoBal d'Histoire comparée; délégué officiel 
du liuuveriietnetit des Etats-Uni>j au Cnugrës international d'Histoire 
comparée fPnris, 1900), 

PRINCIPAUX OUVRAGES 



Coiimitar KT:aniiMatio>is [Joaiitol of EduealioH, August 1895). 

The QuetHoH. uf Um Daifianelies {YaU Bevww, Febriiary 1897). 
' Dijilonwcy of thc Uniled Slatet iu regard to Ceiilrtil Ainerican Canais 
iXoTlh Antericaa Bei'ieio, September 1897). 

37ie lletaiioii of Englaïul iu Ihe Tmnsmal in InUi-nalio.inl lune 
{The Forum, October 1899). 

Les Rapports de l'Angleterre et du Tfonivaal an point de vue du droit 
inlernalional (Iranslation of ihe furej^oing by M. V. Funck-Brentana, in 
Bévue de> Étude$ hiaoriqvet, Marcli-April 1900). 

Tlte Uay-PaiitiL-efole Trealy {The i-orani, April 1900). 

The Coiigresa of Diplomatie Uialoiy [CimserKaliiie lievieta, May 18U9 1 . 

The Monroe Doctrine and ihe Hn^-Pauneefote Treat {The Fortmi, 
Kebmary 1901). 

/.es Traitas Clayion-Butwer et Ilai/Pauncefote [ttevue de droit 
international, t. IU, u" 1, 1901), 

Number ot unaigned articles un International law, in The New-York 
Eveniny Pont, a.= well as ci'itîcal and liistorical articles in varions papers 
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NOTICES CIOGRAPIIIQUKS 



Noies sor la carrii^re el les Ira vaux de quelques membres 
de l'Insliliil depuis la dernière menlion qui ea a été 
faile dans le « Tableau géii(;râl net dans !'« Annuaire ». 



KAR (Charles-Louis oe) 

{Tabl. gin., p. Sfiî) 

Né à lliiiiovi'c, ie 24 juillet 1836. Professeur à l'CiiiversittS de Ucct- 
li.ib-ue{1879) ; liocleur honoris causa i\e l'Univcrsit.^ ie Cambridge (1895) j 
■nombre du Rcichstag allemund (1890-1893) ; membre hotiomin.- du l'Aca- 
dëinie do .sciciircs de l'tiiluuc ; membre i\c la Cour internatianalr' d'arbi- 
trage de Lu iïaj e (1900). 

PUBLICATIONS DEPUIS ISS2 

Der Biii-enknea, die, nuscificii- 
l'on/ei-en: uiirf die Erriclilvng ei 
liover, 1900. 

Zw Lehre von lier Beleidigung mil benondever Ràekncbt auf dit 
Pteise ÎQ lier ïeiUchrift der Gerîcbssaal, Band 52 (1896). Selle Sl-306. 

Nette Princifiieij luid Meihoden dei internat iiiHaleii Prioairecht*. 
ÀrcliÎT fur olTuiillidiGn Beuht, Band 15(1900). SriCe 1-18. 

itedicinUahe Fûrscbuiuj tiiid atrafreclil in de Fertgube der Gr'iUinger 
Juriatenfacultut fùc Regelsberger, Leipzig, 1901, Selle S3T-251. 

Ziir Fi-age tler Strafreclitlielien Veiviilirorllichkeil lier Arzlo 
G^rkhtaaaal. Bind 60(1903), Seitr 81-112. 

Aur^^atzc in den Zcllschrincn : Die Nation' t. Das Recht i. 

Demniichst ersclu'iiit « International er Privât rccht • (mit licrui-ksicli- 
ligang drr Elnruhrungsgcsetz zum bûrgerlichcn GeHetibucli fur das 
DeuUchc Reii-h) in der G"* von Koliler besorgtrn Ansfjabe der v. HolUca- 
dorlTricbcn EncjMopai'dic der Redilswissi;nsuh:ill. 
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BARCLAY (Thomas) 
iTabl. fjén., p. 263; Ann., l. XVII, p. 321 ; t. XVllI, p. 271) 

Articles dans le Figaro le 28 mars iCOl et dans le Forlnighlly Reinew 
do June 19(H, inaugurant le mouvement en faveur du projet d'un traité 
d'arbitrage entre la France et la Grande-Bretagne. 

De.ia responsabilité des États neutres relativement aitœ actes de leurs 
citoyens, {Revue de Droit international et de Législation comparée fi20i.) 

Les articles suivants dans le supplément de VEncyclopœdia Britannica: 
Blocus pacifique^ Conférence intei^ationale de la paxx^ Élaty Exlei^tilo- 
rialilé, Guerre^ Mariage, Mer tei'ritorialej Neutralité, Raid, Traités. 

BRUSA (Emilio) 
{TahL gén., p. 297; Aun., t. XV, p. 331) 

PUBLICATION NOUVELLE 

Bibliographie pénale et pénitentiaire de Vllalie depuis 1885 jus- 
qu'à 1899. Turin, 4900. 

CORSI (Alexandre) 
(Ann., t. XVII, p. 316; t. XVIII, p. 273) 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

De l'exisleîwe dhnie sanction i-osilive dans le droit inlcrnational . 
Pise, 1900. 

La questione filandera m uno libro récente. Roma, 1900. 
• Studi di dirilto internazionale privato . Pisc, 1902. 

Application des lois temtoriales sur les accidents du Lravail aux 
ouvriers étrangers. Ssi\onc, ^90^2, 

i 

. DEN BEER POORTUGAEL (I.-K.-C.) 

• • {Tabl. gén., p. 275) 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Lettre à une voyageuse. Article dans la Nouvelle Bévue inlerûatiçnale. 
Paris, décembre 1899. 



SSi NOTICES BIOGfi.VPHIQLES 

Le bombardement de Tong-Chow^ Lettre à M. Saku3'é-Takaiiaski, et 
Aeiisserungen iiher vôlkerrecîulich bedeutsame Vorkomnisse ans don 
Chineshch Japanischeti Seekrieg , Meinchen, 1899. 

OorïogS' en netUralileitsrecht , 348 pages grand iu-8*. *s Hage, van 
Cleeir, 1900. 

The Relation of England ta ihe Transvaal. Ai'ticle dans Tlie Forum. 
New-York, février 1900. 

La Grande-Bretagne et les Républiques sud-a/ricaines. Article dans la 
Naut^elle Revue internationale, Paris, avi:il 1900. 

England, Portugal and Uté Soulh-African Republics. Article dans The 
Forum. New-Yark, septenaber 1901. > 

Le droit de conquête et les proclamations anglaises déclarant 
V annexion des républiques sud-africaines. Article (et tiré à part) delà 
Revue des Deux if ondes, 1901 . 

Nederland en Duitschland, 60 pages grand in-8". 's Hage, van 
Stockuni, 1902. 

Professor de Louter's Nationale plicht en een Verbond tu^schen 
Nederland en BeUjië, 23 pages grand in-8*, *s Hage, van Stockum, 1902. 



DESCAMPS (Edouard) 

{Tàbl., p. 276; Ann., t. XIV, p. 306) 

Membre de la Cour permanente d'arbitrage, président de rOffice 
international de bibliographie ; a été élu membre de TAcadéraie royale 
•de Belgique et correspondant de l'Institut de France. 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Essai sur Vorganisation de Varbilrage intei^national, Bruxelles, 1896* 

Le droit de la paix et de la guerre. Paris, 1898. 

La Science de Vordre. Essai d'harmologie* Louvain, 1898^ 

Vutilisalion de la miain-d* œuvre exotique dans les colonies. Projet 
•de Règlement soumis à l'Institut colonial international. Bruxelles, 1899. 

La convention pour le règlement pacifique des- conflits interna^ 
tionaux. Rapport à la Conférence de la Paix. La Haye, 1900. 

Le droit de guerre et le droit d'alliance dans la constitution inter- 
nationale de la Belgique. Bruxelles, 1901. 

Discours et rapport sur le Pacigérat^ à la Conférence MiteriMurlemen- 
laire de Paris. Paris, 1901. , . .. 
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Monographie de îa Banque nationale de Belgique (Renouvellement 
(lu privilège de la Banque) . Bruxelles, lÔOl^ 

La Neutralité de la Belgique au point de vue historique^ diploma^ 
lique^ juridique et poJitîqite, Élude sur la constitution des Étals 
pacifiques à titre pernument., Bruxelles, 1902. 

Le premier arbitrage de la Cour permanente de La Haye. Les 
fondations californi^f^tss et la question de la chose jugée en droit 
international. Plaidoirie pour les États-Unis d'Amérique contre le 
Mexique, avec les principaux doeuments. Bruxelles, 1902. 



; GOUDY (HeiSry) 

* - - 

{Ann., t. XIV, p. 30a; 

Fondateur et rédacteur en chef pendant plusiéurn années du Juri^ 
dical Beview. Édim"bo*urg. 

. PiHSL^CATtONS NOUVELLES 

JT Nouvelle édition de Mearhead's Historical Introduction ta the Roman 
Laxv. London, 1899. 
Contracis hy Lunatics (Law Quarlerly RevieWy 1901), 



HAKBURGER (Henri) 

(Tahl. gén., p. 292; Ann.,t. XV, p. 333; t. XVIir, p. 274) 

PUBLICATION NOUVELLE 

Zwei Grundfragen des sogenannten internationalen Slrafrechls». 
lilunich, 1901, 

HOLLAND (Tii.-Erskine) 
{TaU, gén.,i). 295; Ann., t. XIV, p. 307; t. WiU, p. 27'») 

Nommé conseiller du Roj (janvier 1901). 

Membre de l'Académie britannique des sciences morales, etc. (fondée 
en 1902). 

PUBLICATION NOUVELLE 

The Eléments of Jurisprudence. Edit. IX, 1900. 1 ' 
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KEBEDGY (Michel) 

(Afin., t. XIV, p. 304) 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Nommé membre delà Cour permanente d'arbitrage. 

• 

La propruUé imiuslrieUe en Grèce (1896). — CoiUribuUon à Vétude, 
de la sanction du droit inlernational (1897). — La guerre de 1897 
(origine^ évolution, fin) (1898). — Le mouvement des Italiens en Suiisse 
et le droit inlernational (1898). — Vallègement des charges militaires 
et les rapports internationaux (1899). — Les droits fondamentaux de 
Vindépendance . et de Végalilé juridique de tou^ les États et leurs 
adversaires (1900). — Une loi d'extradition en Grèce (1900). — Les lois 
de la guerre et la Conférence de La Haye (1901). — Le relèvement de 
la Grèce (1901). — Die diplomatischen Prioilegien (1901). — La question 
des bureaux de poste européens en Turquie (1901). — L'extradition en 
(h-vce (1902). — La nationalité de la femme (1902). — Die At^lieferung 
in Griech&nland (1902). — De nombreux articles de journaux ou de 
revues, on français, on grec et en aHemand. 

LABKÂ (Rafaël de) 
(Tab. gcn., p. 300) 

PUBLICATION NOUVELLE 
El derecho publico conteniporaneo, Madrid, 1900, 

LAMMASCH 
(rabl. gèn., p. 302) : 
MeiJibro de la Cour permanente d'arbitrage. 

PUBLICATION NOUVELLE 

Die Fortbildung des Vôlkerrechts durch die Haager Conferenz. 
Wien, 1901. 
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LEHR (Ernest) 

(Tabl. gén., p^305; Ann., t. XV, p. 333; t. XVIII, p. 275) 

Correspondant de l'Institut de France, Associé de l'Acadéniie royale 
de Belgique. 

PUBLICATICN NOUVELLE 

ÉlémenLs c/eZ)ro/<civi7scanrfi/iave(Danemai'k, Norvège, Suède); 1 vol. 
in-8*. Paris, 1904. 

LISZT (FraiNZ von) 

(Ahh., t. XVIII, p. 269) 

Dos Vôlkerreehl syslematisch dargestelU, Zwoite durchaus iimgoar- 
beitete Auflage; un vol in»8*. Berlin, 1902. 

NYS (EïixNEST) 
(Tabl. gén., p. 319; Anmt t. XIII, p. 399; t. XV, p. 33i) 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Èlmles de Droit internalioncd et de Droit politique, 2* série. Bruxelles 
^t Paris, 1901 • 

OLIVART (MARQUIS D') 

{Tabl. gén., p. 320; Ann., t. XIV, p. 308) 

Professeur de la Real Academia de Legislacion y Jurisprudencia de 
Madrid de 1896 à 1898 et de 1899 à 1901 ; Député auxCortès ; depuis 190-1 
Assesseur juridique du Ministerio de Estado (Ministère des Aft'aires 
étrangères). 

PRINCIPALES PUBLICATIONS DEPUIS 1895 

Recueil des Traités de VEspagne depuis le règne d'Isabelle II; vol, V 
à XI (années 1869-1896), Madrid, 1895-1902. 
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Dd Reconociniwnto de Beligerancia y [sus efectos hnniedialos Ecrit 
pur Ordre du Ministère dos Affaires étrangères). Madrid, 1895. 

El Arliciilo T del Tratado de 1795 y el Protocolo de 12 de Enevo 
(de \^11. Madrid, 1897. 

Le PapCf les Éiats de V Église el V Italie (traduction française du 
vol. IV de l'ouvrage : Del aspeeto internacional de la Cueslwn romanay 
(par le marquis Mac Swiney de Mashanaglass). Paris, 1897.* 

J.e différend entre VEspagne et les Étals-Unis au sujet de la Question 
cubaine, parties I à V dans la Revue générale de Droit international 
public. Paris, 1897-1902. 

Catalogne d'une Bibliothèque de Droit international et scienceh 
auxiliaires. Brouillon de la table systématique des fiches, Paris, 
Leipzig, 1899. 

Tratado elemental de Derecko inl€}macional publico, Madrid, 1900. 

// Papa y gli Stati délia Chiesa e lltalia (traduction italienne par le 
c'oiute de Ciutiis du IV° volume de l'ouvrage : Del aspeeto internacional 
de la Cuestion rmyvana^ avec des nouvelles notes et un prologue de 
l'autour). Napolcs, 1901. 

La nacionalidad de los cubanos segun, contra y fuera del Tratado de 
Paris. Madrid, 1901. 

Tratado de Derecho international publico. Quatrième édition revue 
et amplifiée en trois volâmes. Madrid, 1903. 

El j)rinier catedratico espanol de Derecho de génies (Don Joaquin 
Marin y Mendoza y sulihro Historia del Derecho natural y de gentes 
coH un esludio acerca del autor y la ensenanza del Derecho interna' 
vicinal en Esparîa). 

Supplément au Catalogue d'une Bibliothèque de Droit international 
(1899-1903). (Sous presse.) 

. PERELS (F.) 
(Tab. gén., p. 325; Ann.y t. XVIII, p. 276) 
PUBUCATION8 NOUVELLES 

Vrrhallen der Sceschiffe bei unsichligem Wetter nach dem interna'-^ 
tionalen Seestrassenrecht. Berlin, 1808. 

Dus allgemeine ôffenlliche Seerecht im Deutschen Reiche. Sammlung 
éev Gesetze tmd Verordnunsen mit Eriàuterangen und Regîstem,. 
13erlin, 1901. 
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PIERANTONKAUG.) 

(Tab. gcn.f p. 325) 

PUBLICATION NOUVELLE 
Slftria degli sludi del diritto mternazionale in Il<dia, Firenzei 1902. 

lŒXAULT (LoL'is) 
(Tab. géii,, p. 529) 

Merubro do l'Institut de France (Académie des sciences morales et 
politiques), 

PUBLICATION NOUVELLE 

La traite des blanches et ia Conférence de Paris ou point de rue 
international. (Revue générale de droit international public, 1902.) 

ROSZKOWSKl (Gustave) 
(2Ytb.i/cn.,p.33r») ;• 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Uher das wezen und die Organisation der inlernationalen Staalen^ 
gemeinschaft . Erlangen, 1893. — De la sanclion^ dr la Convention de 
Genvve, 1894. — La Conférence internationale des sociétés de la Croix- 
Roufje à Vienne en 1891. Lemberg, 4899. 

ROUAHD DE GARD (E.) 

(An»., t. XVII, p. 305; t. XVIIl, p. 270) 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Lt's territoires africains et les conventions franco-anglaises ; vol. iu-8*, 
Paris, Pedone, 1901. — Tai France et le Portugal en Afrique. (Revue géné- 
i-ale du droit international public, 1901 .) — La frontière franco^maro^ 
caim et le protocole du 20 juillet 1901. iJr. in-8\ Paris, Pedone, 1902. 

26 
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STRUIT (Georges) 

(Attn., t. XVII, p. 319; t. XVIII, p. 277) 

Noinmt' par le Gouvernement grec membre de la Cour permanonte 
d'arbitrage. 

PUBLICATION NOUVELLE 

la soUoicc cv'hUrale entre la Grèce et la Turquie dans la qvcslhn 
consuhnre. (Revue de droit international et de législation comparée, 1902.) 

ULLMANN (Emmanuel) 

PUBLICATION flOUVELtE 

Ver deutsche Seehandel und das Seekrfogs- und NeulraUlàlsrechL 
Munich, 1900. 

WALLACE (SIR Donald Mackbnzie) 
{TabL gén,, p. 344) 

Chef do cabinet de S. Exe. le vice-roi des Indes (1884-1889); directeur 
du département des Affaires étrangères au Tinws (1891-1899) ; rédacteur 
en chef de VEncyclopédie hrUanniquè (1899-1890) ; a accompagné Ic*^ 
prince de Galles comme aide secrétaire privé pendant son grand voyago 
colonial (1901) et a publié en 1902 un volume sur ce voyage sous le titre 
de The Web of Empire, 

PUBLICATIONS NOUVELLES 

Parmi les principales publications : Egypt and Uie Egyplian Ques- 
tion (Londres, 1883). 

WESTLAKE 
{TabU gén., p. 347; Ann., t. Xlil, p. 400) 
PUBLICATIONS NOUVELLES 

Ij Angleterre el les républiques boers. Étude de Droit international; 
Bruxelles et Paris, 1901. 

Noies sur la neutralité. Bruxelles (Revue de droit international cl de 
legiblalion comparée ^ 1901.) 
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Notices nécrologiques 



- M. ROLINJAEQUEMYNS 



L'Institut (II! Di'iiit international a pefilii lu S) jiinvior"190!2 aon 
ftésident dllionneur, M. Gustave Uolin-.Tueqiiemy us, Leseoré- 
taire généml s'est fait, le jour des funérailles, 13 janvier, 
riater|n'ijte des sentiments de l'Ingtitut ; il u retracé lu \\e et 
rappelé les travaux du grand jurisconsulte beige. 

MM, Asser et Weatlake, fondirteure avec M. Rolin-Jueque- 
myns de la Bbouo de Droit international ci de Législation 
eompaive — qui a ét^ le premier organe de imblicatioii des 
travaux de l'Institut — ont tonu à rendre un hommage ému 
à la mémoire de notre regretté confrère. 

Le 20 septembie 1902, l'Institut réuni en session à Bruxelles 
e'est transporté au uiinetiére de Lneken pour déposer une cou- 
ronne sur la tombe de sou Olustre et regretté Présideot d'hon- 
neur. M. PieraiTtovit a évmjué àsonlour, en cette circonslanne, 
le souvenir de celui (|ui a ftindé et illuatré notre CMripagnie, et 
M, Aaser a tenu encore à exprimer eu quelques mots devant la 
dépouille mortelle de M. Roliinjaequemyns ses sentiments 
d'inaltérable amitié. 

Nous Féunissone ici l'ensemble de ces documents en y ujou- 

taittla hihlingrapliie complète des œuvres de M. Boliu-Jaeque- 

luynsetla lettre a dreshée auPrésidentderinstitotparM.Bolio, 

lUs du regrcflté défunt et notre confrère, ii la suite de la iiiémo- 

^Wbtemanifestittivn du 20 septembre 1902. 
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I. — Discours prononcé aux funérailles de M. Rolïn- 
Jaequemyns, président d'honneur de l'Institut de droit 
international, par m. le chevalier Descamps, secrétaire 

GÉNÉRxVL de lInSTITUT. 

Au nom de rinstitut de Droit international que M. Rolin- 
Jaequemyns a fondé, aimé de prédilection et illustré par ses 
travaux, je viens rendre à notre Président d'honneur si inopiné- 
ment enlevé à notre affection le suprême hommage de notre 
Compagnie. 

Les amis intimes de notre vénéré confrère savent tous quelle 
place occupa dans son esprit et dans son cœur l'Institut de Droit 
international, depuis le jour — mémorable dans les fastes du 
droit des nations — où le jeune et brillant jurisconsulte gan- 
tois, entouré des plus hautes illustrations du droit des gens à 
l'étranger, planta sur notre sol cette tige puissante et vive dont 
le» i*aineaux ont une envergure mondiale. 

Oeux qui ont foi dans le progrès de l'humanité, mais qui 
connaissent d'expérience les difficultés que rencontre l'amé- 
lioration, même fort partielle, de la loi des nations, gardent ime 
profonde gratitude au penseur, au juriste, à l'homme d'État 
qui par des initiatives fécondes et des travaux de premier ordre, 
encore que fragmentaires, a contribué, dans une mesure dont 
l'ampleur s'accusera de plus en plus avec le temps, au déve- 
loppement du mouvement juridique dans l'ordre international, 

Rolin-Jaequemyns considérait comme un devoir de s'attacher 
aux piincipes de justice et de progrès, fussent-ils méconnus, 
comme au meilleur refuge de la dignité de l'être i*aisonnable et 
comme à la plus sûre pierre d'attente de l'avenir. Il ne s'éton- 
nait pas toutefois si, au cours du travail auquel il se livrait en 
vue de la réalisation de ces principes dans une sphère où se 
meuvent de si grands intérêts, des rivalités séculaire^ et tant 
de forces au service des uns et des autres, des obstacles se 
dressaient devant lui. Ce qu'il cherchait au contact de ces 
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obstacles, co n'était pas un motif d'irntatloii ou uiig occiision 
lie découragement, c'était une méthode pour en mieux 
triompher. 

Il savait que ilans la lutte engagée h cette Ha , si l'iiomme de 
progrès rencontre de formidables adversaires, il a pour aillée 
naturelle une puissance supérieure aux préjugés, à la routine, à 
Jii violence; la conscience bumaiue. 

Incarner lea revendications progressives de cette conscience, 
leur donner cette essence lumineuse qui dcBe la contradiction, 
L't une voix qui domine les clameurs des passions, telle était à 
ses yeux la tdche lajjlus haute du jurisconsulte. 

Mais il savait en môme temps qu'il ne faut [loînt se (lutter 
trop tôt d'avoir atteint le but et qu'il importe surtout de ne 
Ke point confluer dans les principes comme dans une tour. C'est 
sur le teiTain des faits qu'il faut descendis, c'est là qu'il faut 
chercher et trouver les moyens d'application, en les adaptant 
au milieu où Us sont appelés à rayonner, en tenant compte de 
tous les tempêramente qu'un tel milieu rend nécessaires ou 
oppoituns, eu conflant parfois au temps — ce grand maître en 
toutes choses — le soin de féconder ce <|ui ne peut arriver 
d'emblée à maturité, et en se rappelant toujours que les meil- 
leures institutions ont encore besoin d'hommes sages qui lea 
mettent en action, pour donner pleinement leur fruit. 

L'orientation de notre confrère vers les grandes questions 
internationales date de longtemps. Un vieil ami, le conseiller 
d'État Aeser, la rattache â ces Congrès pour le progrt-s des 
Sciences sociales, dont le second fut tenu à Gand en 1863 et 
eut poui' secrétaire général M. Gustave Bolin-Jaequemyns. 
( L'idéal poursuivi par les adhérents de ces Congrès, nous dit 
Âsser, était d'écarter autant que possible les obstacles résul- 
tant des lois et des institutions hostiles au lihre développement 
des rapports internationaux, sans alfaiblir l'esprit national, qui 
est la force des peuples. > 
^K^'^'^t de là que datent i les amitiés conclues par les jeunes 
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ils cette é^ocjae, alors qu'ils se communiquaient iem-a idée», 
leur foi dons l'avenir, leur vif désir de se vouei' à l'amélioi-atirjn 
des lois et des institutions sociales, b 

Cette ti-empe d'internabionolitt' qui marqua dès lors de 
façon iudéli^bile l'esjH'it de notj'e conft-ère n'alténi point 
lloiideur de »on patriotisme. Elle ue l'altéra janiaie. L'étude 
approfondie des institutions étrangères, le séjour même à 
l'étranger, loin d'aflaibiir en lui ce sentjn>ent, l'accentuèrent 
iiu contraire, en développant daim l'àiiie de Soiin-Jaequemyn» 
une par&ite conscience des nùsons qui rattachaient à son.' 
piiys. 

Gardant la fierté d'être Belge, appréciant mieux que nous ne 
le faisons parfois dans lii vivacité de tios luttes iniérieures ou. 
dans une sécurité trop confiante les biens dont jouit au sein de 
la^grande famille des nations notre peuple indépendant, pocr- 
fique, libre, prospère sous une dynastie de son choix. RoWn- 
Jaequemyns se faisait une haute idée du ràiSs des Etats tels que 
le^ nôtre dans le développement de l'humanité, Kt il aimait * 
piqipeler la pai't honorable qiœle» petites nation», leurs gouver- 
nants, leurs jurisconsultes ont toujours prise au développement 
du droit dans la science et dans les faits. 

8 Tandis que pour les États foits, disait-il dans- une étude 
remarquable sur Le râle et la winsioii den nations neittros, 
l'ét'ide et la pratique du droit n'est ou ne semble ôti-e parfois 
qu'une question de conscience on d'équiOé, elle est toujours, 
pour les neutres et les faibles, irae question de stïreté et d'esis- 
tence. Delà résulte pour les États neutres ou secondaires une 
mission particulière à remplir dans le développement des rela^ 
tiens internationales, mission à la fois glorieuse et utile, pri- 
vilège en même temps que nécessité. Il faut que sans rel&che 
ils contribuent à resserrer les liens non seulement matériel* 
mais juridiques et moraux qui miissent entre eux tous les mem- 
bres de la grande famille Immaint;. s 

Heureusement, ojoutait-il, il est une loi naturelle vrnie 
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pour riioiimiû ot ^our lea irociétés liuiaïiines coiniiiQ pi)ui' tout 
en <jui a vie : c'est nue chez les êtres doués d'une éiiiirgiu 
ïuCQsuiite pour l'ésùiter im premier choc, les facultés âp<:i:iaUs 
fie tlévoloppent à mesure que l'obstacle à surniootËr torce à les 
uwttii-e 631 œavre. S'il est viai que ia néceHsité fiisse gi'audin 
riiez riudivIUu, et suivant les circonstances où il est placé, la 
force pLysique, l'agilité, la finesse des sens, l'esprit d'invention, 
11 n'y a pas de motif pour qu'elle u'aiguise pan aussi cliez un 
peuple l'esprit .juridique ou la sagacité politûgiie. daiu^ ses 
relations extérieures. 7> Et Uolin-JaequQniYna conilniuiit par 
riiistoire l'exactitude de cette assertion. 

En inéine temps qu'il relevait ainsi la mission histurii|iLe 
Ul'S petits États dans la société iJgs nations, il uianjuait, avea 
non nioiiis de pénétittlion, la nécessité de leur eicjiansion au 
dehors, signalant leur rayonnement économique externe uou 
seulement comme l'esercice du droit le plus légitinae, mais 
comme l'accomplissement d'un devoir irapéi-ieus, inéluctablei 
pour les Etats où la densité de la population est extrême, où 
l'abundanca des capitaux dépasse les ricliesses naturelles à 
féconder, où la production est snus proportion avec les besoins 
locaux, et qui peuvent éprouver si vivement le contre-coup de 
la [Kjlitique coinmercialo adoptée par les autres imtions. 11 fut 
Ju nombre des signatjiîres de la célèbre adrusse de l'Institut de 
Droit international au Bai des Bel<res en date du 7 septembre 
1^85 relative au Congo. Aussi, quand le Hoi Souverain organisa 
le jeune État, confia-t-il à M, Roiin-Jaequemyns lesfoni'tioua 
jle vice-président du Conseil supérieur institué par Lui . 

iVrdenL à continuer la liguée des Jurisconsulbes citoy<;us de 
petits Etats, qui ont fourni un contingent remarquable à révo- 
lution du droit international, Holin-Jaequeniyns. prit riuitiative 
ilccoadensertlans un puissant organe de publicité, d'une part, 
■■uns une association d'élite, d'autre part, les plus remarquables 
ulforts pour le développement de lascieuce deslégislatious-uoni- 

^«s et de la science du droit des gens. C'est ainsi qu! il fonda 
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successiveiiieiit ces deux belles institutions, filles privilégiées 
(le sa pensée, qui lui survivent aujourd'hui comme deux victoires 
remportées sur le passé, projetant sur l'avenir une réconfor- 
tante lumière, et dont f éclat nimbe ce cercueil d'une excep- 
tionnelle auréole d'Iionneur : la Bevne du Droit intei^national 
et de législation comparée, ï Institut de Droit international. 

Fondée en Belgique dès 1869 par Asser, Rolin-Jaequemyns et 
Wostlake, la jeune Revue s'ouvre par un leader-article de notre 
confrère sur Vétude de la législation cornparéc et du droit 
inier'iiational, bientôt suivi de travaux particuliers sur rappli- 
cation du droit des gens aux situations les plus saillantes 
de la vie contemporaine. Alors commencent aussi, sous le titre 
inodeste de Chroniques du Droit interna tio7ial, une série de 
monographies où les événements les plus récents de la paix et de 
la guerre, les problèmes les plus neufs et parfois les plus déli- 
cats de la vie sociale des nations se trouvent analysés à la 
lumière du droit des gens positif et de la conscience juridique 
des peuples civilisés. 

Dans ces analyses, qui pénétraient dans le vif des difficultés 
internationales du moment, M. Rolin-Jaequemyns ne pouvait 
mtniquer de froisser des susceptibilités à certains égards légi- 
times et d'encourir parfois de vifs reproches. Il les accueillait 
non en se livrant à de vaines récriminations, mais en exposant 
la méthode d'analyse qui lui donnait foi dans les résultats de 
ses investigations. Telle est la portée de deux remarquables 
articles publiés en 1872 dans la Revue et intitulés : De la 
critique historique appliquée aux événements contempo- 
rains, — De la constatation et de l'interprétation du droit 
des gens, 

, C'est en 1873 que parut également dans la Revue l'article 
mémorable intitulé: De la nécessité d' organiser une institution 
scientifique permanente pour favoriser Vétude et le p^^ogrès 
du droit internationaL Une partie de ce travail était emprunté 
à la célèbre «Note confidentielle » rédigée au mois de mars ^ 873, 
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coiomuniquée en mitugrapliie avec ileinaiide il'iivis ù (juclqucM- 
unsdes hommes les (>lus com]}éteiits en matière de droit inter- 
iiutioiiaZ dans les diff()i-Bi]ts pays de l'Europe. 

Ce lut à la suite de répomes t'avonibles à cette Note qu'eut 
lieu il Garni le 8 i?ept«mbre 1873 la Confércucc priviSe (|ui a 
donné naissance ix l'Institut de Droit international et dont le 
comte de Kerchove de Dentergliem disait, en ouvrant comme 
bourgmestre de Gand la séance solennelle d'installation : « Ui» 
jour notre antique cité pourm s'enorgueillir d'avoir été le 
berceau d'une institution internationale permanente appelée à 
devenir l'organe de la conscience juridique de** peuples civi- 
lisés. » 

h'idéal était élevé. Il n'était lias étranger à la i>easée des 
assistant-^. Le spectacle des égarements et des défaillances 
qu'amène le cours de la vie internatiomilo, qui absorbent 
Tattention des contemporains et qui inspirent au grand public 
Blême des jugements où se rollëtent trop exclusivement [>art'ois 
les circonstances du moment, n'était pas suffisant pour 
arrêter la hardiesse éclairée et les élans précui-seurs des 
fondateurs de l'Institut, il faut les entendre êvoquei' par la voi.^ 
delexu' premier Président le lumineux, pacifique et bienfaisant 
génie à qui appartient l'avenir, le génie qui tend a substituer 
< uns chances aveugle» de la force et à la prodigalité inutile dit 
sang humain unsjsti'.'ine de jugements contornie au ili'oit s. 

HaLs, en marquant le but, les fondateurs de l'Institut de 
Droit international entendaient y marcher d'une manière sage, 
pratique, progressive. C'est ainsi que nous les voyons prendre 
d'ubord à tâche d'élaborer un Code de pruiMufo arbUralo 
dont les principales régies, après avoir traversé une longue 
période de stage dans les arbitrages particuliei-s, ont été élevées 
|iar la Conféretice de La Haye à la dignité de ilroit puhlii: 
général entre les nations. 

C'est ainsi qu'ils ont élaboré encore, sur la buse das travi 
a Conférence de Bruxelles de 1877, leJl/toiHcldcs lois 
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ttUilos de la gucrtv, Kt co nu fut |iii» une de» inoiiiili'i»i.joùiii(le 
Ja vju de M. Uolin-Jaequujiiyiui 4U6 <iL' voii', après un quart liu 
siècle, lu Coiiféi-encQ de La Haye cboiàr comme rai>|)urteui' du 
fiea méiiies lois et Routunies notre confrère EdouaM Itolin, digne 
contiuuateur des travaux, patm'uels. 

Les études de 1' 0; iniemational jurist n qu' était |)ar excel- 
lence Bolia-Jaequenùua furent en partie îiiterrompuds par son 
élection oomiiie membre de la Chambre des représentants, et 
bientôt api'ès par la nomination de notie coiili'ère commu 
itiinititra de l'intérieur. Orgiiue d'une im^tutionintenialàonale, 
je n'ai, ni Le mandat ni le dessein d'upprêciei' ici la curriëre du 
M. Koiin-Jaequeiiiyua dans l'ordre de la politique nationuiis. 
Mais je dois constater que le jour où le iws, dans dt-s 
uonditioDs encore présentes ù tous les esprits, se sépaiu du 
nûnistèro auquel était associée la fortune politique de l'homuii! 
d'État gantois, le confrère nous revint tout entier,. 1 ame riche 
de toutes leij ardeurs d'autrefois, tempérées seuieiueot peut- 
être piu' cette philosophie qu'enseignent la pratique des homme^i 
et le maniement des choses de gouverne ment, et qui èpuro diui& 
l'épreuve, sans les aigrir et sans les rendre injustes pour le pré- 
sent, les Âmes vraiment supérieures et maltresses d'elle s-uième,-. 

Après avoir étë élu deux fois président de l'Institut, ea 487!) «t 
en 1885, M. Holin-Iaeqnemy us n'hésita pas à repiendre en 1887 
les fonctions plus laborieuses de socrélaire général qu'il eseri,ra 
en effet jusqu'en 1892. C'est à cette époque que la notoriété 
universelle qu'il s'était acquise le désigna poui' un poste du 
grand honneur et de haute confiance eu Exti'ême-OrLent : celui 
de conseiller général du Gouvernement et de ministre plëiiipo- 
teutiaire de S. M. le roi de ^ani, 

11 accepta ces fonctions, dont l'esercice lointuin constituait 
jiresque un esil pour lui et pour la digne compagne de sa vie. 
coninie l'accomplissement d'uu devoir de femiile et le prolon- 
gement du dévouement sans limites qu'il portait ans sLeoa. M 
.s'y consaci'u tout entier. 
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IiiSsacrvices qu'ilvendit à l'État de Siain en iiiaruhe vers «oe 
eivilimitînn supérieure turent immenses. Organisation intén eu i*; 
JisCice, Finances, Administration, ReJations extérienres, tout 
U&vint l'objet de la sollicitude inlaesoble de M. Roiin-Jaei|ue- 
myne, qui aimait à s-'entourer lâ-bas d'une petite colonie de 
Belges associés à ses travaus. 11 n'est pas Ptonnant ciue le chef 
de l'État qui devait tant à cette sollicitude ait décerné à notre 
compatriote la plus haute distinction qui puisse i'tre accordée 
au Siam en deliors de la famille royale. 

.\u moment où notre confrère quittait l'Europe, l'Institut de 
Droit international lui avait décerné, de son cùtê, un hommage 
exceptionnel et lui avait envoyédeGenève, à la liate du 6 sep- 
tembre 1892; une A*lresse revêtue de la signature de tous les 
membres et associés présents, où nous releTons I 
ïtuivant : 

n Pendant viny;t ans, comme Secrétaire généml et ci 
Président, vous avez été pour nouB un guide silr, écouté et 
aimé. Si l'Institut dont vous êtes le pcincipai fondateur a pu 
fiiîre quelque bien dans le monde, li'est avant tout à vos elloi-ta 
persévérants qu'il le doit. 

> Réunis à Genève pour cette session que vous avez préparée 
avec un dévouement et un zèle infatigable, nous n'avons pas 
voulu (■onimeiLcer nos travaux avant de vous avoir donné un 
fcémoignage solennel de notre affection, de notre reconnaissaucs 
et de nos regrets, et nous venons, par un vote unanime, de 
vous conférer le titi-e do Président d'honneur de l'Institut de 
Droit internationid. Noub espérons que vous y ven'ezunlien 
de plus avec une Compagnie dont tous les membres vous sont 
attachés du fond du cœur, » 

Depuis- longtemps et de tous cotés des honueui's- amplement 
mérités étaient arrivés à notre confrère C'est aiDM qu'uui titi ps 
nationaux de membre de l'Académie loyale de Belgique et da 
professeur honoraire à l'Université de Bruxelles étaient \enuB 
se joindre l'eus de docteur hoiwris 'tiiC'd dei univei-^itis de 
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Cambridge et d'Edimbourg. Si haut qu'il appréciât ces derniers 
titres, notre concitoyen était pourtant demeuré particulièrement 
sensible à ceux qui lui arrivaient de sa terre natale. Et nous 
fûmes témoins de la joie sincère et vive que lui fit éprouver, 
en ces derniers temps, sa nomination par le Gouvernement belge 
comme membre de la Cour permanente d'arbitrage à La Haye. 

C'était aussi une grande joie pour notre confrère de pouvoir 
combiner les époques de son retour en Belgique avec celles des 
sessions de notre Institut. C'est ainsi que nous le revîmes notam- 
ment à nos deux dernières réunions, celle de La Haye en 1898, 
celle de Neufchâtel en 1900. 

Deux choses nous frappèrent vivement dans les relations plus 
intimes que nous eûmes l'occasion de nouer avec M. RoHn- 
Jaequemyns dans la seconde partie de sa vie. 

C'était, d'une part, la sagesse sereine de ses vues agrandies 
l)ar l'expérience internationale, mûries au contact des hommes 
et des choses, passées au creuset de l'épreuve, dégagées de tout 
ce (]ui est préjugé local, querelles mesquines, petits côtés des 
personnes et des questions. 

C'était, d'autre part, la place que la grande idée de Dieu 
occupait dans cette forte et vaste intelligence. Ceux qui, comme 
nous, ont entendu parler notre confrère dans une occasion 
solennelle à la session de La Haye, ont senti le contact d'une 
àme foncièrement religieuse et chrétienne, consciencieusement 
ouverte aux appels divins. 

Cher et vénéré Président, vous nous quittez au moment où 
votre famille vous croyait enfin rendu à elle, et où vous-même 
goûtiez les prémices de ce bien si cher au déclin des ans ; une 
vie plus calme, honorée, dans la patrie, près des siens. Cette 
vie ne pouvait être pour vous l'absence de travail, car vous étiez 
de la race de ces laborieux qui prennent pour devise ces deux 
mots : (L Repos ailleurs ! » Vous aviez encore, au demeurant, 
tant d'œuvres à mener à bien, de ce foyer patrial demeuré 
toujours le centre de vos meilleures affections et redevenu le 
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centre de votre activité. Vous aviez aussi à recueillir les feuilles 
dispersées de ces études sur le droit des geus, qu'une main 
filiale rassemblera sans doute maintenant, puisque la vôtre est 
prématurément glacée par la mort. 

A côté de ceux qui vous sont unis par les liens du sang et qui 
rempliront ce pieux devoir, votre famiJle juridique gardera 
votre souvenir et les enseignements qui découlent de votre vie. 
Elle restera fidèle à elle-même et, à votre exemple, elle s'atta- 
chem à déployer son activité sous l'impulsion de ces deux gnuids 
ressorts du progrès en toutes choses : le sens pratique et le culte 
de l'Idéal. Elle honorera votre mémoire, non par de stériles 
regrets, mais par des œuvres conformes aux traditions dont 
vous fûtes le gardien, en harmonie avec la devise (^ue vous Jui 
avez donnée en la fondant : Justitid et Prier ! 

Adieu, cher confrère, et au revoir dans la vie d'immortalité! 



II. — A LA MÉMOIRE DE GuSTAVE RoLIX-JaEi^I-EMVNS 

PAU M. ASSEIl (1). 

C'était en 1862. 

Dans le domaine de la politic^ue comme dans celui de l'éco- 
nomie sociale, le libéralisme avait triomphé. 

La guerre de 1859, entreprise dans l'intérêt d'une giunde et 
noble idée, et le fameux traité de commerce conclu entre la 
France et l'Angleterre, qui avait ouvert la Fnmce aux bienfaits 
du libre-échange, avaient j)resque fait pardonner à Nai)oléon III 
son coup d'Etat et l'introduction du régime autoritaire à 
l'intérieur. 

Dans les autres États de l'Europe, la monarchie constitution- 
nelle semblait se consolider. 

Partout on s'eftbrçait d'améliorer les lois dans la direction 
d'une plus grande liberté de l'individu, 



(I) Revue de Droit inl€rnalional et de Léyislation comparée 
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Coux i|ui ci:iii)ineii(;atâul ttlorêi leur carrière ûtuient ptâîii» 
(riiiithoiisiasiiie jiour l'idée du progrès par. la science eï parla 
liber 14. 

Grâce à l'initiative d' Auguste Guavreur, oulbndft tt Bruxelleii 
V Association inteitiationale pour le- progrès di's sciences 
sociales, d'npréB le modèle de la Xational Association for tlif 
lii'omolion of social sciencfi, qui llorissait eu Angierterce. 

En BGpteinlire 1862, l'Association internationaie put tenir à 
Bruxelles non premier congrès. Il étiiit divisé en cinq sections et 
comptait parmi see membres les illustrations de la science, de 
lu politique et de la littérature et les meilleurs nr'ateuFS de 
presque tous les États civilisés. 

A côté de ces hommes diatingaés se trouvaient les jeunes et. 
parmi les jeunes, certes le plus i-emnrqué de tous fut Gustave 
Rolin-JaequeinynB, avocat de Gand. 

Avec la modestie, qui est -toujours restée une de ses grandes 
qualités, mais en même temps au^i avec l'énergie, résultant 
d'une conviction basée sur de solides et consciencieuses études, 
il entra dans la lice et soutint mainte discussion avec les grandti 
orateurs français, comme, par exemple, avec 'Jules Simon. 

C'est à ce congrès que je vis et entendis Eoiin pour la première 
foi». Je me sentais attiré vers lui par sa parole sobre et Byra|)a- 
thiquc, son esprit si Un et à la fois si bienveillant, la modération 
de ses idées, la logique de son argumentation. 

Je ne sais quelles circonstances fortuites firent qu'après avoir 
été présentés l'un à l'autre, nous ne nous vîmes que fort peu 
en dehors des séances du congrès. C'est dire que je fus agréable- 
ment surpris lorsque, l'année suivante, je reçus uuo lettre de 
Rolin, m'invitant à accepter l'hospitalité chez lui pendant la 
durée du deuxième congrès international qui devait se tenir à 
Gand au mois de septembre 1863 et dont il ét:dt le principal 
oi'gauisateur. 

Je n'oubliend jamais l'accneil i'ranclicment coi-diul que.H 



i 
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rerus nu f^eiii de l'ette diiirmijute taiiiiile, chez Itiquolle j'eritfiii 
|irpsquo on inponnu. 

Au eeirtredc k ville Ilamaiifle, pluiim tb Bouvonirs }iistorii|ues, 
je nie-vis iofpî-datiB cet hiitel de lu plac« Viii» ArteveliU', stjjour h 
lu l'ois élégant et confortable, n'jritiHit, au milieu tl'un luxe de 
ImiigoAt, la pluH dëlideuBe idylle, deux jeunet; êpaus avec un 
gentil enfant de huit mois. 

On a dit, dans un discours admirable, (|hb Gustave Bolin et 
sa noble compagne 'n'avaient à deux qu'un seul cœur. .J'ai èiâ. 
l>en(lant près de quarante ans, le témoin de ce boidiour conjugal, 
qui donnait à notfe ami la force de résister aux épreuves de sa 
vie souvent agitée et de conserver on toute ciriMiistance la séré- 
nité d 'à nie né cassai re aiix.grantls travailleurs. 

'Quand j'arrivai à Gand, en septembre 1863, j'y trouvai uotie 
confrère John Westhike, de Londres, comme moi li<^te îles 
Hofin. 

Les trois futurs fondateurs de cette ilctiiK» étaient donc réunis 
sous le nième'toit hospitalier. Il ne fut eependiiut gias question 
d'entreprendre un travail commun. 

Quatre ans plus tiird, au mois do juillet 18l»7, lorsque Rolin 
vînt me voir en Hollande, ou il avait h défendre en sa qualité 
d'avocat les mtéréts dun client 1 1 léL de It fmlation d'un 
recueil ]Ter ludique qui servirait de tribune au\ jurisconsultes 
■le t us les pa^B tut soulevée et dib utée entre nuis pour la 
preim re fois dans uut, j romonade nu bois leHalem. 

Cette lievut dont la | lemiére iivnison parut vers lu lin de 
m&S et quia su se man tenirdf^ju lenltnt plue dun tiers de 
siècle, doit a Gustave Holm — non irn 'Westlalie le recon- 
naîtra comme mot — a son talent vraiment hoi'. ligne, à sa 
Iiei'sévérance a ion I (ouement la [osition hc r orable qu'elle 
fi su conqueni dins le monde scientifique tu e qui nie iion- 
rerne pei'sonnellement si j ai quelque mérite ] oi rapport à la 
Civation de iiotie penodique, c est uniquement d- avoir compris, 
fl une époque oii Itolin nt s'était -pas encore spéri 
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-du droit international, qu'un organe qu'il dirigerait pourrait 
rendi'e de grands services à cette branche de la science du droit. 

Je me rapi)elle l'enthousiasme avec lequel il appi'ouva ce 
projet et je relis maintenant avec mélancolie la lettre qu'il 
-écrivit peu de temps après son séjour en Hollande. 

Puisque cette lettre, datée du 16 août 1867, Mt connaître une 
partie de la genèse de la jRcvwe, on. me permettra d'en citer 
^quelques fragments : 

« Ce sont tous ces événements, de famille et autres, m'écri- 
» vait Rolin, joints aux affaires courantes, qui m'ont empêché, 
» jusqu'à présent, de m'occuper aussi sérieusement que je 
» l'aurais voulu de votre intéressant projet de Revue interna- 
» tionale. Plus j'y pense, cependant, plus ce projet me séduit, et 
B une fois le congrès (1) fini, je vais m'en occuper avec ardeur. 
.» J'iii vu Westlake, pendant mon voyage à Londres, et je lui ai 
D piirlé du projet. Il l'approuve et consent à collaborer à la 
» licoue, mais décline, à cause de ses occupations, d'y prendi;^ 
» une part principale. J'ignore cependant s'il ne finirait pas par 
» céder à de nouvelles instances. » 

Heureusement, Westlake céda ! 

Ce qui intéressera peut-être nos lecteurs, c'est de voir coni- 
.uient notre plan primitif s'est élargi peu à peu, lorsque nous 
nous sommes mis à rédiger et à discuter le projet d'un pt'os- 
pectiis. 

J'avais envoyé un avant-projet. à Rolin, qui, avec sa bonté et 
6on indulgence habituelles, m'écrivit dans la même lettre : 

« J'ai lu avec attention votre projet de prospectus, que je ne 
}D trouve point du tout une cacograpJne, comme il vous plaît de 
» l'appeler. Au contraire, le style, le ton et les considérations 
» (j[ui y sont développées me paraissent parfaitement conve- 
» nables. Seulement, ou j'ai mal compris votre première 
» pensée, lors de notre conversîition de Harlem, ou il me 



■.^ 



(1) Un congrès de littérature néerlandaise* 
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■» semble que vous on avez singiiliùreiiient. élargi le cadre. 
» J'avais ciu daboitl que la flei'we devait seulement s'appliquer 
■» aux questions proprement dites de dt-oil international privé, 
■» c'est-à-dire aus cas spéciaux où des législations de peuples 
D dilTérentâ se trouveraient en conflit. Je vois maintenant qu'il 

> s'agit en réalité d'une revue de législation et de jurisprudencs 
a romparëes. Eu principe, je n'ai aucuue objection contre ce 
s plan, dont les deux parties sont [«irfaîtement indiquées et 
» justifiées dans votre projet de prospectus. Mais je crains que, 

> à moins de le circonscrire un peu davantage, nous ne nous 
1 heurtions contre deux écueils, d'abonl celui de promettre plus 
» que nous ne pourrons tenir, ne fdt-ce qu'à raison de l'esiguïté 

> de notre format, ensuite celui d'être entraînés peu à peu dans 
« la politique. » 

Le projet de prospectus ayant été soumis à Westlake, Rolio 
lue rend compte, dans sa lettre du 2 septembre 1867, de l'opi- 
nion et des objections de notre ami de Londres. 

Parlant de votre projet de prospectus, il dit i f. I m iich lihe 
» i(s scopB and spirit, but the first paragraph does nol seem 
B (û me altogetlier happy as an introduction. L'esprit do 
» nationalité, vntil nations havc succeeded in eonstilnling 
y themselvesacconiing to tJieirnatural afpnHies,can hardly 
» o^cafe in the direction ofpeaceand I would rather appeal 
V to something more definite than the conscience of tbe âge. 
» Tn the next puragruph I snbscribe wilh ail niy heart lo 
» Asser's condemnalion o/' la méfiance envers les institutions 
», de l'étranger, s 
1^ ajoute : 

comme Westlake ju'ïqu'à ci-aindi-e d'évoquer, 
i même au début : l'euprit deiiationalité. Seulement je vou- 

> drais en expliquer la signification, très pacifique au fond. 
» C'est dans ce sens que je viens vous proposer une nouvelle 
» rédaction, quelque peudiirérento, pour cette première partie. » 







^ 
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• Dans la suite, une nouvelle extension du plan a amené la 
l'evision du prospectus. ^ 

f Le 1®'' octobre 1867, Westlake écrivit à Rolin, en lui renvoyant 
le projet, d*aller de l'avant et de faire vite : Go ahead -and do 
so aJt once, t& Mais en même temps il proposa un amendement, 
tendant à introduire dans la Revue le droit international public, 

Rolin, en me faisant part de cet amendement, dans sa lettre 
du 18 octobre 1867, ajoute que l'opinion de Laboulaye, qu'il 
avait consulté à Paris, était conforme à celle de Westlake et 
continue ainsi : 

' « Dernièrement (il y a deux jours), j'ai reçu une visite fort 
i> intéressante d'un Italien qui m'était adressé par M. Laboulaya 
D et qui me feit maintenant fortement pencher vers Un élar- 
» gissement de notre cadre. Cet Italien est M. Mancini, per- 
» sonnage fort connu dans son pays et en France, professeur 
» de droit International à l'Université de Turin, avocat, membre 
» du Parlement italien et du comité diplomatique, attaché au 
» ministère des affaires étrangères à Florence (1), membre de 
» la commission du code pénal, etc, M. Mancini a accueilli 
> avec enthousiasme l'idée d'une revue et s'offre non seulement 
ï> à être notre collaborateur, mais à participer avec nous aux. 
» risques de l'entreprise. Seulement, il soutient que nôu^ 
» devons nous occuper du droit international public, tant 
» maritime que terrestre..» En un mot, nous devons être une 
:? Revue des Deux Mondes juridique, 

, » Que pensez-vous de cette idée ? Je dois dire qu'elle a un 
» côté de grandeur qui me séduit et que peut-être, après tout, 
» elle nous fournit le vrai moyen de percer du premier coup. 

» Nous aurions alors en réalité trois parties : une de légis- 
* lation comparée, une de droit international privé (conflits 
i) de lois) et une de droit international public ou droit des 
» gen^. » 



* (1) La lettre est écrite en 1867. 
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On sait qtie ie conseil de Mfincini a été suivi. Le droiL intei^ 
nittional public occupe même uiic place assez large dans toni« 
nos volumes. 

Les arrangements d'un oixlre m&tëriel avec les éditeurs et Icn 
imprimeurs, le recrutement des collaborateurs, plusieurs autres 
cboses qui devaient être réglées pour assurer la vitutitë du 
recueil, imposèrent une lourde besogne à notre ami Rolin. C'est 
lui, en effet, qui s'acquitta de tout et qui voulut mù'me m donner 
ta peine de tenir ses corédacteurs au courant de ses dijuiarches 
et de les consulter au moyen de lettres aussi aimables ([u'iotô- 
ressanteg. J'ai pieusement conservé toutes ces lettres, et nion 
plus grand plaisir est de les relire de temps en temps, surtout 
4|uand j'ai éprouvé quelque chagrin ou-que j'ai eu à lutter contre 
les tracasseries et les déceptions que la vie n'épargne à nul 
homme. 

Dans toutes ses lettres apparaissent cette bonne humeur inal- 
térable, cet aimable enjouement qui lui étaient propres et qu'il 
à toujours conservés, môme pendant les iiériodes les plus ora- 
geuses de sa carrière politiqne. Comme un échantillon de ces 
qualités charmantes de son esprit, je copie le comnieiwement 
d'une lettre qu'il m'écrivit le 19 octobre 1868. Notre première 
livraison était sur le point de paraître et il avait rei^u, la veille, 
la nouvelle de la naissance de mn fdle. 

a Honneur d'abord, m'éci'ivait-il, à la nouvelle venue, en qui 
» je salue d'avance le gracieux portrait de sa charmante mèi'e. 
B Mes félicitations, ensuite, à ses parents et grands-parents, â 

> la mamiLn suitout qui, cette fois comme toujours, a joué, 

* dans ce drame émouvant qui accompagne notre entrée dans le 

> monde, le rôle le pins important et lu plus pénible. Pauvres 
f chères mamans ! 

* » Vous rappeies-vous certain passage d'Euripide, où Mt-dée, 
f après avoir ti'aité pis que pendre tout notre vilain sexe, finit 
» par dire, en personne expérimentée, qu'elle aimerait miear 

* assister à cent bafciilles que d'avoir un seul enfant, ij rf 
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» àVi| ? Vraiment, je crois qu'elle avait raison et que tous les 

» héros ne valent pas nos femmes, ces douces héroïnes, qui 

"P (toujours encore Médée exceptée) finissent par aimer leurs 

» enfants ou raison directe des souffrances qu'ils leur ont 

» coûtées. 

D Mais j'y songe ! Nous aussi nous sommes en ti*aîn de mettre 
> au monde, non sans douleur, une fille dont la naissance coïn- 
» cidera avec la vôtre. Il est vrai que nous sommes trois pour 
» cela, sans compter les collaborateurs. Pourvu qu'au bout de 
j> ces peines elle ait autant de lecteurs que M**® Asser aura un 
y> un jour d'admirateurs ! » 

Enfin, la première livraison vit le jour. Elle s'ouvrit par le 
brillant article-programme de Rolin, intitulé : Uétiide de la 
législation comimrèe et du droit international^ où il nous 
rajïpelle que les grands penseurs de différents pays qui se sont 
occupés de la législation, soit en philosophes, soit en juriscoii- 
suites et hommes d'Etat, ont insisté sur l'utilité de la connais- 
sance des institutions et des lois de l'éti anger. Dans la seconde 
partie de l'article, il donne plus spécialement ses idées sur le 
droit international et le développement dont il est susceptible; 
et il finit par ces belles paroles, qui résument si bien ce qu'on 
se proposait en fondant la Revue : 

(( Nous ne sommes au service d'aucune opinion préconçue. 
D Nous ne donnons ni ne recevons de mot d'ordre. S'il se pré- 
ï) sente des questions où les passions politiques jouent un 
» certain rôle, ce sera notre devoir et notre ambition de les 
» examiner sine ira et studio, sans admiration aveugle pour le 
» passé comme sans parti pris d'innovation. Les bannir totale- 
)) ment serait à la fois impossible et puéril. La science peut 
» s'occuper des mêmes objets que la politique. Seulement, elle 
'» doit le faire dans un autre esprit et avec d'autres vues. Il faut 
» qu'elle regagne en élévation et en étendue ce qu'elle perd en 
» vivacité et en intérêt immédiat ; qu'elle renonce aux éclairJJ 



NÉCROLOGIES — IIOLIX-JAEQUEMYSS 40!) 

> de la passion, pour la lumièrci tranquille d'un examea réfléchi. 

> Le vieil axomo : ex facto jus oHttii; doit étce son point de 
j départ pour l'étude des questions ; mais sa iwrspective, son 
B idésil sera que l'on dise un jour : ex jure facium OJitiii:Po\u 

> se rapprochei' de cet idéal, nous n'osons dire pour l'atteindre, 
■ il y a quelque cliosede plus fort que lea révolutions, de plus 
1 fort que la guerre : c'est la calme recherche de la vérittï et dç 

> la justice. » 

NotreiîeuMeaeu l'aTantage de recueillir souvent les fruits de, 
cette calme recherche. 

Dans son remarquable discours prononce au nom de l'Institut 
de Droit international, aux tunéraïUea de Rolin, le sénateur 
chevalier Descamps a signalé plusieurs des travaux de notre 
regretté confrère, publiés dans la Reiue, a sur l'application du 
» droit des gens aux situations les plus saillantes de la vie 
» contemiïoraine n. Il a fait, à juste titfe, l'éloge des Chro- 
niques du droit inte /■national, qui, cous leur titre modeste, 
contienneut le développement de tant d'idées originales et 
fécondes relatives aux rappoit^ entre les nations en temps de 
guerre comme en temps de pan et qui ont, sans aucun doute, 
exercé une grande iuHuence sur les notions du droit interna- 
tional moderne. Je dirai, à mon tour, que pendant dix années, 
de iSG9 à 1878, époque où il entra dans le cabinet Frère-Orban, 
comme ministre de l'intérieur, Rolin fut l'àrae de la rédaction, 
comme auteur d'importants travaux, qui mériteraient d'être 
publiés en des volumes distincts et qui occuperont toujours une 
place d'honneur parmi les travaux des maîtres du droit des gens. 
En mt^me temps il ne ceîjsa de recruter partout lea meilleures 
forces juriiliques et littériûres, et il eut le talent de stimuler le 
zèle des collaborateurs. Il consacra à la Reçue la majeure partit; 
de son temps, tout en laissant à ses collègues l'honnem' de 
figurer sur le titre comme ses corédacteurs. Si la mort cruelle 
n'était venue l'arracher aux siens, à ses amis, à la science, il 
aurait sans doute repris sos travuiix littéraires avoi; une nouvelle 
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ardeur, après avoir renoncé aux hautes fonctions politiques qui 
Tavaient retenu si longtemps en Extrême-Orient, 

Je rédige ces pages le jour même où j'avais espéré pouvoir, 
pour ki première fois après beaucoup d'années, faire parvenir à 
ce confrère bien-aimé, dans sa patrie et au milieu de sa famille, 
mes souhaits à l'occasion de l'anniversaire de sa naissance. Mais 
au lieu de lui écrire, je ne puis, hélas ! que rendre un sincère et 
mélancolique hommage à sa mémoire. 

La grandeur d'àme, la loyauté à toute épreuve, l'absence de 

tout sentiment mesquin de vanité ou de jalousie, le dévouement 

sans bornes à la cause qu'il servait et aux personnes qui lui 

étaient chères, toutes ces qualités qui distinguaient notre ami 

Kolin-Jaequemyns nous feront toujours gnrder de lui dans nos 

cœurs un doux et pieux souvenir. 

T.-M.-C, AssER. 
La Haye, 31 janvier 1902. 



III. — A LA MÉMOIRE DE GuSTAVE RoLIN-JaEQUEMYNS 

NOTE DE M. AVESTLAKE (1). 

Dans un passé déjà lointain je dus à l'invitation de Gustave 
Rolin-Jaequemyns d'être associé à lui dans les deux fondations 
qui ne manqueront pas de perpétuer sa mémoire, la fondation 
de cette Revue et la fondation de l'Institut de Droit interna- 
tional. Cependant, là n'était point le commencement de notre 
amitié : auparavant déjà, j'avais fait sa connaissance, — il 
était tout jeune encore — et celle de T.-M.-C. Asser, dans 
V Association internalionale pour le progrès des sciences ' 
sociales. Mais à l'époque où il créait la Revue et l'Institut, 
l'enthousiasme d'une jeunesse remarquable s'était pour ainsi 
dire fixé ; il avait dorénavant voué sa vie aux principes et au 
travail, comme je l'ai rarement vu chez un homme. Ce fut une 



(1) Revue de Droit international et de Législation conipay'^e. 
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-râe de principes, puist^ue nillle Utilité passagère ne l'a jamaiu 
distrait tla besoin de baser son œuvre sur eux, et qu'il lésa 
choisis avecjune sagesèe (lermettant d'y trouverune 'base Bolide; 
ce fat aus.^ une vie de travail, puîsquo ces principes, qui 
a'étuïeiit point des formules chiraéiiques .se développant dans 
le vide, mais qui résutnaient les conditions essentielles de la 
civilisation contemporaine, lui imposaient, Bii vue de leurappiir 
cation soit scientifique, soit politique, l(i nécessité d'an exameq 
consciencieux et détaillé des fsits. J ■ - r 

Il serait superllu de rappeler aux lecteurs de la Bévue, ou du 
moins à ceux qid s'y intéressèrent à l'époque oh Rotio-Jaeqiii;- 
myiis pouvait y déployer sou activité principale, quelle place. la 
foi dans le droit occupait parmi ses principes. Chacun udmet 
que les alTuires intei'nes d'un Ëtat, ni les relations intei'natio- 
nales nedoivent llotter au gré d'un vague sentiment d'humanité, 
ou de considémtions d'intérêt tirées sans boussole aucune des 
circonstances, sauf, après quelques phrases de parade, à 
retomhur sous quelque prétexte au niveau pratique commun. 
Pareil procédé aurait répugné à l'intelligence logique et sincère 
de notre ami. Il se référait toujours au droit, fondé sur la raison 
et complété par les conquêtes de l'esprit moderne. Il en faisait 
un culte, comme ont fait Grotius et les autres grands auteurs 
qui en ont été les interprètes. De ce culte résultait pour lui une 
attitude mentale, qui se constate, rarement, niônie parmi les 
esprits éclairés. 

Le droit ne connaît de distinction ni entre les grands et les 
petits, ni entre le sang européen et les autres branches de la 
racehumuîne, pourvu que chacun remplisse les devoii's qui lui 
inrombent, ce qui, l'espéiience le démontre, n'est pas une 
alTaii-e de grandeur ou de couleur. Ainsi, dans la doctrine 
internationale de Rolin, il n'y avait lien ni d'attribuer une 
autorité dirigeante aux grandes puissances, ni de tolérer â 
l'égard des Asiatiques des procédés qu'on n''oserait pas se per- 
mettre envers des Européens. Pénétré de ces sentiments, eX 
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plein d'estime chaleureuse et chevaleresque pour ceux auxquels 
les nations plus fortunées ont à tendre la main en vue de les 
guider, Rolin était le conseiller et le défenseur tout indiqué 
pour le royaume de Siam. En même temps, en ce qui concernait 
l'empire ottoman, il trouvait dans l'idée de la grande république 
humaine, sans laquelle la notion du droit international ne sau* 
rait exister, le devoir d'écouter les plaintes de toute une popu- 
lation souffrante, et il insistait sur l'exécution des traités qui 
pouvaient créer pour cet empire une tutelle reconnue des 
puissances. 

U ne manquera pas de publicistes qui parleront de Rolin- 
Jaequemyns comme penseur et comme homme d'État. Person- 
nellement, j'ai eu le bonheur de jouir de son amitié intime, et 
je tiens à dire qu'au foyer domestique il ajoutait le charme et la 
douceur aux grandes qualités qui le distinguaient dans le nionde. 
Je viens aussi témoigner de la stimulation que le spectacle de 
son énergie infatigable, toujours employée par le simple effet 
d'un beau naturel à de nobles causes, exerçait nécessairement 
sur ceux qui la voyaient de près. Pour exprimer la perte que 
ses amis ont éprouvée, il ne me reste qu'à répéter ce qu'au 
lendemain de sa mort j'ai écrit dans un grand journal anglais : 
Quando ulhim invenient parem? 

J. Westlake. 

Londres, 20 janvier 4902. 



IV. — Discours prononcé au cimetière de Laeken 

SUR LA TOMBE DE M, RoLIN-JaEQUEMYNS PAR M, PlERANTONI. 

A Neuchâtel, l'Institut de Droit international décernait le titre 
de président d'honneur à Gustave Rolin-Jaequemyns, qui avait 
regagné le sol natal après un séjour prolongé en Extrême-Orient. 
Nous étions heureux de la décision prise par notre éminent 
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ils 



confrère de prendre un i>eu de repos iiu niitçudes « siena », Ce 
mot était interprété pur nous dans un sens spécial. Au milieu 
des « Biens s, nous étions, nous tous, compris. 

. Nous composions sa famille humanitaire, formée d'hommes 
de bonne volonté qui se groupent pour assurée au mondis le 
règue de la science, de la paix, de la liberté. 

Dans cette première session que l'Institut tient au début du 
nouveau siècle, il n'a pas, trouvé parmi les vivants son chef bien- 
aimé. 

Vous connaissez, trop bien pour que j'y insiste, la vie, les 
œuvres et les mérites de l'homme qui fut publiciste, aciidémi- 
den, juriste, ministre, propagateur de gi-andes réformes. 

Dana ce moment solennel, où la religion des tombes réunit 
les sentiments des Belges qui pleurent la mort de leur Heine, 
nous venons rendre hommage à la mémoire de l'ami qui fut l'ini- 
tiateur de notre œuvre, car nous ne pouvions retarder l'espres- 
sion publique des sentiments d'admiration et de gratitude que 
nous inspire toujours ce grand homme de bien, qui favorisa le 
développement des liautcs vérités auxquelles il demeura fidèle 
pendant toute sa vie. 

Bien qu'en pareille circonstance il ne soit pas d'usage de Êiire 
allusion aux faits qui touchent & la vie intime des ramilles, qu'il 
me soit permis cependant de rappeler un épisode qui resta tou- 
jours gravé dans le fond de mon cteur. 

En 1880, alors que Gustave Rolin-Jaequemyns était ministre 
de l'intérieur, la Belgique célébrait son cinquantenaire national ; 
il y eut à Gand une exposition de peinture, nouveau témoignage 
du culte que la nation belge n'a cessé de vouer à ses glorieuses 
traditions artistiques. 

Le père du ministre, lui-même ancien ministre, M. Hippolj*te 
Rolin, était le président du comité oi^anisateur. Appelé en cette 
qualité à recevoir le ministre de l'intérieur et à prononcer le 
discours officiel, h peine avait-il prononcé les premières paroles, 
qu'une émotion profonde s'empira de l'orateur et i^i 



i^a^na- ^^É 
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l'assemblée entière. L'éloquence se tut /Lé cœiir' parlait seul.- 
J'ai assisté à bien des solennités, raréwîent j'^étï iaii^vit ^e plu^ 
touchantes. • • ' - *:1 ir : .'^ r- .r. .. i 

On a parlé bien souvent de la haute position que përidant; dix 
ans Gustave Rolin occupa m Siam, coïïimëi cônBeôlër- dit Roi,- 
et son négociateur auprès des gouvernements européens. Je me 
permets dé dire que jusqu'à présent on n'a pas encore ^ùffisam- 
ment apprécié l'œuvre par lui accompli. . ; ' - - ^" - • 

Les rapports des peuples européens avec les peuples dé 
rOrient furent réglés jadis par les missionnaires, les com- 
nietçants ou par lé canon. Avec Gustave Rolin, ils commen- 
cèrent d'êti^e réglés par la science. Heureux si s(m exemple 
pouvait relever les âmes, les passionner pour le bien, et 
répandre les germes féconds des idées civilisatrices, il tressail- 
lirait au fond de sa tombe en reconnaissant son âme au dé\'oue* 
ment de ses dignes continuateurs. . . : / 



V, — Lettre de M. Rolin au Président de l'Institut^ 

Bruxelles, le 23 septembre 1902. 

Monsieur le Président, 

Je suis chargé par M***® Rolin- Jaequemyns de vous exprimer 
la profonde émotion qu'elle a ressentie en étant informée 
de la visite faite par vous et par les membres de Tlïistitut de 
Droit international présents à Bruxelles à la tonibe de mon père, 
au cimetière de Lâeken. Il lui est très doux de penser que la 
mémoire du cher défunt trouve, dans le sein de cet Institut qui 
lui était si cher, un foyer de souvenir et d'affection dont la visite 
de samedi et la splendide couronné déposée ensuite sur la pierre 
du monument ont été ia manifestation. \ ■ .■. 
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Je ifai pas besoin d'ajouter que j'ai ressenti profondément 
une paieille émotion en prenant part à cette visite et en enten- 
dant les paroles si nobles et si touchantes prononcées par nos 
éniincnts collègues MM. Asser et Pierantoni. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression des sen- 
timents de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur de 
me dire 

Votre sincèrement dévoué, 
Edouard ROLIN. 

A Monsieur le Président de V Institut de Droit international, 
au Palais des Académies, à Bruxelles, 



VI. — Bibliographie de M. Rolin-Jaequemyns. 

Des partis et de leur situation actuelle en Belgique. Bruxelles, 1864; 
broch. in-8*. 

De la réfonue électorale. — Examen des moyens à employer dans 
les gouvernements représentatifs pour assurer la liberté des élections et 
la sincérité des votes. Bruxelles, 1865 ; in-8". 

Les Belges à Winibledon. Gand, 1867. 

Voordrachtcn over de grondwet. — H et grondgehied » De gromfwette- 
lijke vrijheien, Gand, 1867; in-16. 

Même ouvrage, S'" verbeterde druk. I-Il. Gand, 1871 et 1872; in-16. 
• De Vétude de la législation comparée et du Droit internalionat. 1869. 

Quelques observations sur les concessions de chemins de fer, au point 
de vue du Droit International . 1869. 

De quelques manifestations de V opinion publique en Europe au sujet 
des brevets d'invention. 1869. 

Chronique du Droit in 1er national. — Différend gréco-turc et Confé- 
rence de Paris. — Question de l' a Alabama », cfc, etc. 1869-1870. 

La guerre actuelle dans ses rapports avec le Droit international. 
Bruxelles, Paris et Berlin. Décembre 1870. 

Second essai sur la guerre franco-allemande dans ses rapporls avec le 
Droit international. Bruxelles, Paris et Berlin, 1871. 
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De la neutralUé de la Grande-Bretagne i^ndant la guerre civile 
américaine. 1871. 

Quelques mots sur la phase nouvelle du différend anylo-américaîn. 
4872. 

De la nécessité d* organiser une institution scientifique permanente 
Itour favoriser Vétude et les progrès du Droit international. 1873. 

Le rôle et la mission des nations neutres ou secondaires dans le déve- 
loppement dît Droit international. (Bulletin île l'Académie royale de 
l]olgi4ue,1875.) 

f>e Vétude et du développement de la science du Droit international. 
-Conférence donnée au Jeune Barreau de Bruxelles. Bruxelles, 1875. 

L^Institut de Droit international deiant l'opinion publique de 1874- 
1875. (R.D. I.,1875.) 

Études sur la Littérature juridique de VEspagne. (R. D, 1. , 1876, 1877 
et 1887.) 

Études sur la Question d'Orient et la Conférence de Constantinople 
c?el876. (R. D. I.,1876.) 

Note stir la théorie du « droit d'inlervenlion » à propos d'une lettre de 
M. le professeur Arntz. (R. D. I., 1876.) 

Notice sur Vœuvré de l'exploitation et de la civilisation de l'Afrique 
x^entrale. (R. D. I.,1877.) 

Notice sur la réglementation internationale des transports par chemin 
de fer. (R.D.I., 1877.) 

Notice sur la réception des ministres étraitgers par l'empereur de la 
"Chine le 29 juin 1873. (R. D. I., 1877.) 

Notice sur le projet de règlement des avaries grossies, adopté par VAsm- 
dation pour la réforme et la codification du droit des gens. (R. D. 1., 
1877.) 

Chronique du Droit international, concernant spécialement la guerre 
russo-turque de 1877 . (R . D . I . , 1878 . ) 

De Varbitrage comme niayen d'accommoder des différends entre 
nations. Discours prononcé comme directeur de la classe des lettres de 
l'Académie royale do Belgique. (Bulletin de l'Académie, 1883.) 

Les principes philosophiques du Droit international. Examen critique 
• du système de M . .1 . Lorimer . (R . D . I. , 1885 et 1880 . ) 

Chrottiqtie du Droit international : l'Arménie, les Arméniens et les 
traités. (R. D. I. , 1887 et 1889.) Traduit en plusieurs langues. 

Limitation conventionnelle des dépenses et des effectifs inilitairea. 
(R. D.I.,1887.) 

Droit d'expulsion des étrangers. Rapport à l'Institut de Droit interna- 
tional. (R. D. L, 1888.) 



NÉCROLOGIES — DES JARDINS 417' 

La queslian du passeport en Alsace-Lorraine . (R. D. I., 1888.) 

Le vingt-cinquième anniversaire de la Croix-Rouge, (R. D. L, 1888.). 

Vannée 1888 au point de vue de la paix et du droit international: 
I. La paix et le droit international en Europe; II. La politique coloniale 
et le mouvement anti-esclavagiste spécialement en Afrique. {R.D.I.,1889.) 

Discours prononcé au vingt-cinquième anniversaire de la Société de^ 
législation comparée, (R. 1). I., 1889.) 

Essai sur les relations diplomatiques entre V Allemagne et la Russie, 
(R. D. L, 1889.) 

Xole sitr la Conférence anti-esclavagiste deBruxelles, (R.D.I.,1889.) 

Quelques mots encore sur rActe général de la Conférence de Bruxelles 
et la répression de la traite. (R. D. I., 1891.) 

Les ratifications de l'Acte général de la Conférence de Bruxelles, 
(R.D.I.,1892.) 

La Conférence de Berlin sur la législation du travail et le socialisme^ 
dans le Droit international. (R. D. L, 1890.) 

Chronique des arbitrages internationaux, (il. D. L, 1890 et 1891.) 

Le mouvement vers \ine constitution fédérale de VEmpire brilaU'^ 
nique. (R. J), I., 1892.) 

En outre, nombreux articles, discours, correspondances, etc., publiés 
iluiis divers journaux, dans les comptes rendus de rAssociation internatio- 
nale pour le progrès des sciences sociales, des Congrès de bienfaisance,, 
de Statistique, de Littérature néerlandaise, etc. Nombreuses r7io/<o</ra- 
phies dans la Revue de Droit international. 

Rapports et discussions à C Institut de Droit in ler national. (H. D. I. 
depuis 1873 et Annuaires 1880-1900.) 

Rapports académiques. (Bulletin de l' Académie royale de Belgique, . 
années 1886 à 1891.) 

Discours parlementaires . (1878-1886.) 



2. — ARTHUR DESJARDINS 

PAU M. E. GLASSON 

Depuis sa dernière session, l'Institut de Droit International a 
perdu un de ses membres français les plus éminents, Arthur 
Desjardins, avocat général à la Cour de cassation, membre de 
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l'Institut de France dans la section do législation ^le rAcadéniié 
dos sciences morales et politiques. 

L'ancienne magistrature occupe une place considérable dans 
l'histoire des institutions de la France. Au xvi® siècle, elle se 
distinguait par son goût pour les lettres et. pour les études spé- 
culatives ; au XYii^ siècle, par la haute impartialité de ses 
arrêts ; au xviii^ siècle, par l'indépendance et la dignité de ses 
membres. De nos jours, Arthur Desjardins peut être considéré 
comme l'iiéritier le plus accompli de ces magistrats du passé. 
Comme ceux du xvi® siècle, il cultivait les lettres avec une 
remarquable distinction et mettait à leur service le style d'un 
écrivain élégant et correct. Dans ses fonctions de magistrat, on 
le citait comme un modèle de science, de dignité et d'impartia- 
lité, semblable sous ce rapport, bien que sensiblement différent 
par d'autres, à son frère Albert Desjardins, qui a laissé un sou- 
venir inoubliable à la Faculté de droit de Paris. 

Les deux frères rivalisaient d'affection et de dévouement l'un 
pour l'autre, grâce à la force de l'éducation qu'ils avaient reçue 
de leur père, honorable imprimeur à Beauvais. 11 donna à tous 
deux l'amour du travail aussi bien que l'esprit de famille et les 
pénétra surtout du sentiment du devoir sans lequel on ne saumit 
devenir un homme de caractère. Ceux qui ont connu ces deux 
frères savent combien fut poignante la douleur d'Arthur Des- 
jardins lorsqu'il comprit que les jours d'Albert, atteint d'un mal 
iujplacable, étaient rigoureusement comptés. Ce fut un des rares 
moments sombres de sa vie. Dès sa jeunesse, l'avenir lui avait 
apparu sous un jour riant et heureux. Au sortir même du lycée 
où il avait obtenu de brillants succès dans toutes ses classes (en 
dernier lieu cinq prix au concours général), Arthur Desjardins 
manifesta un goût très prononcé et une aptitude très remar- 
quable pour les lettres, pour la jurisprudence, pour la justice. Il 
u vécu trois vies: celle du penseur, celle du jurisconsulte, celle 
du magistrat. Pénétré de cette vérité trop rarement comprise que 
l'étude sérieuse du droit exige une forte préparation demandée à 
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la cultura des lettres et à l'étude de l'histoire, Arthur DeMJar^ 
dins, dés 1854, à dix-huit ans, se l'uisait recevoir licencié es- 
lettres il là, Sorboune et commençait soa droit à ia l''aculté de 
Paris. Use distingua tout de suite, autant par sou ardeur Infati- 
^ble au travail que ^ar la souplesse et la vivacité de son intel- 
ligence. ■- 

11 ohtiat avec aisance le dipldme de licencié en (h'oit et couiiuit 
un peu plus tarf, en 1858, celui de docteur à la suite d'une bril- 
l&ate sonttiuancB de sa thèse consacrée & la Théorie des excuses 
en malièrç criminelle. Il était alors âgé de vingt-deux ans (1). 
Dans la même année, il emportait le prix du i;oQcours de doc- 
torat à la Faculté de droit de Paris, pour sou mémoire sur 
L'aliénation et la prescription des biens de VÉtat, des dépar-r 
tettients, des coinmaneeet des élablissemeuts publics, da)is 
le droit- ancien et moderne. Pï-esque en même temps, il présen- 
tait à la Sorbonne, qui lui conférait le diplôme de docteur 
ès-lettres, ime thèse latine, De 3cieiitia civili apud Cicefoiicin 
et une thèse française sui- les Confessions de saint Augustin. 
Ce second mémoire est l'ceuvre d'un jeune philosophe spirîtiia- 
Ustaet chrétien. 

Ces travaux si variés lui laiasaient cependant encore le temps 
de se distinguer dans plusieurs conférences d'avocats stagiaires 
psr l'élégance de sa parole et par la vigueur de sa dialectique, . 

Des succès aussi rapides en garantissaient, d'autres pour le 
chois d'une carrière : que ce fût le barreau, l'enseignement ou 
la niagistrature, Desjardins était niaintenant assuré à'j prendre 
une place exceptionnelle. Mais le barreau lui plaisait médiocre- 
ment; l'enseignement répondait mieux à ses goOts, seulement 
son frère avait déjà pris cette direction, etpai' uo sentiment de 
délicatesse bien naturel, il ne voulut pas devenirson concurrent. 
D'ailleurs la magistrature, surtout celle du ministère public. 
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coiiveuatt ni'mux à sa ntitiirc nrdeiite et vive, toujours prête à la 
lutte courtoise, mais ferme et sans coin [iro mis, toutes les foi» 
qu'il y allait (lu droit et delà justice. 

Les débuts du Jeune magistrat lurent auE^i brillante et son 
iivancemerit aussi raiiide qu'avaient été remarquables lea tra- 
vaux du docteur et du stagiaire. Substitut du |irocureur impérial 
à viogt-quatre ans en 1859, il est ensuite chargé des inèmei> 
fomtioKS à Marseille ea-lS64etdèH la même année il est ensuite 
attncbé à la Cour d'appold'Aiï, d'abon.! en qualité de substitut 
du procureur général, ensuite comme avocat général. 

Il appartint à cette Cour pendant un temps assez long. Ln 
terre de Provence lui fut d'ailleurs hospitalière et douce ; c'est 
c'eï;t là qu'il fonda son fojer domestique par une union qui lui 
procura les joies et les uilectlons de la ttimiUe. 11 y prit ausâ 
un goût très prononcé ]>oiu' l'étude des questions de droit mari- 
tiriicqui se présentent fréquemment à la Cour d'Aix, en appel 
des jugements dfi tribunal de commerce de Marseille et desjuri' 
dictions consulaires du Levant. C'est alors qu'il songea à l'élabo- 
ration d'un grand ouvrage sur le droit maritime, entreprise qu'il 
poursuivit longuement, patiemment, avec sa ténacité ordinaire 
et une science consommée. De là est sorti ce véritable monu- 
ment juridique qui a consacré sa réputation de jurisconsulte 
et lui a valu une pLice parmi les hommes de loi les plus éminente 
de notre époque. 

Mais son esprit toujours en éveil ne pouvait se concenti-ei" sur 
un seul sujet, quelles que fussent son importance et sou 
étendue. Attentif à tous les problèmes du Jour, préoccuiié de 
l'avenir de la magistrature, il publiait, des 1872, deux articles 
très remarqués sur i>z nouvelle organisation judiciaire. 

Les fonctions d'avocat général à la Cour d'appel d'Aix, si hono- 
rables qu'elles fussent, ne pouvaient former le dernier échelon de 
notre regretté confrère. Un garde des scesmx dont le nom est 
resté célèbre entre tous et encore vénéré par les hommes de tous 
les partis, à cause de l'austérité et de l'intégrité do lavie de celui 
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qui le poi'tatt, M. Dufaui'e, phiçaen 1873 Desjartiiiis à la tête du 
parquet de la Cour d'appel de Douai. C'était une Domination 
digne d'un ministre qui s'était fait un impërieus devoir d'ac- 
corder tout au méiite et rien n la faveur. Dès l'année suivante. 
DeBJardins quittait lit cour de Douai, pour occuper le poste 
de procureur général à Rouen, et enfin le 23 avril 1875, 
il entrait à la Cour de cassation où le Gouvernement, dont il 
avait toute lu confiance, lui attribuait un siège d'avocnt générai. 
Il avait alors â peine quarante ans. 

Biun que ses nouvelles fonctions fussent d'une nature très 
différente de celles qu'il avait en dernier lieu remplies dans les 
parquets des coure d'appel, il se distingua dès les premiers 
temps dans cette coui' de justice qui est la plus haute juridiction 
de la France. Désormais, Desjardins échappait aux lourdes 
responsabilités qui pèsent sur les chefs de parquet ; il abandon- 
nait complètement l'administration judiciaire qui convenait 
cependant à sa liévreuse activité. Mais en retour il allait se 
donner tout entier aux études scientifiques, car si la Cour de cas- 
sation lie peut ni ne doit se désintéresser complètement des 
prétentions des piaideui-s qui lui demandent justice, du moins 
joait-elle du rare privilège de planer sans cesse dans les hauteui-s 
sereines de la science. Desjardins trouvait aussi à la Coui' de 
cassation l'occasioii de satisfaire son aiileur toujours juvénile 
pour un travail incessant. 

Quiconque connaît rorganisation de la justice en France sait 
que, de toiLs les magistrats, ceus de la Cour de cassation, 
quoique arrivés à un âge oii un repos partiel serait la légitime 
récompense d'une carrière déjà fort avancée, sont cependant les 
plus absorbés par leurs fonctions judiciaires. Le rôle du minis- 
tère public y est vraiment écrasant, surtout en matiëre civile. 
Dans les cours d'appel et dans les tribunaux d'arrondissement, 
le ministère public intervient très rarement dès qu'il s'agit de 
procès entre particuliers; alors même que la loi prescrit de lui 
irl'idTiiiie.i'e qui est enL'ore assez rare, le ministère 



^^ èomm un iqu er 



J 



.4'2'2 NÉCROLOGIES — UEîSJAUUINS 

public ne donne ses conclusions que pour la forme et s'en 
rapporte simplement à justice. 

A la Cour de cassation, il en est tout autrement; toutes les 
affaires, tous les pourvois, que les nioycns proposés soient déli- 
cats ou peu séi'ieux, que les intérêts engagés soient considérables 
ou médiocres, que les parties soient maîtresses de leurs droits ou 
incai)ables, doivent être communiqués au ministère public, pour 
qu'il fasse connaître son avis. Ses conclusions sont toujours 
mûrement préparées; l'avocat général ne les arrête qu'après un 
examen des points de droit, après un dépouillement aussi com- 
plet que possible de la doctrine et de la jurisprudence. Mais aussi 
peut-on les considérer comme de véritables consultations juri- 
di(piGS données par un magistrat dont l'indépendance, l'impar- 
tialité et les lumières offrent les i)lus hautes garanties pour 
l'administration de la justice et l'exrxte application de la loi. 

C'est ainsi du moins que Desjardins comprenait ses fonctions 
et il les remplissait avec un dévouement sans bornes. 11 apportait 
la même attention aux affaires les plus simples et les plus mo- 
destes qu'aux grands procès où s'agitaient des intérêts considé- 
rables de ftimille ou des difficultés touchant à l'ordre public. Ses 
recherches portaient dans toutes les directions ; il ne négligeait 
ni un auteur ni un arrêt, et après avoir préparé sa conviction par 
l'étude des précédents, il la fixait d'après sa conscience et sa 
raison. 

Attaché d'abord à la chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion, il se concilia tout de suite toutes les sympathies et acquit 
rapidement une sérieuse autorité. Par la seule force de son 
argumentation il amena cette chambre à renoncer à une juris- 
prudence qui tendait à faire de la Cour sui)rême un juge du fait 
et du droit dans les aflah'es de revision des procès criminels ; il 
soutint et fît admettre que, môme dans ces cas, la Conr de cassa- 
tion ne peut pas, sans se dénaturer, sortir de son rôle ordinaire 
et exclusif, qui est de dire le droit. 

Mais c'est surtout à la chambre civile où il entra en 1877, après 
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avoir traversé la chambre des requêtes sans s'y arrêter, que 
Desjardins eut un rôle tout à fait prépondérant et acquit une 
autorité excep^iounuelle. Pendant de longues années il exerça une 
influence considérable sur la jurisprudence de la. chambre 
civile. 11 avait, comme on dit vulgui rement au Palais, l'oreille de 
la Com* ;. on l'écoutait toujours avec la plus séiieuse attention ; 
on savait que ses conclusions étaient celles d'un sage rompu à la 
science du droit. Il avait été souvent vif, parfois môme impé- 
tueux à la Cour d'appel ou à la Cour d'assises, mais à la Cour 
de cassation il était parvenu sans peine, dans ce milieu austère, 
à se. maîtriser entièrement, et il y exposait les théories juri- 
diques les plus abstruses avec le calme, la précision et la netteté 
d'un professeur dans sa chaire d'enseignement. Sa situation 
personnelle était tout à fait spéciale à la Cour de cassation, où 
on le considérait comme le modèle de l'avocat général. Aussi 
n'étiiit-ce un doute pour personne que le jour où le siège de pre- 
mier avocat généra), maintenu à la Cour de cassation, quoique 
supprimé dans les cours d'appel, deviendrait vacant, il serait 
attribué, comme par une sorte de droit acquis et pour ainsi dire 
par acclamation, à notre confrère. 

Il n'en fut pourtant rien. Le loyalisme de Desjardins au Gou- 
vernement de la République ne pouvait et ne devait ])ourtant 
être mis en doute par personne. Mais il estimait que tout 
magistrat vraiment indépendant et soucieux de sa dignité 
personnelle doit rester étranger aux agitations de la 
politique qui, trop souvent de notre temps, s'introduit 
dans toutes les carrières et y produit l'abaissement des carac- 
tères. Desjardins n'éprouvait aucun goût pour les luttes politi- 
tiques. En 1871 on lui avait proposé une candidature à Mar- 
seille, où le succès pouvait lui être assuré tant par la notoriété 
dont son nom était déjà entouré en Provence que par l'influence 
locale de la famille à laquelle il s'était allié par le mariage. Il 
s'empressa de décliner ces olFres, entendant n'être toute sa vie 
qu'un magistrat à la fois étranger aux luttes des pm^tis et respec- 
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tueux des institutions que le paya s' était libreniËDtdoniices. II 
ne cQUïenait pas à la dignité de sa peraonne de le ilédarer avec 
éclat et ostentation, mais il savait à l'occasion le reconnaître 
avec autorité. Dans son beau livre siu' La liberté politique, 
après avoii' énergittuemeot revendiqué pour la magistrature le 
bénéfice de l'inamovibilité comme condition de son indépen- 
dance, il a le soin d'ajouter qu'en retour le magistrat a le devoir 
strict de ne pas se servir de cette inamovibilité comme d'une 
arme hostile contre le gouvernement. « Le juge, dit-il, est 
tenu non seulement d'appliquer strictement, mais de respecter 
la loi constitutionnelle du pays dans lequel il rend la justice. 
Mais, de son côté, le gouvernement a le devoir de s'abstenir de 
demander auï. juges des services politiques oude les pousser à 
certaines déterminations par l'appât de certaines Biveurs. » 
Néanmoins, lorsque le siège de premier avocat général devint 
vacant, il fut supprimé au moment même oii l'occasion se pré- 
sentait de le confier à un magistrat qui en était plus digne que 
tout autre, Mais ce titre C[u'il n'obtint pas en droit, ses collègues 
de la magistrature, les membres du barreau, ses confrcres de 
l'Institut le lui avaient reconnu depuis longtemps en fait, et la 
Cour de cassation, dans utt mouvement unanime et spontané, 
voulut lui rendre un véritable hommage posthume : dérogeant à 
l'vsage ordinaire suivant lequel aux obsèques d'un de ses mem- 
bres les magistrats de ta chambre à laquelle le défunt appai'- 
tenait doivent seuls assister à la cérémonie funèbre, elle décida 
que, tout entière, elle se rendraiten costume ans funérailles. 

De^ardins ressentait d'autant plus vivement l'oubli dont il 
était,l'objet qu'il ne le comprit pas. Il dit alors, avec une sorte 
de mélancolie, que sa vie de lettré et de jurisconsulte lui avait 
du ipojna épargné toute espèce d'amertume. 

Dès son entrée dans la magistrature du ressort de la Cour 
d.'Aii,. Desjardins témoigna, par des travaux très divers, de sa 
fprme intention de continuer à cultiver les lettres, la philo- 
sophie et l'Jiistoire. Dans deus discours de rentrée, il esquissa 




les portraitsde Mirabeau, jurisconsulte, et de Sieyôs. A l'bCea- 
sion lie son élection à l'Académie d'Aix, il Bien '1867 l'ëîoge da 
Lafaye ; à la même époque, il présentait avec succès à deux 
concoUfK ouverts par l'Académie des sciences morales et politi- 
ques un mémoire sur Les devoirs et ta morale de Cicéfon, un 
autre sur i,es Etats Généraux, leur influence sur le gouverne- 
ment et la législation du pays. En même temps il ci 
à préparer les matériaux de son grand ouvrage sur le droit mari- 
time pour lequel il recueillait de précieux renseignements grâce 
à ses relations de famille et k ses fonctions fi la Cour d'Aix. 
A mesure qu'il avançait dans ce travail, il constatait avec une 
■visible satisfaction que cette branche du droit, peu connue si ce 
n'est des spécialistes, présente un intérêt juridique de premier 
ordre par les problèmes qu'elle soulève. Son séjour à la Cour de 
Douai fut de si courte durée qu'il eut à peine le temps d'y mar- 
quer son p.issage par un discours de rentrée suri.» re/oï^ia(io» 
du droit public français d'après les écrits de Féneîon, arche- 
vêque de Cambrai. Mais une fois fixé à la Cour de cassation, il 
l'eprit avec régulai-ite ses habitudes de travail dans toutes les 
dii-ections et avec un égal succès. Il signalait son entrée à la 
Cour suprême par un discours de rentrée(1877)surfl^eîiri/Fet 
les parlements ; il travaillait surtout avec acharnement à la 
première partie de son ouvrage sur le droit maritime et en 
publia assez rapidement plusieurs volumes. Son apparition fut 
saluée par des éloges unanimes: on était vraiment en présence 
d'une œuvre de premier ordre, fortement conique, écrite avec 
clarté, précision et élégance, d'une dialectique judiciet^e et 
solide, enrichie et complétée par des aperçus historiques ou pur 
des rapprochements avec les législations étrangères. Desjardins 
était parvenu au premier rang des jurisconsultes de notre temps, 
et sa place était désormais marquée à l'Institut de France. Il y 
entra en 18S2 lorsque la mort de M. Massé, conseiller à la Cour 
de cassation, produisit une vacance dans la section de législa- 
tion, droit public et jurisprudence de l'Académie 
morales et politiques. 
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Desjardins fut à rAcadêiviie ce qu'il était à la Cour de cassa- 
tion : actif, diligent, dévoué, travailleur infatigable, sans cesse 
sur la brèche, toujours prêt à la discussion, à l'attaque, à la 
riposte, parfois même passionné pour ses opinions dès qu'il 
était convaincu qu'il défendait la cause du droit et du bon sens, 
mais toujoui'S disposé aussi à rendre service à tous et à chacun 
en particulier, préparant des sujets de concours, rédigeant des 
rapports, lisant des mémoires, présentant les ouvrages de tous 
ceux qui lui demandaient ses bons offices. Son obligeance était 
sans bornes et on le savait bien. Collègues et amis, magistrats, 
professeurs et avocats, débutants dans la carrière juridique ou 
jurisconsultes expérimentés, tous s'adressaient à lui pour qu'il 
présentât leurs ouvrages à l'Académie. Aussi le Recueil de V Aca- 
démie est-il rempli do comptes rendus de Desjardins sur les 
ouvrages les plus divers; queli]ues-uns même constituent de 
véritables mémoires ; tous sont écrits avec conscience et impar- 
tialité, aussi bien que les œuvres les plus importantes de notre 
regretté confrère. Il n'est pas une seule discussion un peu 
importante à laquelle il n'ait pris part à l'Académie (1). Une 



(J) Voici les principalos auxquelles il a pris part: La chute de la 
noblesse sous Ulchelieu (Séances et travaux de V Académie des sciences 
mondes et politiqueSy t. 120); La suggestion hypnotique (t. 122); La 
récidive dans le crime (t. 122) ; La répression en matière de crimes 
capitaux (t. 124) ; Le socialisme d'État (t. 125); Le code civil et la 
question ouvrière (t. 120) ; V hypnotisme et le libre arbitre (t. 126) ; La 
revision des lois pénales (t. 127); La théorie du mandat impératif (t. 131); 
Les études de législation comparée (t. 131) ; L'agriculture de VOise 
(t. 131 et 132); Le projet de code d'instruction criminelle au Japon 
(t. 132) , L'influence française au Japon (t. 132); Le code civil russe 
(t. 133); L'indemnité de plus-value due au fermier sortant (t. 135); 
Le titre hypothécaire (t. 135); Les publications obscènes {i. 137); Le 
casier judiciaire (t. 137) ; La revision des listes électorales (t. 138) ; Le 
congrès de Gênes (t. 13U) ; V enseignement de V économie politique dans 
les Facultés de droit (t. 139 et 141); Les fabriques des Églises (t. 140); La 
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mention spéciale est duc à son mémoire sur le Sifflet au 
théâtre, lu à la séance des cinq Académies le 25 octobre 1887, 
œuvre vive, alerte, spirituelle, qui obtint un légitime succès. 
Mais ses préférences le portaient sur des travaux d'une nature 
plus sérieuse, et ses rapports sur les concours peuvent servir de 
modèle à l'Académie comme ses conclusions à la Cour de cassa- 
tion (1). Quant à ses mémoires, ils sont si nombreux qu'il est 
absolument impossible de les énumérer, même en se limitant 
aux principaux (2). Le grand traité de droit maritime com- 



consl'Uulioii des ÈUUs-Unis t. 141); Lapublicalion des traites (t. 148); 
La guerre sino-japonaise t. 143): Les condamnés aliénés {i. 143); La 
soiivcridnetc du peuplent. 144) ; Le socinlisme municipal (t. 141) ; L^ar^ 
hilrayc inler national (t. 145) : Le droit des gens en 1896 (t. 145); La 
vJironologie désœuvrés de Plalon (t. 146); Les erreurs judiciaires 
(t. 147). Le stoïcisme (t. 151) ; La convention deGenève(t. 151) . i.acon- 
férence de la paix à La Haye (t. 151) ; L'extension coloniale (t. 15^) ; Le 
)un)ibre des fonctionnaires (t. 152), La Croix-Rouge maritime {t. 152); 
L'Italie et le principe de Varbitra'/e obligatoire (t. 153); L'i)}imigralion 
à Madagascar (t. 153) ; Le duel [t. 153); Le droi des animaux (t. 154). 

(1) Ses principaux rapports sont les suivants : Uarbilrage internalional 
[Séances et travaux de V Académie des sciences morales et poliliques,i. 138, 
p. 50) ; Introduction du droit des neutres dans la législation moderne de 
V Europe (t. 138, p. 827); Rapport sur le prix Le Disses de Pennnrun 
(t. 143, p. 382); Uapporl sur le prix Audi/frey, actes de dévouement 
(t. 149, p. 603); Rapports entre le droit et Véconomie politique {t. 122, 
l>p. 289 et 429) ; Le barreau anglais el le barreau français (t. 128, p. 305) ; 
La mer territoria le (t . 130 , p . 152) . 

(2) Relevons cependant les suivants : Les parlements du roi (Séances et 
travaux de V Académie des sciences morales el politiques (t. 112) ; Servan 
et V'inHtruclion criminelle [t. 119) ; Le coni,râs de Paris el lajurispru- 
deni-e internationale (t. 121) ; Une traduction française du nouveati code 
italien (t. 121) ; Cantu et Beccaria (t. 124); Les torpilles et le droit des 
gens {t. 126): Le tribunal internalional (t. 128); Le sifflet au théâtre 
(t. 128) ; Le socialisme d'État et la marine marchande (t; 132) ; Élude 
sur Vhistoire du droit marilinie français au xvii^ siècle (t. 133) ; L*aw- 
cirnue législation commerciale de nCapague el le code de 1è85 (t. 136) ; 



ineufië en ltl7^ Ait teiniiiié en 1 890. Il ne comprenait pas moins 
deneuf volunies. Par un procède de méthode qui n surplis les 
uns et qu'ont approuvé les autrfs, l'auteur n (■ori?«cré le dernier 
voLuiue aux notions historiques. 

Desjardins avait certes acquis le droit nu repos, mais rien 
n'était plus contraire à son esprit sans cesse en éveil. Il entreprit 
d'autres publications qui attestent la souplesse de soo intelli- 
gence et l'étendue de ses connaissances. En 1894 il publiât un 
volume sur La liberlé politique dans l'Etat moderne où il 
esquissait à grands traits lea dillërentes libertés sans lesquelles, 
à son avili, la vraie libei'të potitiqut) n'existe pas: liberté des 
élections, liberté du parlement, indépendance de la mngistrj- 
ture, liberté de ta presse, droit d 'associa tien, droit de réunion. 
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L'anibaasaJe de Vergeiinea à Conslaniiiiople{ii. 141) ; La ilii>ln»nitie au 
XV' et au XVI' siècle [t 141); La declarationdaCath^me 11 du9ma>:^ 
i780{tAti)i Le*ocialateProudhonetlenih\li*teHeyzen{tAmjiPrau(ilio,i 
apré» le coup rf'ÉIoi (t. 145); Le»principasfanda>nentaiucdela Conelitti- 
liowruis£(t. 14SJ; L'iiulimtdeD>vUintemaliotial{i.lia\i Lecod»eii'it 
duJapoii(t. 149j; ChartesDupo7UWhile[t. 150); Cotuciliotu: pratiio- 
ieurs du nioucenient en faveur de la paix (t. 150) ; Notre niarine mar- 
chande (t. 151), Parlenienle et dii:lttteurs en Angïeieii-e [t. 153); Les 
arigina^<iiudroU roumain (t.153)j l^codedeprocédureitMmaia deiOOÙ 
(t i5i)iMillûHvdetaJiMintaHieoontemporaine{t.i5t); Lalégitmtthim- 
/U3ir,(l. 1&4). 

Voici encoi'e d'auli'us lodmoirus, muis qui n'ont irnsfiiitTebietiltslGctùiui 
Sk l'Académie : L'expulsion des étrangers (1882) ; in iiiagittralure élue 
(1882); ia suppression de la courue (1883) ; La -polUique de Henri IV (1884), 
UtminesfH b. niifiaiB-ï (1885) Le jury el lea avocats (iSm) ; Le code 
eioUeii«»oMW(erï-(1888);iei/i-oilciei genietlatoidii tyneh (1831); La 
France, i'eiolavage africain et le droit des gens{;l6W) , Lea criiu^i ei Us 
peiiiea (liffll). 

Aàâsiùa Noticei bibliographique» publiiïes par l'Acailéiaic, p. 93, et Juiis 
L^Tabliede»*tialliéretàeBraiaftie3reù&asàbi'LcaAéiaii!ipar\.migé et do 
B0iitaiel..'L V] :■ JiriiLii I . >Jii I -'^' 




XÉCRflLOGlES ^ LESJAKDfNS 429 

IL insiBte surtout sur cette idée fondamentale qaa la liberté 
civile et la liberté politique ne sont que le prolongement naturel 
de la liberté philosophique. 

Un peu plus tard, en 1 89(i, Desjardina publiait deux volumes 
sui' Proudhon, sa vie, ses œuvves, sa doctrine. La complexité 
du caractère du célèbre socialiste y est mise en relief avec un 
soin tout particulier, et cette forme concrète donne ii notre con- 
frère Toccasion d'aborder les problèmes les plus graves soulevés 
par le socialisme. Il les résout en se pénétrant de la nécessite 
de la liberté comme condition essentielle de la prospérité des 
]:>tats et du bonheur des individus. 

Cet ouvrage, fort admiré pur les uns, fut très vivement 
critiqué par d'autres. Il n'est peut-être pas sans intérêt d'en ^H 
relevei' la raison. Nous vivons dans un temps de syndicats, aussi ^^M 
bien dans l'ordre intellectuel et scientillque qu'au point de vue ^H 
commercial ou industriel. Or, Desjardius avait le tort, d'après 
les uns, le grand méfite pour d'autres, de n'appartenir à aucun 
syndicat, convaincu qu'il se suffisait à lui-même et désireux de 
conserver sa liberté à tout prix. 

Uesjardins ne consentait à se joindre à une œuvre collective 
qu'autant qu'elle lui fournissait l'occasion de faire le bien ou de 
servir le droit et la justice. 

C'est ainsi qu'il était membre de ^ Ligue contre l'athéitime 
qu'il présida pendant un certain tempe et à laquelle il attira des 
auditeurs et des adhérents par des conférences où il aborda les 
questions de l'oidre le plus élevé ; il y prit comme sujet ce verset 
de la Montagne : Bienheureux lespacifiques. Une autre fois, à 
propos de la vie des saints au théâtre, il lioutint qu'il n'y avait 
pas lieu de proscrire d'une manière absolue les sujets religieux 
sur la scène. Dans une autre conférence sur Dieu et la Patrie, il 
montrait avec force combien ces deux idées, loin d'être inconci- 
liables, contribuent par leur rapprochement à élever les âmes et 
k provoquer les plus nobles dévouements. A propos de saint 
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ceux qui ont inventé T Etat-providence. Il ne faut pas non plu& 
oublier Li conférence qu'il fit sur la Croix-Rouge et TAssociation 
des Dames françaises, ni celle qu'il consacra à Tidce religieuse 
dans les poésies de Lamartine. 

A la Société d'économie sociale, il présida en 1897 le congrès 
annuel, et ce fut pour lui l'occasion de prononcer un éloquent 
discours sur l'égalité des conditions. Je ne parlerai pas de son 
rôle à la Société esclavagiste, à la Société française d'arbitrage 
entre les nations; je préfère vous rappeler ce qu'il était au sein 
de l'Institut de Droit international. Il était heureux et fier d'ap- 
partenir à notre compagnie et ne manquait aucune occasion 
pour faire valoir les services qu'elle rend au droit international. 
Les procès verbaux de vos travaux constatent qu'il fut, à partir 
de son élection, un des membres les plus assidus aux difierentes 
sessions qu'a tenues l'Institut pendant sa vie. En 4892 il était à 
Genève ; en 1894 à Paris ; en 1896 à Venise ; en 1897 à Copen- 
hague ; en 1898 à La Haye ; en 1900 à Xeuchàtel. Il n'a été 
absent qu'une seule fois, à la réunion tenue à Cambridge en 
1895. Dans ces difierentes sessions, il a pris part à la discussion 
de presque toutes les questions avec une science consommée et 
aussi avec sa vivacité habituelle. Nos annuaires ont conservé le 
souvenir de ses observations, notamment à propos de la tutelle 
des majeurs, de l'extradition, de l'expulsion des étrangers, de la 
mer territoriale, de la traite maritime, de la contrebande de 
guerre, du conflit des nationalités, des doubles impositions dans 
les rapports internationaux, de l'émigration au point de vue 
international, de la capacité dos personnes morales étrangères, 
du régime légal des navires et de leurs équipages dans les ports 
étrangers. A la session de Neuchàtel il prit une part active à la 
réforme de nos statuts. 

D'ailleurs, dans ces dernières années, il s'attachait visible- 
ment, avec une certaine prédilection, aux questions de droit 
international, surtout à celles qui présentaient un certain carac- 
tère d'actualité . Déjà en 1 8î<2 il avait publié dans la Bévue des De ux 
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Mondes une étude sur les derniers progrès du droit international 
et une autre sur Texpulsion des étrangers. En 1890 il consacrait 
son discours de rentrée à la Cour de cassation à la traite mari- 
time, au droit de visite et à la conférence de Bruxelles (1). Puis 
successivement et très rapidement il fit paraître dans la Revue 
des Deux Mondes plusieurs articles importants : en 1897, La 
Guerre hispano-américaine et le Droit des gens; en 1898, La 
Conférence de La Haye et V Arbitrage internatiov al ; en 1899, 
La Guerre de l'Afrique australe et le Droit des gens; eu 
dernier lieu, quelques jours avant sa mort, la Chine et le 
Droit des gens. 

Sa renommée, on peut le dire, était devenue européenne, et 
il en eut un témoignage éclatant le jour où TAngleteri-e et la 
Belgique le choisirent, en 1898, comme arl)itre souverain 
pour trancher entre elles un différend d'ordre international. Ce 
fut le dernier et suprême honneur de sa vie. Il est mort avant 
l'âge pour sa famille éplorée, pour ses nombreux et fidèles 
amis, pour la justice dont il fut un des représentants les 
plus éniinents, mais non pour sa réputation qui était depuis 
longtemps déjà celle d'un grand jurisconsulte et d'un magistrat 
hors de pair 



3. - AMANCIO ALCORTA 

l'Ail M. KIINEST LKÎÎR 

Bien que, depuis l'époque où l'Institut se l'était agrégé comme 
associé en 1801, M. Amancio Alcorta, retenu presque constam- 



(i) A la môme époque il publiait deux monographies, Tune sur MaraL cri- 
niinalisle, dans la Revue du Palais (année 1897) et l'autre sur \a. Revision 
(les procès criminels dans la Revue des Deux Mondes (1898). 




ment à Buenos-Âyres par de très hautes fonctions gonvernenien- 
toles, n'ait pu BÎ rtivenix en Europe àl'époqucije nos sessions, ni 
prendre une part directe à nos travaux, il convient qu'il ne dispa- 
raïaaepasde nos iiadres sans recevoir ici rtoKomage dû à l'un des 
jurifscoD suites argËnlina qui, à l'exemple de son illustro compa- 
triote, M. Carlos C'alvo, ont bien mérité de notre science par rie 
nombreuses et iinpoitantes publications. Dans les sept dernières 
annéesdesa vie, M. Alcortaa été ministre desaffaii es étrangères 
de la BépubliquG argentine ; il a dirigé d'une main ferme et habile 
de très importantes négociations et a conquis comme homcne 
politique, dans son pays, une réputation de bon aloi et une 
estime dont témoignent les universels regrets causés par sa 
mort prématiu-ée. Cette partie de l'activité de notre confrère 
échappe évidemment à notre appréciation. Mais nous devons 
rappeler ici le professeur écouté de droit international à l'Uni- 
versité de Buenos-Ayres et l'auteur du Tratado de Dereclw 
internacional, du Curso de Derecho publico intemaHo}ial 
(en 3 volumes) et du Curso de Derecho internacioiial privado 
(2 volumes), qui ont ouvert à M. Alcorta les portes de noti'e 
Institut et lui aur'aient certainement valu le titre de membre 
effectif s'il avait pu nous faire profiter plus directement d'une 
vaste science, al'finée par la pratique des grandes aCTaires inter- 



Alcorta était né il Buenos-Ayres, le 27 mars -1842. Il apparte- 
nait à une famill« patricienne, où les vieilles traditions d'hon- 
neur, de délicatesse et de bonne tenue étaient observées comme 
un dogme. Pendant qu'il était au milieu de ses études de droit, 
éclalâ la guerre du Paraguay ; la patrie ayant fait appel à tous 
ses enfants pour la défense du territoire, il s'engagea dans un 
corps d'étudiants et entra dans l'escadre argentine comme secré- 
taire de l'amiral Muratore ; il prit part, àses càté&^ia sanglante 
action du Paso de Cuevas et à plusieurs autres combats. Après la 
guerre, il se fit recevoir avocat. En 1868, Alcorta ht nommé 
juge civil de première instance et, peu après, fiscal de gohier>w 
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de la proviuce de Bueuos-Ajres, ministre de l'intérieur dô la 
même province, député au Congrès national, vice-président de 
la Banque provinciale. Cest en 1874, si nous ne nous trompons, 
qu'U devint professeur de droit international à l'Université; 
comme tel, a dit de lui un de ses auditeurs, jamais il ne fut salué 
par ces applaudiKt-emoots spontanés et irrépressibles que provo- 
quent les pljrases de rhétorique; mais, an revanclie, Li était 
entouré du respect et de la considération unanime de ses élèves. 
Son enseignement, comme ses livres, était fort nourri, aërieuse- 
nient et vigoureusement préparé, mais manquait un peu des 
grâces du style qui rendent plue accessible l'esposé <la penseur. 
Notre Bavant confrère parait, d'ailleurs, avoir toujours eu plutôt 
de la répugnance, ni^me i:omme ministre, k iaire des discours et 
â se produire en public. 

Do 1880 à 188fî, Alcorta i^emplit les fonctions de recteur du 
Collège national de Buenos-Ayres. Il prit en 1895 le porte- 
t'euille des aflaires étrangères et le conserva, soit seul, soit avec 
celui des cultes, jusqu'à sa mort. A la lin du mois d'avril 1902, 
un petit nml, tout ii fuit insignifiant en apparence, liàgéaértL 
rapidement en une nialadie infectieuse, qui, malgré les efforts de 
la science, enleva notre confrère en cinq ou six jours, le 5 mm, 
au milieu des témoignages les plus touchants de l'afTectioD et de 
la douleur publiques. Un biographe argentin résume ta carrière 
d' Alcorta en cestiuotques phrases que nous aimons à reproduire 
ici : « La vie du docteur Alcorto, dans son ensemble, «st une 
belle pagode noble et ]>rofond enseignement. Comme particu- 
lier et comme homme public, il a su faii'e le bien sans ostenta- 
tion et sans défaillance, se mainteuant ea toute chose en un 
juste équilibre. Il a servi son pays sur tous les terrains et n'est 
jamais resté sourd aux appels de la vérité et ,du patriotisme. Il 
s'était fait ,à lui-même son blason et pouvait être fier à juste 
titre: il figurait parmi les hommes les plus di.$tingués de sua 
temps, avec une droiture, un esprit de conciliation et ane liau- 
ji tflurde vues auxquels ses adversaires eux-mêmes se plaisaient à ^m 
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rendre hommage. Sa mort est pour la ]{épubli<iue argentine 
une perte sensible (1). î). 

L'Institut de Droit international s'associera certainement, pour 
i>a part, aux sentiments que la mort de ce confrère distingué a 
inspirés à ses compatriotes. 



4. — OSCAR-JOSEPH ALIN 

1>AH M. K. D'OLIVECaONA (2) 

Le 31 décembre 1900, est décédé à Stockholm, après une 
assez longue maladie, M. Oscar Alin, docteur en droit et en phi- 
losophie, UQCtevLV {Rector-Magtiificus) de l'Université d'Upsal, 
professeur « Skyttéen d des sciences politiques à la même uni- 
versité, associé de Tlnstitut de Droit international. Dans le pays 
qui l'a vu naître et auquel il a consacré le travail d'une vie mal- 
heureusement trop tôt interrompue, il a joué un rôle très - 
é minent dans des domaines différents. 

. Né le 22 décembre 1846, dans la petite ville suédoise de Falun, 
il devint étudiant en 1865, et en 1872 docteur en philosophie et 
professeur agrégé « docent ^ à l'Université d'Upsal. 

lî^n 1882, il fut appelé à la chaire des « sciences politiques », 
fondée à Upsal par le gouverneur du jeune prince Gustave- 
Adolphe, devenu plus tard le roi Gustave-Adolphe II, le conseiller 
d'État Johan Skytte, et entretenue depuis lors à ses frais. 

En 1888, M. Alin fut élu, parle conseil provincial du gouver- 
nement d'Upsal, membre de la première chanibre du Parlement 
suédois, dans laquelle il siégea juscju^en uutoume 1899. A cette 
date, il devint recteur de l'Université d'Upsal, poste de confiance 



(1) Traduit de La Nacion^ de Buenos-Ayres, du 6 mai 1902. 

(2) D'après les notes du docteur Otto Varenius. 
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auquel il avait été appelé peu de temps auparavant par la presque 
unanimité de ses collègues. Pendant toute la durée de sa carrière 
parlementaire il appartint, la première année comme membre 
suppléant, et toutes les autres en qualité de membre ordinaire, 
à l'importante connnission permanente du Parlement dite de la 
Constitution (Konstitutionsutskottet). Cette connnission a pour 
but d'un côté d'examiner tous les projets de réforme des lois 
constitutionnelles, de l'autre de veiller à l'exacte application de 
ces lois ainsi que d'exercer à cet égard un coutiùle actif sur la 
gestion ministérielle. 

En proche connexion avec l'activité scientifique et politique 
de M. Alin était aussi la tache importante qui lui fut dévolue en 
1895, lorsqu'il fut nommé membre de la commission extra- 
ordinaire composée de sept Suédois et de sept Norvégiens, 
nommée en vue de la revision des dispositions réglant les rapports 
mutuels de l'Union suédo-norvégienne. Cette commission ter- 
mina ses travaux en 1898. 

En 1896 M. Alin fut élu associé de l'Institut de Droit inter- 
national. 

Les travaux scientifiques de M. Alin sont trop nombreux et 
trop importants pour que nous puissions donner i('i quelques 
simples indications à leur sujet. Son ouvnige le plus étendu 
dans le domaine de l'histoire pure forme la troisième partie de 
« l'Histoire de la Suède depuis les temps les plus anciens jusqu'à 
nos jours» (Sveriyes historia frdn dldsLa tid till vdra dagar), 
et conq)rend la période de la réforme et de la renaissance (1521- 
IGll). Son apport scientifique le plus important est néanmoins : 
«l'Union suédo-norvégienne » {Dot svensk-norska Uniouen), 
ouvrage conçu sur un très large plan qui fit époque dans les 
reclierches sur l'histoire de cette Union, et fournit une base 
solide aux recherches ultérieures. Outre ces deux ouvrages, 
M. Alin a écrit une foule de disseitations et d'études jjIus ou 
moins étendues sur des questions historiques ou politiques. 
D'une façon générale, ses travaux se distinguent par une rare 



486 



NÈCROLOOIEK - 



I 



perspicacité, par la profondeur des recherches, par le soin scru- 
puleux de la réduction et la simplicité du langage : qualités qui 
définissent sa personnalité. 

Comme maitre et comme conférencier, M, Alin a vigourei 
ment travaillé au perfectionnement des études historiques 
tout par la méthode critique et sévère qu'il s'imposait à 
même, et qu'il présentait constamment aux yeux de ses élèves. 
Il les gagnait insensiblement mais sûrement, par l'exactitude 
de ses informations, par la clarté et la logique qui distinguaient 
ses paroles et ses actes, ainsi que par la fermeté pleine d'afTec- 
tion avec laquelle il les amenait à cet examen d'eux-mêmes 
dontsapei'sonne leur donnait le meilleur exemple. Le hut prin- 
cipal de tout son enseignement était de faire voir les flls qui 
l'attachent la vie actuelle de l'État suédois à son passé, afin 
d'en assurer, par une connaissance toujours plus approfondie, le 
développement calme et régulier sur les hases fondamentales 
héritées des générations antérieures. 

Lecom'onnementdela vie publique de M. Alin consiste toute- 
fois en son activité d'homme politique et de patriote. Dans la 
situation émioente qu'il occupa pendant une série d'années dans 
la represenlation suédoise, il fut l'objet de jugements très divers, 
suivi en même temps d'amis dévoués et combattu par 1' 
sition la plus intransigeante. Mais, quelles que fussent la 
gence des opinions et la violence des coups donnés et 
chacun savait cependant que la lutte ne se rapportait pas à Is 
personne, mais aux choses. Même ses adversaires respectaient 
la pureté de ses intentions et sa conviction que n'ébranlait aucune 
influence extérieure. Au cours des débats, il se distinguait pur 
sa préparation scrupuleuse, par la richesse de ses aperçus, et par 
une sûreté qui manquait rarement le but. Comme orateur, aussi 
bien au Parlement que devant d'autres auditoires, il avait 
recours de préférence aux moyens simples. Il n'entraînait pas 
son auditoire par une rhétorique brillante, il attirait à lui par la 
clarté et la lucidité logique tie ses déductions, aussi bien que par 
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Luquestiiio dans luqueile les iiitéi-ét^scieiitUiquosotpolïtiqUt!» 
tk: M. AUd se toucliaieiit d'une manière frappante 4lait celle do 
n'oion suédo-noi-véglenne, à lsii]iiolte il nvait spécialement 
ctmsacré ses forces et toute son énergie. Il ne lui fwt c«peii()ftM 
|)ftS donné d'en voir lu solution. Ce o'etit pas le lieu de (aire ici 
I'l^ numération des difficulti?» qui s'y opposèrent, des possibi)it<^s 
de les écarter que l'on aurait pu trouver, et des luttas auxquelles 
CBit« question donna lieu. Ce que l'on doit dire néanmoins liau- 
teiuentet sans réserve, c'BBtqueceusquidanssonattitude vis-à-vis 
de la nation su.-ur vojnicnt la prétention de ne jamais «voir tort 
et laaoifdeJa su|irém[itie, se trompaient gravejneiit. Gomme 
Siivant, M. AJin veclierclia toujours la vérité, toute la vérité et 
rien que la vérité, mais en su quatitë d'homme politique, le bien 
lie la Suède était le but de toutes ses pensées et sa, seule étoile 
directrice. 

Lorsque en 1899 M. Aliii sortit des range du la représ en tiiti on 
nationale pour accepter les fonctions de recteur do l'UnivRrsité 
d'Upsal, il ne le faisait pas dans l'intention de quitter définitive- 
ment la vie politique, mais afin de retrouver dans un repos 
relatif les forces qu'il sentait plier sous le fardeau du travail. Il 
nourrissait rcs|ioir de l'epreridre, sitôt ses forces revenues, dans 
toute son étendue le travail qu'il avait quitté, mais qu'il suivait 
toujours avec un incessant intërât. 

La mort vint toutefois tromper ses espérances. Il avait eu 
dès 1894 le premier avertissement de la ci-uolle maladie qui, 
tout enpai-aissant céder par intervalles, revenait continuellement 
sous des formes nouvelles, etTiuit par le coucher dans la tombe. 
On peut en conclure quelle remarquable force de volonté le 
soutint dans le» dprcs luttes des années suivantes. 

DaiLS sa vie privée, M. Alin était un modèle do constance dtm s 
liLiét-et SCS alFections. Pour chacun il avait, sans égard à 
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rage ni à la position sociale, des paroles d'amitié, des sourires 
allectueux et des i>ressions chaleureuses de la main ; mais nul ne 
pouvait ramener à s'écarter dans la moindre mesure de sa notion 
sévère du devoir. Ce puissant sentiment du devoir le suivit durant 
sa vie entière, imprima son cachet sur chaque face de son acti- 
vité, et prit des proportions toujours plus grandes à mesure que le 
champ de cette activité devint plus large. Enfin, quand il s'occupa 
de questions d'où pouvait sortir le bien ou le mal de la Suède, 
il manifesta un brûlant amoui' de la patrie qui le porta toujours, 
aux premiers rangs de ses défenseurs, un indomptable coui'age 
et une force de conviction qui lui rendaient tout compromis 
odieux, et le déterminaient à se laisser briser plutôt que d'aban- 
donner rien de ce qu'il considérait comme le droit. 



5. - FERDINAND BŒHM 

PAR M. H. HARBURGER 

Ferdinand Bœhm est né à Nuremberg le 21 novembre 1833. 
Obéissant aux désirs de ses parents il se livra, à l'université 
d'Erlangen, de prime abord aux études delà théologie ; mais ses 
goûts le portaient vers la médecine, et ce ne fut qu'à grandregret, 
se sentant trop éprouvé par les cours d'anatomie, qu'il changea 
une deuxième fois de discipline et se voua à la jurisprudence. 

Après avoir rempli les fonctions de juge dans plusieurs villes 
de sa patrie, il fut appelé en 1872 au tribimal de bailliage de la. 
capitale. Cette nomination lui ouvrit un vaste champ d'activité ; 
il fut saisi de l'exécution des commissions rogatoires, suitout 
dans le domaine de la juridiction volontaire, et c'est par là qu'il 
s'intéressa de plus en plus au droit international privé. 

Ayant été nommé en 1879 conseiller au tribunal régional, il 
publia en 1881 le Handbiich der internationalen Nachlassr 



NÉCROLOGIES — BŒHM 439 

hcliauiUung, diins lequel il déposa la riche récolte de ses iiom- 
hrcuses expériences; la deuxième édition de cette œuvre a paru ' 
on 1895. 

Promu eu 188G au grade de conseiller à la Cour d'ap}>el à 
Nuremberg, il composa (1886-1889) le Handbnch des llechts- 
hilfeverfahrens im deutschen Relck gegetnieber dem A iisland; • 
en 1889 un conunentaire sur la loi bavaroise du 125 février 1879 
pour l'exécution des codes de procédure civile et de faillite de 
l'empire et en 1890 un traité sur les conflits de lois en matière 
4le droit civil. 

Dans la même année il fonda la Zeltschriftfar internationalef^ 
Privât und Slraf redit )nii besonderer Berùcksichtigumj der 
RecJitslil'e, le seul journal allemand dans le domaine du droit 
international, dont il resta le directeur jusqu'à la lin de sa vie. 

A cette activité scientifique il dut son élection en qualité 
«l'associé de l'Institut de Droit international en 1894. 

L'année suivante lui valut sa promotion à la Cour suprême du 
i-oyaumc; cette nomination réalisa un de ses vouix les plus 
ardents. 

Enlin il s'occupa du nouveau droit civil allemand en élaborant 
(1900), en coopération avec M. Klein, conseiller à la Cour 
suprême de l'empire, un commentaire sur la loi bavaroise pour 
l'exécution du Code civil de l'empire. 

Sa mauvaise santé ne lui permettait })as de longs voyages, ce 
■qui l'empêchait, à son plus vif regret, d'assister aux réunions de 
notre Institut. Il caressait pourtant la pen.sée de piendre 
part à la session de Bruxelles; mais une mort prématurée — il 
succomba le 6 mars 1901 à un cou|> d'apoplexie — a cruellement 
.déçu cet espoir. 
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G. — A LA MÉMOIKE D' ALPHONSE JhviER. 

L*iustitut de Droit intermitioiiai réuui à Bruxelles u tenu ii 
remlre un nouvel lionfunuge à la mémoire d'Alphonse Rivior. 
uncieu Seciëtaire général et ancien Président de l'Institut. 

Le 2ti septembre, tous les membres et associés i)résents à 
Bruxelles se sont lendus à l'Université libre où a été érigé li^ 
monument Jiivier. Ils ont été reçus par une députation du 
corps professoral. Une gerbe de Heurs avec cette inscription : 
A Alphonfic Kirier, r Institut de Droit international, a éti» 
déposée au pied du monument. 

M. Lehr, secrétaire perpétuel honoraire, et M . le chevalier 
Descamps, secrétaire général et Président <le l'Institut, se soirt 
fait les interprètes des sentiments des confrères assemblés et 
ont ra})})elé, au milieu de l'émotion générale, les grands sou- 
venirs de la carrièie d'Alphonse Kivier. 
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Questions à l'étude et Commissions 



î:; 1''^. — Questions mises a i/étude antkuikurement 

A LA SESSION DE BRUXELLES. 

Troisième Commission. 

Du régime de la neutralité. 

Rapporteurs : MM. Descamps et Kleen. 

Membres : MM. Asser, Barclay, Boiceuu, de Bustaumnto, 
JJuzzati, Brusa, Chrétien, Don Béer Poortugael, Kngelhardt, 
Kauchille, Goos, Harburger, Heimburger, Hilty, Holland, 
Kobedgy, Kleen, Lardy, l^awrence, Lehr, d'Olivart, Pcrels, 
Pierantoni, Pillet, Rahusen, llostworowski, Ullmann, Vesnitcli, 
AVestlake. 

Sixième Commission. 

Des droits des Etals tiers vis-à-vis d' une puissance qui ne peut 
(tu }ie veut pas exécuter ses engagements financiers envers 
leurs ressortissants. 

Rapporteurs : MM. Boiceau et Chrétien. 

Membres : MM. Brusa, de Bustaniante, Corsi, Faucbille, 
Fénmd-Giravid, Hilty, Kebedgy, d'Olivart, Streit, Strîsower. 
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Septième^ GommiMloii. 

De Vordre public dans le droit international privé. 

Rapporteurs : MM. Roguin et de BustaMxVnte. 

Membres : MM. Barclay, Catellani, Chrétien, Darras. 
Dcspagnet, Fusinato, Glassoii, Jettel, Kebedgv, Lyoïi-Caeu. 
d'Olivart, Olivi, Mb. Rolin, Rostworowski, Streit, Torres- 
Campos, Weiss. 

Huitième Commission. 

Dti respect des droits acquis eu cas de changemoii 

de nationalité. 

liapporleui's : MM. Ruzzati et Asser fils. 

Membres : MM. Barclay, Bœhm, de Bustamante, Calin, 
Catellani, Despagnet, Fauchille, Féraud-Giraud, Gram, Hilty, 
Kebedgv, Lainmasch, Olivi, Pillet, Pradier-Fodéré, lord Reay. 
MM. Roguin, Rostworowski, Stœrk, Streit, Torres-Campos, 

Weiss. 

Dixième Commission. 

Des coïiflits de lois en matière d'obligations. 

Rapporteurs : MM. dk Busta:mante et Harbi-rger. 

Membres : MM. Barclay, Bœlini, Buzzati, Chrétien, Despa- 
gnet, Fusinato, Hagerup, Kebedgy, Lyon-Caen, Olivi, Roguin^ 
Sieveking, Streit, Torres-Cainpos, Weiss. 
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Onzième Commission. 

Conflits de lois en matière de titres au j^orteur, et examen des 
mesures internationales à prendre jfour la in^otection des 
. propriétaires de titres au porteur dépossédés. 

Rapporteurs pour la question du conflit des lois : MM. Lyox- 
Caen et SACEUDon. 

Rapporteurs pour la question de lu protection des proprié- 
taires dépossédés : MM. Asser et N. 

Membres : MM. Asser, Barclay, de Bustamante, Lyon-Caen, 
Maluquer, Roguin, Alb. Rolin, Éd. Rolin, Sacerdoti, Sieveking, 
Stœrk, Streit, Wèiss. 

Quatorzième Commission. 

De la constitution d'un ou plusieurs tribunaux internatio- 
naux chargés d^interpréter les conventions d'unions 
internaiio)iales. 

Rapporteurs : MM. Darras et Roguin. 

Membres : MM. Barclay, Brusa, Hilty, Ivanovsky, de Ka- 
joustine, Kebe(lgy,Kleen, de Montluc.d'Olivart, Olivi, Rostwo- 
rowski, Sacerdoti, de Soigneux, Stœrk, Vèsnitcli. 



Quinzième Commission. 

Des doubles imjjositions dans les rapports intcr)iationaux, 
notamment en matière de droits de mutatioii par décès. 

Rapporteurs : MM. Barclay et Stœrk. 

Membrci^ : MM. de Bar, Boiceau, Brusa, de Bustamante, 
Engelhardt, Féraud-Giraud, Harburger, Laine, Laminasch^ 
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Lehr, Lvoii-Caei), Mimzuto, de Martitz, de Montluc, d'OIive- 
t4*ona, lord Reay, MM. Koguiii, Éd. Holin, Strisower, Weiss, 
Wcstlake. 

SeiBième Commission. 

Conséquences et applicalions, dans lesmaiicres de droit pénal, 
de la règle que la capacité d'une personne et ses rapi^ods 



de famille sont régis par sa loi nationale. 

Rapporteurs : M\f . Alb. Rolin et Lammasch. 

Membres : MM. Barclay, Brusa, de Bustamante, Chrétien, 
Despaguct, Goos, Hageiup, Harburger, Jettel, Kebedgy, 
de Montiuc, Olivi, Roguiii, Stœrk, Strcit, Vesnitch, Weiss. 

§ 2. — Questions dont l'étude a été proposée a la session 
DE Bruxelles et admise par l'Institut. 

I. — De la condition Juridique internationale des étran- 
fjerSy civils ou militaires, au service des belligéraiiis, 
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